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PRÉFACE 


Ce  livre  fut  conçu  dans  une  ambulance  du 
front,  au  bruit  de  la  canonnade  et  des  gémisse- 
ments poussés  par  les  blessés.  Edouard  Ama- 
nieux,  mobilisé  comme  infirmier,  fut  frappé  de 
voir  ceux  qu'il  soignait  rentrer  dans  la  vie  par 
la  pensée  de  leur  foyer  abandonné,  de  leur 
champ,  de  leur  magasin,  de  leur  atelier;  il  se  prit 
à  partager  leurs  soucis  sur  le  lendemain  de  la 
guerre;  il  se  promit  de  leur  apporter  l'aide  de  ses 
propres  méditations  et  il  a  tenu  sa  promesse  en 
composant  ce  volume  touffu  dans  les  rares  loisirs 
que  lui  laissaient  ses  fondions  à  l'hôpital. 

Il  n'a  pas  voulu  se  lancer  dans  le  vaste 
domaine  des  théories;  en  homme  qui  a  dépassé  la 
quarantaine,  qui  a  fait  du  droit  et  du  commerce, 
qui  a,  passez-moi  le  mot,  mis  la  main  à  la  pâte, 
il  s'est  efforcé  d'être  avant  tout  pratique.  Il  n'a 
pas  non  plus  voulu  écrire  pour  les  gros  proprié- 
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iaires  de  terres,  pour  les  grands  commerçants 
ou  usiniers;  il  s'est  dit  que  ceux-là  sauraient  tou- 
jours se  tirer  d'affaire.  Il  a  songé  surtout  à  la 
grande  masse  que  forment  encore  en  France  les 
petits  industriels,  marchands  et  propriétaires  ter- 
riens. 

Je  n'entends  certes  pas,  en  écrivant  cette  pré- 
face, endosser  toutes  les  opinions  exprimées  par 
l'auteur;  je  trouve,  par  exemple,  qu'il  proclame 
trop  aisément  la  faillite  de  l'Internationale  ou- 
vrière et  celle  de  l'Internationale  financière.  Je 
suis  de  ceux  qui  croient  que  les  problème}, 
sociaux  posés  aujourd'hui  à  la  France  et  au 
monde  réclament  des  solutions  à  la  fois  nationa- 
les et  internationales.  Mais  je  n'ai  pas  à  dire  en 
quoi  je  suis  d'accord  ou  en  désaccord  avec  lui;  je 
dois  et  je  veux  dégager  seulement  les  idées  maî- 
tresses de  son  œuvre. 

Il  l'a  intitulée  :  L'Armature  Sociale.  Cette 
armature  comprendrait,  à  proprement  parler, 
l'organisation  politique  et  l'organisation  écono- 
mique de  la  société  française.  Edouard  Amanieux 
n'a  envisagé  que  la  seconde. 

Son  but  est  d'en  faire  saillir  et  d'en  renforcer 
la  membrure,  sans  préoccupation  de  parti,  sans 
concession  à  des  intérêts  de  personnes  ou  de 
coteries,  sans  autre  critérium  que  l'utilité  géné- 
rale. Sa  méthode  est  la  collaboration  de  toutes  les 
forces  qui  concourent  à  la  prospérité  matérielle 
du  pays.  A  l'Etat,  il  n'accorde  guère  que  la  mis- 
sion de  coordonner  et  d'aider  les  initiatives  pri- 
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vées;  c'est  ainsi  qu'il  souhaite  la  création  d'un 
Ministère  de  la  Production.  Mais  il  met  toute  son 
espérance  dans  l'action  corporative,  largement 
comprise;  il  voudrait  faire  converger  les  efforts 
des  syndicats  ouvriers,  des  syndicats  patronaux, 
des  syndicats  agricoles  :  il  invite  ces  diverse, 
associations  à  se  fédérer  et  à  s'entendre  directe- 
ment entre  elles;  il  tend  à  faire  de  la  France  une 
vaste  Coopérative,  ensemble  harmonieux  auquel 
je  me  permettrai  d'ajouter  l'institution  de  grands 
syndicats  de  consommateurs,  pour  faire  contre- 
poids à  la  puissance  énorme  dont  jouiraient,  une 
fois  unis,  les  syndicats  de  producteurs. 

Le  Syndicat  est  ainsi  défini  par  l'auteur  :  Une 
association  professionnelle  permanente,  exerçant 
une  action  collective  concertée  pour  l'améliora- 
tion simultanée  du  sort  du  producteur  et  des 
conditions  de  la  production.  Cet  outil  multiple 
servirait  à  organiser  techniquement  la  produc- 
tion, ce  qui  est  affaire  d'outillage,  de  machi- 
nisme, de  main-d'œuvre  et  d'enseignement;  à 
l'organiser  financièrement,  ce  qui  est  affaire  de 
crédit;  à  l'organiser  territorialement,  ce  qui  est 
affaire  de  décentralisation  et  de  régionedisme  et 
découle  du  remplacement  prochain  de  la  vapeur, 
qui  concentrait  les  usines  dans  les  pays  noirs, 
par  l'électricité,  qui  permet  de  les  disséminer  sur 
toute  la  surface  du  territoire  et  de  distribuer 
l'énergie  à  domicile  en  aussi  petite  quantité 
qu'on  le  désire. 

Quels  moyens  faut-il  prévoir  pour  l'applica- 
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tion  de  ce  syndicalisme  fécond  et  nullement  sub- 
versif? C'est  ce  que  l'auteur  se  réserve  de  déve- 
lopper dans  un  futur  ouvrage.  En  attendant,  il  a 
mis  debout  une  étude  solide,  consciencieuse  et 
qui  offre  ample  matière  à  réflexion.  H  dit  modes- 
tement quelque  part  :  «  Il  n'y  a  dans  nos  petites 
pages  rien  de  bien  nouveau.  »  Mais  beaucoup  de 
choses  ont  été  dites  qu'il  est  légitime  et  utile  de 
redire;  ce  qui  n'est  pas  neuf  pour  les  spécialistes 
peut  fort  bien  l'être  pour  beaucoup  de  lecteurs, 
telle  catégorie  qui  n'a  pas  été  atteinte  par  des 
publications  antérieures,  plus  savantes  ou  plus 
théoriques,  tirera  profit  d'un  exposé  qui  s'adap- 
tera mieux  à  son  état  d'esprit. 

Or  il  importe  que  dans  toutes  les  couches  de  la 
population  soit  sentie  et  reconnue  la  nécessité  de 
tendre  nos  muselés  et  nos  volontés  pour  le  relè- 
vement de  la  pairie.  Je  souhaite  donc  que  ce  livre 
ait  bon  succès  et  pénètre  dans  les  classes  moyen- 
nes auxquelles  il  est  surtout  destiné. 

Georges  Rexaivd, 
Pr-.fesseur   au  Collège  de   France. 


INTRODUCTION 


LE    PROBLÈME    ÉCONOMIQUE   DE 
L'APRÈS-GUERRE 


7.  —  La  Production  dans  Vavant-guerre.  —  77.  La  Produc- 
tion pendant  la  guerre. 

Parmi  les  nombreux  problèmes  qui  se  posent 
dans  l'après-guerre  pour  la  reprise  de  la  vie 
civile  du  pays,  et  dont  l'importance  se  manifes- 
tait déjà  en  pleine  tourmente,  aucun  ne 
sera  plus  urgent  que  celui  de  la  réorganisation 
économique  et  sociale.  On  peut  même  dire  qu'il 
n'y  aura  vraiment  pas  d'autre  problème  essentiel 
que  celui-là  et  que  tout  viendra  graviter  autour 
de  cette  question  fondamentale. 

Nous  allons  entrer,  par  la  logique  des  événe- 
ments, dans  une  période  essentiellement  réaliste. 
Primo  vivere,  dit  l'adage.  Finies  les  discussions 
d'écoles  et  les  controverses  académiques,  philo- 
sophiques ou  politiciennes.  On  ne  demandera  plus 
çle  beaux  discours  mais  des  résultats  pratiques. 
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de  belles  théories  mais  des  faits,  des  spéculations 
formelles  ou  du  verbalisme  universitaire  mais  de 
la  technique  précise  et  des  réalisations  effectives. 

Il  ne  faudra  pas  seulement,  en  effet,  rendre  à  la 
nation  sa  capacité  de  production  de  l'avant- 
guerre;  —  ce  sera  déjà  difficile  et  pourtant  nette- 
ment insuffisant.  Il  faudra  plus,  c'est-à-dire  pou- 
voir obtenir  une  production  intensive,  en  rap- 
port avec  les  circonstances  nouvelles  et  avec  la 
situation  prépondérante  que  la  France  occupera 
désormais  dans  le  monde. 

Il  faudra  en  outre  savoir  défendre  cette  œuvre 
contre  tout  retour  offensif  de  nos  ennemis  sur 
ce  terrain  économique,  où  ils  sont  peut-être 
encore  plus  redoutables  que  sur  le  champ  des 
batailles. 

En  effet,  lorsque  finit  la  lutte  militaire,  la 
guerre  économique  recommence  aussitôt.  C'est 
pour  cette  autre  guerre,  qu'il  faut  préparer  la 
mobilisation  et  la  concentration  de  toutes  nos 
énergies  et  de  toutes  nos  forces  sociales. 

I.  —  La  Production  dans  l'avant-guerre 

Or  nos  méthodes  industrielles,  agricoles  et 
commerciales  se  révélaient  déjà  insuffisantes 
dans  l'avant-guerre  pour  bien  des  raisons,  dont 
certaines  étaient  devenues  singulièrement  pres- 
santes et  faisaient  prévoir  une  prochaine  crise 
extrêmement  grave. 

Les   symptômes  précurseurs  étaient  malheu- 
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reusement  trop  nombreux.  Sans  vouloir  admet- 
tre, comme  certains  l'affirment,  que  toute  la 
vigueur  d'un  pays  réside  dans  son  exportation, 
on  peut  cependant  convenir  que  cette  exportation 
constitue  un  critérium  approximatif  de  sa  puis- 
sance d'expansion  et  par  conséquent  de  sa  capa- 
cité de  produire. 

Dans  ce  compartiment  du  commerce  extérieur, 
notre  position  était  loin  d'être  brillante.  Nos 
exportations  avaient  bien  augmenté  dans  les 
deux  dernières  décades  de  façon  très  sensible, 
passant  de  3  milliards  192  millions  en  1892  à 
5  milliards  788  millions  en  1912,  mais  pendant 
cette  même  période  celles  de  nos  concurrents 
avaient  présenté  une  progression  encore  plus 
considérable,  si  bien  que  notre  infériorité  relative 
allait  en  s'accentuant,  plus  spécialement  au 
regard  de  l'Allemagne,  venue  de  3  milliards  692 
millions  en  1892,  (chiffre  alors  quasi  équivalent), 
à  11  milliards  110  millions  en  1912.  (total  pres- 
que double  du  nôtre)  (1). 

Cette  insuffisance  de  progression  était  même 
dans  la  réalité  beaucoup  plus  sensible  que  la  sta- 
tistique ne  le  fait  ressortir,  à  cause  de  la  grande 
quantité  de  maisons  étrangères  installées  sui 
notre  territoire  et  dont  les  produits,  quoique  figu- 
rant à  la  statistique  française,  puisque  fabriqués 
ou  conditionnés  chez  nous,  profitaient  finalement 
à  des  intérêts   extérieurs.   Pour  ne   citer  qu'un 


(1)  Voir  statistique  en  appendice,  page  405. 
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exemple,  le  plus  grand  nombre  des  commission- 
naires d'exportation  de  Paris  étaient  étrangers, 
(dans  la  proportion  de  cinq  sur  sept),  et  particu- 
lièrement allemands. 

Cette  invasion  des  firmes  d'outre-Rhin  et  des 
produits  «  made  in  Germany  »,  directs  ou  indi- 
rects, avait  atteint  avant  la  guerre  un  degré  d'in- 
tensité inouï,  que  se  représenterait  difficilement 
le  public  profane,  mais  que  connaissent  très  bien, 
et  pour  cause,  tous  les  professionnels.  A  la  vérité, 
il  commençait  à  y  avoir,  depuis  deux  oit  trois 
ans,  une  velléité  de  résisiance  contre  cette  infil- 
tration, avec  la  campagne  courageuse  et  clair- 
voyante de  Léon  Daudet,  mais  ces  protestations 
patriotiques  n'avaient  pas  encore  produit  de 
résultats  bien  tangibles.  Les  Boches  s'étaient  con- 
tentés de  mettre  un  faux  nez,  se  déguisant  en 
maisons  suisses-allemandes,  ou  hispano-alleman- 
des ou  italo-aîlemandes  ou  encore  germano-amé- 
ricaines. D'autres  fois,  ils  avaient  pris  la  forme 
commode  de  sociétés  anonymes  françaises,  avec, 
pour  la  façade,  une  usine  miniature  sur  notre  sol, 
laquelle  ne  fabriquait  rien  et  recevait  ses  pro- 
duits tout  faits  de  l'Empire.  D'autres  fois 
encore,  ils  s'entendaient  avec  un  industriel  fran- 
çais complaisant,  lequel  vendait  sous  son  éti- 
quette des  produits  reçus  en  vrac  tout  prêts  d'Al- 
lemagne et  qu'il  se  contentait  de  conditionner. 

Des  catégories  entières  d'industries  étaient 
ainsi  devenues  teutonnes,  ruinant  complètement 
les  entreprises  nationales  correspondantes.  Pro- 
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duits  chimiques,  grosse  droguerie,  produits 
pharmaceutiques,  colorants,  essences,  parfume- 
rie, spécialités  alimentaires,  brasserie,  verrerie, 
métallurgie,  machines-outils,  articles  de  Paris, 
jouets,  confections,  modes,  ameublement,  hôtels 
et  cafés,  presque  tous  les  compartiments  étaient 
touchés. 

Ajoutons  que  ces  industriels  allemands,  sou- 
tenus avec  acharnement  par  leurs  banques  et 
jouissant  d'un  crédit  quasi  illimité,  bénéficiaient 
d'abondants  subsides  d'espionnage,  dont  nous 
avons  eu  depuis  la  révélation  manifeste.  Chose 
inouïe,  nos  propres  banques,  si  dures  et  si 
méfiantes  pour  les  maisons  françaises,  ouvraient 
tout  grands  leurs  coffre-forts  à  ces  parasites,  au 
moindre  signal  venu  d'outre-Rhin;  il  y  en  a  eu 
des  exemples  célèbres.  Rien  qu'à  Paris,  on  comp- 
tait, à  la  veille  de  la  guerre,  80.000  Allemands 
installés  dans  les  situations  les  plus  diverses, 
depuis  le  grand  banquier  jusqu'au  garçon  de 
café  et  l'homme  de  peine. 

Cette  invasion  germanique  avait  en  outre  le 
grave  inconvénient  de  pervertir  le  goût  français 
et  d'habituer  le  public  à  la  camelote,  à  l'emploi 
des  succédanés  et  à  la  contrefaçon  éhontée; 
c'était  même  un  des  plus  beaux  résultats  du  fa- 
meux Dumping  System.  On  ne  recherchait  plus 
la  qualité  ni  la  solidité,  ni  la  durée  réelle  d'un 
produit,  mais  une  apparence  éclatante,  un  con- 
ditionnement à  effet  et  vulgaire,  et  le  bon  mar- 
ché, toujours  le  meilleur  marché. 
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Et  la  plupart  de  nos  nationaux,  bon  gré  mal 
gré,  avaient  été  obligés  de  se  mettre  à  l'unisson 
pour  ne  pas  être  anéantis,  substituant  peu  à  peu 
aux  bonnes  maisons  solides  et  sérieuses  d'autre- 
fois, des  espèces  de  grands  bazars  où  l'on  fabri- 
quait tout  en  série,  à  des  prix  de  plus  en  plus 
bas-  et  en  quantités  de  plus  en  plus  importantes. 

Les  grandes  usines  avaient  tué  d'abord  la  pro- 
duction si  intéressante  des  façonniers,  (classe  ar- 
tisane),  puis  la  petite  et  la  moyenne  industrie,  ja- 
dis si  vivaces.  Les  grands  magasins  de  leur  côté 
avaient  ruiné  les  petits  détaillants,  en  attendant 
le  moment  où  ils  seraient  eux-mêmes  détruits 
par  les  coopératives.  Partout  on  pratiquait  la 
concurrence  au  rabais  et  la  chasse  des  clients  à 
coup  d'articles-réclame. 

Dans  les  grands  magasins  et  dans  la  nou- 
veauté, on  comptait  couramment  de  la  façon  sui- 
vante :  sur  un  stock  déterminé  de  marchan- 
dises, on  doublait  sur  le  prix  d'achat  pour  le 
catalogue;  puis,  lorsqu'on  avait  vendu  la  moitié 
du  stock,  on  estimait  le  reste  bénéfice  net, 
et  on  l'offrait  alors  à  moitié  prix  à  la  clientèle, 
dans  les  fameux  jours  d'exposition,  comme  arti- 
cles en  solde.  Naturellement,  l'acheteur,  qui  n'est 
pas  plus  naïf  qu'un  autre,  prenait  de  plus  en 
plus  l'habitude  d'attendre  les  jours  d'exposition 
pour  ses  approvisionnements,  et  il  en  résultait 
un  gâchage  général  des  prix. 

En  pharmacie,    toutes    les   spécialités  étaienl 
pendues  presque  au  prix  de  coût. 
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un  tiers  à  un  quart  du  chiffre  total  d'affaires. 
Même  situation  dans  l'alimentation  pour  les 
produits  de  marques.  Même  situation  encore  en 
librairie.  Pour  un  grand  nombre  de  produits, 
dans  tous  les  genres,  on  vous  consentait  couram- 
ment du  25  à  40  0/0  de  rabais  sur  le  prix  marqué. 

Bien  entendu,  les  bénéfices  réels  allaient  cha- 
que jour  en  diminuant,  avec  ce  beau  procédé 
emprunté  aux  Allemands.  Ce  qu'on  appelle  com- 
mercialement le  disponible,  c'est-à-dire  ce  sur- 
plus du  bénéfice  qui  reste  liquide  et  capitalisable 
à  la  fin  de  chaque  exercice,  une  fois  prélevé  les 
frais  généraux  et  l'intérêt  d'argent,  les  créances 
douteuses,  les  immobilisations,  les  amortisse- 
ments d'outillage  et  de  fonds  de  commerce,  — 
ce  disponible  précieux,  qui  est  le  sang  et  la  sub- 
stance du  commerce,  puisqu'il  constitue  le  fonds 
de  roulement,  diminuait  d'année  en  année, 
comme  la  peau  de  chagrin  de  Balzac.  Plus  on  fai- 
sait d'affaires,  moins  il  vous  restait  d'argent 
liquide  au  bout  des  doigts.  Cet  avilissement  con- 
tinu des  prix  menait  tout  droit  à  la  circulation  fic- 
tive, puis  à  la  faillite. 

Pour  conjurer  ce  danger  grandissant,  beau- 
coup d'entreprises  s'étaient  lancées  dans  le  sys- 
tème inverse  :  la  vente  de  produits  de  luxe  cédés 
à  des  prix  exorbitants  et  à  crédit,  (des  crédits 
pratiquement  illimités),  à  la  clientèle  riche.  Ce 
procédé  rapporte  énormément  quand  il  réussit, 
que  l'on  a  les  reins  assez  solides  pour  attendre 
et  que  l'argent  finit  par  rentrer.  Mais  il  n'y  a  pas 
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plus  mauvais  payeur  que  la  clientèle  riche,  sur- 
tout à  Paris,  tous  les  gens  de  métier  le  savent 
bien,  et  l'on  risque  toujours  avec  elle  des  «  bouil- 
lons »  formidables. 

Et  puis,  cette  clientèle  des  mondains,  qui  est 
pourtant  de  qualité  économique  et  sociale  si 
médiocre,  ne  se  donne  pas  facilement.  Il  faut 
l'éblouir  par  des  installations  magnifiques,  des 
facilités  de  livraison  à  domicile  et  d'articles  prê- 
tés au  choix,  et  surtout  par  une  publicité  inten- 
sive et  ruineuse. 

La  publicité  a  pris  ainsi  un  développement 
exagéré  dans  toutes  les  professions.  On  cite  cou- 
ramment des  produits  insignifiants  de  toute  es- 
pèce, présentés  comme  spécialités  remarquables, 
à  coup  de  réclame,  rasoirs  mécaniques,  savons 
dentifrices,  porte-plume  à  réservoir,  produits 
pharmaceutiques,  lampes  de  poche,  etc.,  qui  ont 
risqué  à  pile  ou  face  500. 00i>  francs,  un  million, 
plusieurs  millions  en  annonces  des  journaux. 
Quand  cela  réussit,  cela  dure  deux  ou  trois  ans 
maximum,  pendant  lesquels  il  faut  savoir  faire 
le  gros  sac  sur  le  dos  de  la  clientèle;  mais  quand 
cela  tourne  mal,  cela  craque  tout  de  suite,  et 
ça  craque  bien. 

Naturellement  le  capital  sollicité  pour  ce  genre 
d'affaires  se  montre  très  exigeant,  sachant  les 
gros  risques  à  courir,  mais  le  danger  ne  le  rebute 
pourtant  pas.  On  a  toujours  trouvé  tout  l'argent 
voulu  pour  ces  affaires  de  fantaisie,  tandis  qu'on 
en  aurait  cherché  vainement  pour  une  création 
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sérieuse  et  de  longue  haleine.  Le  capitaliste  se 
laisse  toujours  allécher  par  «  l'appât  du  gain  illi- 
cite »,  comme  disent  les  juristes.  Ce  n'est  pas  le 
plus  beau  trait  de  son  caractère. 

D'autres  commerçants,  ayant  beaucoup  de 
capitaux  disponibles,  avaient  inventé  de  faire  la 
commandite  de  leurs  clients  détaillants  et  de 
s'instituer  leurs  bailleurs  de  fonds.  Ceux-là 
étaient  des  malins,  parce  qu'ils  étaient  ainsi  bien 
sûrs  de  la  fidélité  de  leurs  correspondants,  et 
qu'ils  gagnaient  des  deux  mains,  —  sur  leurs  mar- 
chandises d'abord,  dont  on  ne  pouvait  discuter  le 
prix,  et  ensuite  sur  le  renouvellement  des  billets, 
tous  les  quatre-vingt-dix  jours,  comme  usuriers. 
On  pourrait  nommer  tel  négociant  millionnaire 
de  Bercy  ou  de  la  Halle  aux  Vins  qui  était  bien 
plus  compétent  pour  la  lecture  des  Petites  Affi- 
ches et  pour  toute  la  cuisine  légale  des  billets  de 
fonds  que  pour  la  dégustation  d'un  cru. 

Cette  forme  de  la  commandite  usuraire  n'était 
du  reste  pas  spéciale  à  ladite  profession;  on  la 
retrouvait  depuis  quelques  années  un  peu  par- 
tout, dans  l'alimentation,  dans  la  pharmacie, 
dans  le  meuble,  dans  la  nouveauté,  voire  même 
dans  le  bâtiment.  Tel  détaillant,  ou  même  tel 
producteur,  en  apparence  très  bien  dans  ses  af- 
faires, était  en  réalité  rongé  pendant  dix,  quinze 
ou  vingt  ans,  par  un  vampire  financier  que  l'on 
ignorait  et  qui  lui  soutirait  à  mesure  tous  les 
fruits  de  son  labeur  opiniâtre. 

Exagération  de  la  spéculation,  du  luxe  et  des 


20  l'armature  sociale 

industries  de  luxe,  du  crédit  et  de  la  puissance 
du  capitalisme  financier,  des  intermédiaires  et 
des  parasites  divers;  augmentation  croissante 
des  immobilisations,  des  prix  de  revient,  des 
frais  généraux,  des  frais  de  publicité,  des  aléas 
de  lancement  et  des  risques  commerciaux;  exas- 
pération de  la  concurrence,  diminution  des  bé- 
néfices acquis  et  des  disponibilités  pécuniaires; 
tendances  à  la  camelote  et  à  la  fraude  :  rien  ne 
manquait,  on  le  voit,  à  ce  sombre  tableau. 

La  conclusion  de  tout  cela,  c'est  que  nous 
nous  acheminions  tous  peu  à  peu,  économique- 
ment et  socialement  parlant,  vers  l'état  d'eunu- 
ques, puis  de  cadavres.  Et  rien  à  faire  pour  en- 
rayer le  mal  ou  remonter  le  courant,  malgré  la 
clairvoyance  de  certains  et  leurs  sages  conseils, 
par  suite  du  jeu  combiné  de  notre  mécanisme 
politique  défectueux  et  des  conceptions  égoïstes 
de  nos  banques  et  de  nos  rentiers. 

Du  traité  de  Francfort  à  la  convention  d'Algé- 
siras  avec  l'Allemagne,  des  tarifs  prohibitifs 
russesaux  tarifs  prohibitifs  américains,  de  la  pro- 
tection douanière  économique  au  libre-échange 
financier,  de  l'internationale  ouvrière  à  l'in- 
ternationale capitaliste,  de  la  dette  russe  et  tur- 
que aux  grandes  Compagnies-monopoles  des 
Colonies,  presque  partout,  sauf  peut-être  du  côté 
de  l'Angleterre  et  du  Sud-Amérique,  nous  étions 
barres  et  impuissants.  On  aurait  pu  prévoir  le 
moment  où  la  France  serait  industriellement 
comparable  à  la  Russie  et  peut-être  même  à  la 
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Turquie,  —  un  magnifique  pays  doué  splendide- 
ment par  la  nature,  et  où  tout  le  monde  serait 
maître  et  patron,  excepté  les  Français. 

C'est  peut-être  un  bien  en  définitive,  à  ce  point 
de  vue,  et  tout  considéré,  que  la  guerre  soit  ve- 
nue secouer  notre  torpeur,  et  briser,  dans  un 
coup  de  tonnerre,  les  mille  liens  économiques  qui 
nous  enserraient  de  plus  en  plus,  et  dont  nous 
ne  sentions  déjà  presque  plus  la  pression,  telle- 
ment nous  étions  résignés  à  notre  esclavage. 
L'opération  aura  été  rude,  espérons  qu'elle  sera 
salutaire. 

Il  ne  restera  presque  rien  en  tout  cas  des 
anciens  cadres  et  des  anciennes  méthodes,  et 
c'est  fort  heureux  pour  nous,  on  ne  peut  plus  en 
douter. 

C'est  donc  ailleurs  qu'il  nous  faut  chercher 
notre  future  charpente  de  production  et  notre 
nouvel  édifice  économique.  Cet  édifice,  il  faudra 
le  fonder  sur  le  roc  inébranlable  de  l'expérience 
et  le  pourvoir  d'une  armature  à  la  fois  souple  et 
solide,  capable  de  subir  sans  broncher  toutes  les 
pressions  matérielles  et  tous  les  souffles  de  la 
tempête. 

H.  —  La  Production  pendant  la  Guerre 

Qu'on  ne  dise  pas  que  nous  avons  bien  le 
temps  de  songer  à  tout  cela,  puisque  personne 
ne  peut  dire  encore  quand  la  paix  fonctionnera, 
et  que,  d'ailleurs,  il  aurait  été  impossible  de  rien 
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faire  pendant  les  hostilités,  lesquelles  paraly- 
saient forcément  la  vie  industrielle,  par  suite  du 
manque  de  main-d'œuvre  et  de  matières  premiè- 
res, des  divers  moratoires  et  de  la  crise  des  trans- 
ports. 

L'objection  est  inopérante,  puisqu'on  a  pu  déjà 
en  pleine  lutte  obtenir  rendement  maximum 
pour  un  grand  nombre  de  fabrications,  notam- 
ment, et  tout  naturellement,  pour  les  entreprises 
qui  intéressent  la  défense  nationale,  puis  l'ali- 
mentation et  le  ravitaillement  général.  L'effort 
réalisé  dans  ce  sens  a  été  trop  remarquable  pour 
ne  pas  être  signalé  plus  longuement. 

Les  civils  racontent  en  effet  l'aspect  étrange 
que  présentait  le  pays  aux  mois  d'août  et  sep- 
tembre 1914,  pendant  les  périodes  de  mobilisa- 
tion et  de  concentration  militaires.  Tout  était 
arrêté,  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire;  on  st 
serait  cru  en  temps  de  grève  générale  extrême- 
ment réussie  et  plutôt  prolongée. 

Et  puis,  à  partir  d'octobre,  après  la  victoire  de 
la  Marne,  après  le  dégagement  de  Paris  et  avec 
la  guerre  de  tranchées,  la  vie  économique  a  repris 
peu  à  peu.  Le  mouvement  a  d'abord  été  extrême- 
ment timide  et  s'est  borné  aux  produits  d'alimen- 
tation les  plus  indispensables;  il  fallait  bien  man- 
ger, n'est-ce  pas?  Puis  ce  réveil  logique  s'est 
étendu  successivement  à  la  plupart  des  autres 
professions;  il  a  même  gagné  jusqu'à  certaines 
industries  de  luxe,  et  le  commerce  d'exportation  a 
pu  reprendre  partiellement.  Si  bien  que,  dès  le 
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printemps  de  1915,  le  pays  faisait  presque  figure 
d'activité  normale,  —  exception  faite  cependant 
pour  Paris,  qui  a  été  plus  long  à  se  réorganiser, 
par  la  nature  même  de  sa  production;  exception 
faite  aussi,  mais  en  sens  inverse,  pour  l'arrière  du 
front  et  les  villes  de  garnison  à  l'intérieur,  où  la 
présence  des  troupes  a  occasionné  tout  de  suite 
une  activité  commerciale  croissante. 

C'est  alors  que  sont  intervenus,  sous  la  pres- 
sion des  faits  et  en  prévision  de  la  durée  du  con- 
flit, les  grands  programmes  des  fabrications  de 
guerre,  dont  le  ministre  Albert  Thomas  a  eu  le 
principal  mérite.  Il  n'a  pas  hésité  à  voir  très 
grand  et  à  faire  du  «  colossal  »,  comme  disent 
nos  ennemis,  et  les  événements  ont  pleinement 
donné  raison  à  cette  méthode  de  production 
intensive.  Naturellement,  il  n'est  pas  possible  de 
citer  des  chiffres  en  ce  chapitre  essentiel  de  la 
défense  nationale,  mais  les  résultats  matériels 
ont  pu  être  constatés  par  tout  le  inonde. 

On  a  vu,  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  se 
transformer  d'anciennes  fabriques  ou  se  créer 
de  nouvelles  usines  monstres,  avec  une  rapidité 
inouïe,  des  poudreries,  des  fonderies,  des  tourne- 
ries  d'obus,  des  hauts  fourneaux,  etc.  Des 
régions  entières,  telles  les  Alpes  et  le  Sud-Ouest, 
jusque-là  dépourvues  d'industrie,  sont  devenues 
en  quelques  mois  des  centres  considérables.  De 
petits  villages,  en  campagne  reculée,  sont  mainte- 
nant des  cités  de  plusieurs  milliers  d'habitants; 
des  petites  villes  ont  doublé  et  même  triplé  leur 
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population;  des  ports  un  peu  délaissés  ont  décu- 
plé leur  tonnage;  Paris  même  et  sa  banlieue  se 
sont  surpeuplés. 

Cette  suractivité  a  gagné  de  proche  en  proche. 
Dépassant  largement  le  cadre  des  industries  mili- 
taires, elle  s'est  bientôt  manifestée  dans  tous 
les  compartiments  et  dans  toutes  les  régions. 
Voyez  la  librairie,  par  exemple;  on  n'a  jamais 
vendu  autant  de  livres  que  depuis  la  guerre. 
Lyon,  Paris,  Bordeaux  ont  organisé  et  fait  réus- 
sir de  très  intéressantes  foires  d'échantillons. 

Il  y  a  mieux  encore.  Des  industries,  pour  les- 
quelles nous  étions  auparavant  tributaires  de 
l'étranger,  se  sont  créées  <ie  toutes  pièces.  C'est 
le  cas  pour  les  produits  chimiques,  lesquels  nous 
venaient  presque  tous  d'Allemagne;  bien  plus, 
la  plupart  des  rares  usines  qui  existaient  chez 
nous  étaient  boches.  Il  s'est  trouvé  un  homme 
d'v.n  précieux  entêtement  et  particulièrement 
qualifié,  le  sénateur  Àstier,  pour  vouloir  porter 
remède  à  cette  situation  particulièrement  dange- 
reuse, car  la  chimie  joue  le  plus  grand  rôle  dans 
la  fabrication  des  munitions.  Il  a  poursuivi 
et  réalisé,  malgré  des  difficultés  innombrables  de 
toute  nature,  la  création  d'un  Office  Chimique  ci 
Pharmaceutique  semi-officiel,  dirigé  par  le  pro- 
fesseur Béhal,  et  dont  les  travaux,  les  découver- 
tes et  les  initiatives  ont  permis  de  résoudre,  dès 
la  première  année,  le  problème  d'une  immense 
production  chimique  suffisante  pour  tous  nos 
besoins    dans    toutes    les    branches,    munitions. 
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colorants,  grosse  droguerie,  produits  pharma- 
ceutiques et  photographiques,  engrais,  etc.  Ceci 
constitue  presque  un  phénomène  de  création  ex 
nihilo,  comme  disent  ies  philosophes,  qui  méri- 
terait d'être  exposé  plus  en  détail,  car  il  en  vaut 
la  peine. 

Du  reste,  l'exemple  n'est  pas  unique  et  nous 
pourrions  citer  d'autres  floraisons  industrielles 
quasi  spontanées  et  très  caractéristiques  dans  les 
compartiments  de  la  force  hydraulique,  (houille 
blanche),  et  des  fabrications  mécaniques,  parti  - 
culièrement  dans  la  région  lyonnaise,  dans  les 
Alpes,  dans  le  Dauphiné  et  sur  la  Dordogne. 

Si  donc,  il  n'est  pas  douteux  que  l'état  de 
guerre  a  influencé  la  production,  —  ce  qui  est 
en  effet  un  pur  truisme,  —  il  se  trouve  qu'elle  l'a 
modifiée  dans  un  sens  inattendu,  puisqu'au  lieu 
de  la  restreindre,  elle  l'a  au  contraire  surexcitée, 
par  suite  de  la  longueur  de  la  lutte. 

Et  c'est  précisément  là  peut-être  que  gît  le 
plus  grand  danger  économique  pour  l'après- 
guerre.  Ne  nous  emballons  pas  en  effet,  et  ne 
nous  laissons  pas  éblouir  par  les  apparences.  Ce 
magnifique  épanouissement  est  purement  artifi- 
ciel et  temporaire.  Né  de  la  guerre,  il  pourrait 
bien  ne  pas  lui  survivre,  ne  nous  laissant 
comme  souvenir  qu'une  augmentation  manifeste 
du  coi;t  de  la  vie.  La  suractivité  a  engendré  la 
spéculation  et  la  vie  chère,  la  vie  toujours  plus 
chère. 

Or  l'unique  client  réel  est  l'Etat,  puisque  ce 
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sont  les  commandes  qu'il  fait  ou  les  salaires 
qu'il  distribue  qui  viennent,  de  cascades  en  cas- 
cades, alimente*  toutes  les  formes  de  la  produc- 
tion, jusqu'aux  plus  lointaines.  Qu'adviendra-t-il 
lorsque  le  gouvernement,  cessant  brusquement 
après  la  paix  de  distribuer  la  manne  céleste, 
manifestera  au  contraire  la  prétention  de  com- 
mencer à  rentrer  dans  ses  débours? 

Et  puis  la  guerre  n'a  pas  fait  qu'inventer  les 
nouveaux  riches.  Il  y  a  aussi  quelque  part,  des 
Flandres  aux  Vosges  et  à  Saloniquc,  plusieurs 
millions  de  poilus  qui  reviendront  bientôt  et  qui 
voudront  reprendre  leur  place  normale  dans  la 
vie  sociale  du  pays. 

Or,  de  ces  poilus,  la  plupart  étaient  agricul- 
teurs, d'autres  employés  ou  artisans,  d'autres 
encore  petits  industriels  et  petits  commerçants, 
en  définitive  presque  tous  étaient  producteurs  et 
voudront  le  redevenir.  Il  conviendra  de  ménager 
la  place  nécessaire  aux  manifestations  de  'leur 
labeur  légitime.  Comment  caser  rapidement  et 
logiquement  ces  trois  à  quatre  millions  d'éner- 
gies supplémentaires  et  impatientes?  Grave  pro- 
blème, et  qu'il  faudra  pouvoir  résoudre  vite  et 
bien. 

Ce  n'est  point  dans  les  usines  militaires  qu'ils 
pourront  trouver  emploi,  puisqu'elles  n'existe- 
ront plus,  ni  dans  des  fonctions  administratives, 
ni  dans  des  créations  artificielles  de  l'Etat-Provi- 
dence. 

11   y  a  là  toute  une  série  de  questions  d'une 
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urgence  et  d'une  gravité  indiscutables.  Même  si 
les  négociations  de  paix  devaient  durer  encore 
longtemps,  il  n'en  reste  pas  moins  désirable  de 
commencer  dès  maintenant  à  s'en  préoccuper. 
Nous  avons  été  surpris  par  la  guerre  et  même 
par  l'armistice,  il  ne  faut  pas  nous  laisser  sur- 
prendre par  la  paix. 

Nous  aurons  beaucoup  à  construire  et  à  recons- 
truire, dans  tous  les  domaines  de  l'activité 
humaine.  Il  n'est  pas  trop  tôt  pour  dresser  nos 
plans  et  devis,  et  pour  dessiner  les  grandes  lignes 
de  la  nouvelle  armature  sociale. 

Nous  ne  pouvons  songer  évidemment  à  entre- 
prendre cette  oeuvre  énorme  avec  nos  faibles  for- 
ces personnelles;  nous  n'avons  aucune  préten- 
tion à  participer,  dans  cette  modeste  étude,  à  la 
bâtisse  définitive.  Mais  nous  nous  estimerions 
heureux  que  ces  petites  pages,  cet  essai  prélimi- 
naire aient  pour  résultat  de  provoquer  des 
enquêtes  et  des  échanges  de  vues,  susceptibles  de 
fixer,  à  tout  le  moins,  les  éléments  des  problèmes 
et  de  préciser  les  directives  des  méthodes  à 
employer. 

Nous  sommes  un  petit  industriel,  parlant  des 
choses  qu'il  a  pu  voir  dans  la  pratique  des  affai- 
res, pendant  vingt  années,  et  désirant  rester  sur 
le  terrain  des  réalisations  efficaces,  telles  qu'el- 
les pourront  être  conçues  et  formulées  par  la 
masse  des  autres  industriels  et  commerçants. 
C'est  dire  que  nous  nous  défendons  de  toute  pré- 
tention   doctrinale    et    de    toute    généralisation 
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systématique.  Nous  chercherons  à  apporter  sur- 
tout des  faits  d'expérience  professionnelle. 

S'il  ressort  finalement  de  ces  lignes  quelque 
idée  générale  utile,  il  faudra  en  rapporter  tout  le 
mérite  et  tout  le  fruit  aux  réalisations  antérieu- 
res, aux  traditions  fécondes  et  aux  desiderata 
logiques  de  cette  belle  industrie  française,  dont 
nous  ne  pouvons  être  ici  que  le  modeste  inter- 
prète. 
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Economique  leutone.  —  ///.  Les  Causes  économi- 
ques de  la  Guerre.  —  IV.  Le  Bilan  financier  alle- 
mand. — ■  V.  Les  Charges  de  guerre  de  l'Allemagne. 

—  VI.  Le  Crédit  perpétuel  et  les  Prêteurs  étrangers. 

—  VII.    L'Argent    Français    au    service  de    l'Alle- 
magne. 

Si  les  Allemands  avaient  été  doués  par  la 
nature  d'un  sens  psychologique  aussi  solide  que 
leur  ténacité  économique  et  leur  esprit  prover- 
bial de  discipline,  s'ils  avaient  su  mesurer  leur 
appétit  à  la  capacité  de  leur  estomac,  s'ils  avaient 
su  tout  au  moins  attendre,  avant  d'entreprendre 
un  second  repas,  la  complète  digestion  et  la  par- 
faite assimilation  du  premier,  s'ils  avaient  eu  la 
sagesse  de  restreindre  leurs  ambitions  à  leurs 
possibilités,  ils  auraient  obtenu,  peut-être  sans 
coup  férir,  la  complète  domestication  commer- 
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ciale  du  monde  entier,  comme  ils  l'avaient  déjà 
réalisé  pour  la  Russie  et  pour  la  Turquie,  et 
comme  ils  voulaient  le  faire  pour  la  France,  l'An- 
gleterre et  même  l'Amérique. 

Heureusement  pour  nous  tous,  l'envie  est, 
depuis  Tacite,  le  péché  mignon  des  Germains, 
invidia  germanorum.  Elle  leur  interdit  la 
patience,  qui  est  la  condition  essentielle  des  gran- 
des entreprises  durables,  et  elle  les  précipite  vite 
dans  la  folie  des  grandeurs.  Quos  vult  perdere 
Jupiter  dementat. 

I.   — -  La   Mégalomanie   de   Guillaume   II 

C'est  bien  la  folie  des  grandeurs  qui  a  possédé 
et  inspiré  le  système  impérialiste  teuton  depuis 
1890,  date  où  Guillaume  II,  acclamé  par  tout  son 
peuple,  s'est  débarrassé  brutalement  de  la  tutelle 
du  vieux  Bismarck  et  a  voulu  voler  de  ses  pro- 
pres ailes. 

Tout  s'éclaire  dans  l'histoire  des  vingt  à  vingt- 
cinq  dernières  années,  et  dans  tous  les  domaines, 
politique,  diplomatique,  social,  financier,  écono- 
mique, si  on  examine  les  faits  en  donnant  toute 
son  importance  au  facteur  Guillaume  II.  C'est  lui, 
—  la  comparaison  ne  serait  pas  pour  déplaire  à 
ce  cabotin  uécouronné,  —  qui  a  été  le  Deus  ex 
machina  de  toute  la  formidable  mise  en  scène 
boche.  Il  a  voulu  passionnément  son  œuvre,  et  il 
l'a  faite  pareille  à  lui-même,  avec  tous  sesS^jj 
défauts,    qui    lui    ont    communiqué    des    germcsjÉjj 
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latents  de  décomposition,  mais  aussi  avec  ses 
rares  qualités  pratiques,  qui  ont  permis  un 
succès  immédiat  éblouissant. 

Chose  curieuse,  ce  Prussien  incontestable, 
élevé  à  la  dure  école  du  plus  prussianisant  des 
hommes,  Bismarck,  et  nourri  des  traditions  d'un 
autre  Prussien  authentique,  Frédéric  II,  s'est 
révélé  plus  Allemand  que  Prussien,  et  Allemand 
du  Moyen  âge,  Allemand  du  Saint-Empire 
romain-germanique,  de  la  Diète,  de  la  Ligue  Han- 
séatique,  de  la  Confédération  du  Rhin.  C'est  pour 
cela  qu'il  a  pris,  jusqu'à  ces  tout  derniers  temps, 
une  telle  influence  sur  son  peuple  et  qu'il  l'a 
identifié  à  lui,  jouissant  d'un  prestige  personnel 
indéniable  aux  yeux  de  Lous,  même  auprès  de  ses 
socialistes  et  du  plus  émancipé  de  ses  sujets. 

Il  faut  donc  voir  dans  tout  le  système  économi- 
que teuton  l'impulsion  permanente  du  Kaiser. 
Cette  progression  industrielle  et  maritime  de 
l'Empire,  cet  effort  perpétuel  vers  le  toujours 
plus  grand,  vers  le  «  colossal  »,  sont  nés  de  ses 
méthodes  et  cle  ses  directives.  Il  aimait  à  être 
qualifié  le  premier  commis-voyageur  de  son  peu- 
ple, et  c'est  vrai  qu'il  ressemblait  par  bien  des 
côtés  aux  vaniteux,  rapaces  et  audacieux  mar- 
chands des  anciennes  villes  hanséatiques. 

Parce  que  Guillaume  II  voyait  grand,  l'industrie 
allemande  a  voulu  être  au-dessus  de  toutes  les 
autres,  et  dominer  partout,  Deutchland  uber  aies. 
La  science  livresque  ne  lui  manquait  pas,  ni  l'art 
d'imitation,  ni  le  sens  d'application,  ni  même  les 
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bons  modèles  à  copier  ou  à  démarquer.  Elle  s'est 
lancée  à  corps  perdu  dans  la  production  intensive. 

II.   —   L'Evolution   économique  teutone 

Le  développement  industriel  et  commercial  de 
l'Allemagne  paraît  avoir  passé  par  trois  phases 
bien  distinctes  depuis  la  fondation  de  l'Empire, 
en  1871,  jusqu'à  la  guerre  de  1914. 

Le  premier  stade,  que  l'on  pourrait  appeler 
la  période  prussienne,  a  été  voulu,  organisé  et 
obtenu  par  Bismarck,  avec  une  netteté  de  vues 
st  une  sûreté  de  méthode,  qui  sont  bien  dans  la 
manière  de  ce  prodigieux  réaliste.  Sa  conception 
était  très  simple.  Qu'est-ce  qui  a  fait  la  grandeur 
de  l'Allemagne?  L'Empire.  —  Qui  a  fait  l'Empire 
et  qui  peut  le  maintenir?  La  Prusse.  —  Donc  la 
Prusse  doit  rester  prédominante  en  Allemagne  à 
tous  les  points  de  vue,  politique,  militaire,  agri- 
cole et  industriel.  Il  a  dit  en  propres  termes  le 
23  février  1879  :  «  J'ai  changé  de  système  écono- 
mique pour  rester  toujours  fidèle  à  la  même 
idée  :  l'unification  de  l'Allemagne  sous  l'hégémo- 
nie de  la  Prusse;  —  tout  le  reste  est  accessoire.  » 

Partant  de  ce  principe,  Bismarck  a  voulu  que 
l'Empire  vécût  sur  lui-même  et  pour  lui-même 
beaucoup  plus  que  pour  le  monde  extérieur;  il 
avait  à  effacer  les  traces  de  trois  ou  quatre  siè- 
cles de  guerres  et  de  dévastations.  Donc  assurer 
d'abord  la  vie  matérielle  par  le  développement 
agricole  et  adopter  pour  cela  une  politique  de 
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protectionnisme;  ce  protectionnisme  fut  d'ail- 
leurs si  adroitement  calculé,  qu'il  n'entrava  ni 
l'industrie,  ni  le  commerce.  Les  points  d'appui  de 
toute  l'activité  agricole  et  industrielle  de  l'Em- 
pire furent  et  restèrent  l'agriculture  et  l'industrie 
prussiennes.  Son  exportation,  à  lui  Bismarck, 
consista  surtout  à  exporter  de  la  Prusse  sur  l'Al- 
lemagne, beaucoup  plus  que  de  l'Allemagne  sur 
l'extérieur;  il  avait  notamment  la  sainte  horreur 
du  mirage  des  colonies. 

Aussi  son  Empire,  celui  qui  va  de  1871  à  1890, 
fut-il  d'une  solidité  à  toute  épreuve.  Il  fut  en 
outre,  chose  plus  inattendue,  résolument  pacifi- 
que; on  prétend  même  qu'il  a  regretté  bien  des 
fois  amèrement  la  conquête  de  l'Alsace-Lorraine, 
qu'il  considérait  comme  une  faute  politique,  et 
comme  une  grande  cause  de  faiblesse  pour 
l'avenir. 

Pendant  vingt  ans,  il  entassa  matériaux  sur 
matériaux,  résultats  sur  résultats,  avec  une 
patience  parfaite,  réussissant  à  créer  une 
richesse  un  peu  massive,  un  peu  vulgaire,  mais 
réelle  et  bien  définitive,  ce  que  l'on  appelle  chez 
nous  de  la  «  fortune  acquise  ».  Bismarck  admi- 
nistra l'Allemagne  dans  les  mêmes  formes  que  sa 
terre  de  Varzin,  et  l'Allemagne  s'en  trouva  bien. 

A  partir  du  30  mars  1890,  au  moment  où  Guil- 
laume ÎI  cassa  aux  gages  si  brutalement  le  Chan- 
celier de  fer  et  prit  en  mains  les  rênes  du  gouver- 
nement, deuxième  période  et  aussi  nouveau  sys- 
tème. La  période  prussienne  est  finie,  la  période 
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allemande  commence,  avant  que  vienne  la  troi- 
sième et  ultime  phase,  la  période  pangermanique. 

A  vrai  dire,  il  n'y  a  aucune  différence  de 
manière  entre  le  deuxième  et  le  troisième  stade; 
ils  résultent  l'un  et  l'autre  des  mêmes  procé- 
dés, lesquels  sont  tout  à  fait  caractéristiques 
du  tempérament  de  Guillaume  IL  Seulement 
la  deuxième  période,  qui  va  de  1890  et  des 
traités  de  commerce  Marshall-Caprivi  jusqu'à 
l'Exposition  universelle  de  1900,  a  bénéficié  an 
début  de  tous  les  excellents  résultats  de  la 
méthode  d'accumulation  prudente  suivie  par  Bis- 
marck dans  la  période  antérieure. 

Appuyée  sur  les  bases  solides  que  celui-ci  avait 
su  constituer,  elle  a  commencé  à  déployer  ses  ailes 
sur  le  monde  ébloui.  Elle  a  pu  se  permettre  pen- 
dant longtemps  toutes  les  fantaisies,  même  les 
plus  dangereuses  et  les  plus  coûteuses,  expansion 
coloniale,  dépenses  formidables  d'outillage  et 
d'achalandage,  immobilisations  déjà  colossales, 
manifestations  oratoires  et  politiques  retentis- 
santes, tout  réussissait.  Elle  avait  alors  des 
réserves. 

Aussi  Guillaume  II  et  son  peuple,  grisés  par  le 
succès,  ont  bien  vite  dépassé  toute  mesure.  Ils 
ont  cru  tout  possible;  ils  se  sont  cru  tout  permis. 
Alors  a  commencé,  à  partir  de  1900,  la  phase  de 
mégalomanie,  qui  devait  aboutir  en  1914  à  la 
catastrophe,  après  un  ou  deux  avertissements 
sérieux  en  ï  001  et  en  1907,  et  aussi  après  de  mul- 
tiples incidents  diplomatiques,  qui  sont  encore 
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dans  le  souvenir  de  toutes  les  nations,  —  et  pour 
cause. 

C'est  à  partir  de  1900  que  la  politique  panmon- 
diale  du  Kaiser  a  commencé  à  devenir  franche- 
ment agressive,  périodiquement,  chaque  fois 
qu'il  se  trouvait  en  présence  de  difficultés  finan- 
cières aiguës,  ce  qui  était  de  plus  en  plus  fré- 
quent. 11  est  même  curieux  d'observer  la  concor- 
dance absolue  entre  les  périodes  de  tension  diplo- 
matique et  de  pénurie  financière  allemande. 

C'est  donc  aussi  à  partir  de  1900  que  se  déclen- 
che la  période  régressive,  avec  des  arrêts,  avec 
des  sursauts,  avec  des  retours  de  fortune  appa- 
rents et  même  avec  des  succès  momentanés,  mais 
sans  que  les  événements  favorables  et  passagers 
puissent  désormais  enrayer  la  marche  fatale  des 
forces  inéluctables. 

Il  leur  aurait  fallu,  pour  pouvoir  remonter  le 
cours  du  torrent,  s'arrêter  résolument,  renoncer 
à  toutes  leurs  gigantesques  entreprises  et  revenir 
aux  sages  doctrines  de  Bismarck. 

Mais  ils  étaient  pris,  et  bien  pris,  dans  l'engre- 
nage. Ils  étaient  en  proie  à  deux  vers  rongeurs, 
leur  dette  flottante,  publique  et  privée,  toujours 
accrue  et  toujours  plus  exigeante,  et  leur  exploi- 
tation au  rabais,  (Dumping  System),  Il  leur  a  fallu 
toujours  aller  de  l'avant,  toujours  chercher  à 
guérir  leurs  entreprises  par  de  nouvelles  entre- 
prises, sous  peine  de  sombrer  immédiatement. 

C'est  très  certainement  parce  qu'ils  arrivaient 
à  l'extrême  bord  d'une  crise  financière  et  indus- 
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trielle  formidable,  et  pour  l'empêcher,  que  nos 
ennemis  ont  voulu  la  guerre  en  1914,  ou  du 
moins  qu'ils  l'ont  déclanchée  à  ce  moment-là  plu- 
tôt qu'à  un  autre.  Leur  conduite  sans  cela  serait 
purement  inexplicable  et  absurde,  et  contraire  à 
leurs  intérêts  les  plus  évidents. 

Pangermanisme,  mégalomanie,  annexions, 
Deutchland  uber  aies,  tout  cela  était  déjà  ancien, 
purement  oratoire  et  n'avait  rien  d'urgent.  C'était 
programme,  non  de  l'Empire,  mais  d'un  parti 
beaucoup  plus  militaire  que  politique,  auquel  les 
contingences  sont  venues  donner  de  l'impor- 
tance, mais  qui  n'a  pas  provoqué  les  événements 
à  lui  toul  seul.  Et  puis,  même  le  triomphe  com- 
plet du  pangermanisme  n'était  nullement  incom- 
patible avec  là  continuation  indéfinie  de  l'état  de 
paix  ruinée  et  de  pression  diplomatique;  au  con- 
traire. 

Revoyez  l'histoire  des  quinze  dernières  années 
cl  les  magnifiques  résultats  que  Guillaume  11 
avait  su  tirer  de  la  seule  menace  de  son  sabre, 
sans  jamais  le  sortir  du  fourreau.  Rappelons-nous 
l'acte  d'Algésiras  et  la  convention  du  Congo,  et 
Agadir,  et  les  voyages  de  Tanger  et  de  Jérusa- 
lem, la  Turquie  et  le  chemin  de  fer  de  Bagdad,  la 
mainmise  sur  la  Russie  et  sur  l'industrie  russe, 
l'admiration  béate  de  l'Amérique,  de  la  Suisse  et 
de  l'Espagne.  Et  tant  d'autres  succès  éclatants, 
que  la  plus  belle  guerre  n'aurait  pu  rendre  plus 
complets. 

Le  monde  entier,  —  nous  compris,  avec  nos 
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socialistes,  sauf  quelques  originaux  comme  Cle- 
menceau et  Léon  Daudet,  sauf  peut-être  aussi 
quelques  Anglais  depuis  Edouard  VII,  —  rendait 
sincèrement  hommage  à  la  supériorité  manifeste 
de  Berlin.  On  adorait  respectueusement  l'indus- 
trie allemande,  la  marine  allemande,  les  colonies 
allemandes,  la  science  allemande,  l'architecture 
allemande,  la  musique  allemande,  la  littérature 
allemande,  la  culture  allemande,  le  socialisme 
allemand,  le  Kaiser  allemand;  on  s'arrêtait  de 
justesse  aux  mœurs  allemandes  et  nu  Kronprinz 
allemand. 

Et  ce  peuple  aurait  renoncé  de  gaîté  rie  cœur 
à  une  magnifique  suprématie  morale  de  quarante 
années,  telle  que  Napoléon  lui-même  n'avait  pu 
la  connaître,  pour  le  vain  orgueil  de  prouver  la 
supériorité  de  ses  armes,  (dont  personne  ne  dou- 
tait alors,  même  nous),  ou  pour  la  satisfaction 
d'ajouter  à  son  Empire  immense  l'épine  d'une  on 
deux  Alsace-Lorraine  de  plus,  ou  encore  pour 
le  plaisir  d'humilier  la  Russie  cliente  au  profit 
d'une  Autriche  à  demi  concurrente  et  de  fidélité 
douteuse. 

Nos  ennemis  sont  gens  qui  ont  toujours  su  très 
bien  compter;  ils  sont  trop  pratiques  pour 
lâcher  la  proie  pour  l'ombre.  En  tout  cas,  ils  sont 
passés  maîtres  dans  l'art  de  choisir  leur  moment 
et  leurs  prétextes,  et  de  sauvegarder  les  appa- 
rences. Cette  fois  au  contraire,  ils  ont  pris  le  plus 
mauvais  prétexte  qui  soit,  puisqu'ils  ont  été  met- 
tre en  cause  maladroitement  la  Russie,  (que  pour- 
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tant  ils  devaient  chercher  à  ménager),  et  par  voie 
de  conséquence  la  Belgique  et  l'Angleterre, 
après  avoir  laissé  passer  de  magnifiques  occa- 
cions  directes  contre  nous,  avec  Casablanca  et 
l'affaire  du  Congo. 

îl  y  avait  donc  autre  chose. 

III.  —  Les  causes  économiques  de  la  guerre 

Si  les  Allemands  sont  entrés  en  campagne  le 
4  août  1914,  plutôt  qu'à  un  autre  moment,  s'ils 
ont  accepté  de  laisser  attaquer  la  Russie  par 
l'Autriche,  ce  qui  était  une  faute,  au  lieu  de  s'at- 
taquer eux-mêmes  directement  à  nous,  ou  d'es- 
saj'er  de  se  faire  attaquer  par  nous,  ce  qui  eût 
été  mieux  encore,  c'est  qu'ils  ne  pouvaient  atten- 
dre et  qu'il  leur  fallait  opérer  immédiatement. 
Le  temps  pressait;  ils  n'étaient  plus  les  maîtres 
de  l'heure. 

Ce  n'est  pourtant  pas  la  situation  militaire,  ni 
la  situation  diplomatique,  qui  les  a  décidés  ù 
agir.  Ce  n'est  pas  la  question  balkanique,  ni  la 
question  marocaine.  Ce  n'est  même  pas  la  rivalité 
anglaise,  puisqu'ils  ont  au  contraire  espéré  jus- 
qu'au dernier  moment  obtenir  la  neutralité  bri- 
tannique. 

C'est,  —  nous  y  insistons,  —  la  situation  écono- 
mique, c'est-à-dire  leur  propre  situation  com- 
merciale et  financière,  arrivée,  pour  des  raisons 
que  l'on  commence  à  bien  connaître,  à  la  dernière 
minute  avant  la  crise  suprême.  Ils  ont  préféré  la 
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guerre  mondiale  à  la  faillite  boche,  et  c'est  bien 
dans  leur  manière.  Ils  ont  fait  comme  ces  com- 
merçants malhonnêtes  qui,  à  la  veille  du  krach, 
mettent  le  feu  à  leur  maison  pour  arranger  leurs 
affaires.  Seulement  c'est  au  monde  entier  que  le 
banqueroutier  boche  a  mis  le  feu  et  il  a  brûlé 
plus  de  quatre  ans. 

Qu'on  nous  comprenne  bien  cependant.  Nous 
ne  prétendons  pas  que  les  Allemands  n'ont  songé 
à  la  bataille  qu'à  cause  de  la  crise  financière,  et 
que  si  leur  position  bancaire  avait  continué  à 
être  bonne,  ils  n'auraient  jamais  pris  les  armes. 
Nous  croyons  au  contraire  qu'ils  y  ont  toujours 
songé,  au  moins  depuis  1890,  c'est-à-dire  depuis 
Guillaume  II.  C'était  l'argument  suprême,  Vulthna 
ratio,  aussi  nécessaire  à  leurs  yeux  pour  mainte- 
nir la  cohésion  intérieure  que  pour  obtenir  l'épa- 
nouissement suprême,  après  un  choc  qu'ils  vou- 
laient foudroyant. 

Il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  les  nombreuses  mani- 
festations oratoires  du  Kaiser  et  ses  déclarations 
sur  «  la  poudre  sèche  ».  Il  a  été  d'accord  de  tout 
temps  sur  le  principe  avec  les  pangermanistes,  ce 
n'est  pas  douteux.  Mais  ce  qui  l'a  fait  d'abord 
hésiter  sur  l'application,  c'est  précisément  la 
crainte  des  répercussions  commerciales. 

Il  ne  s'est  décidé  que  le  jour  où  la  situation 
industrielle  s'est  modifiée  de  telle  façon,  qu'au 
lieu  de  continuer  à  faire  obstacle  à  l'incendie 
mondial,  elle  l'a  au  contraire  exigé,  elle  aussi, 
comme  la  solution  nécessaire.  La  question  éco- 


42  l'armature  sociale 

nomique  aurait  donc  été,  sinon  la  cause  primor- 
diale, du  moins  la  cause  efficiente. 

Naturellement  les  documents  révélateurs  sont 
encore  rares,  mais  l'on  commence  à  connaître 
quelques  faits  significatifs. 

Vers  la  fin  de  juin  1914,  à  Dusseldorf,  une 
réunion  très  importante  des  grands  métallurgis- 
tes a  réclamé  la  guerre  comme  indispen- 
sable pour  éviter  la  crise  économique.  Le  5  juil- 
let, un  grand  conseil  de  guerre,  tenu  à  Postdam, 
Fa  constatée  comme  possible  militairement  et 
Onctueuse,  et  a  donné  carte  blanche  à  l'Autriche 
pour  poursuivre  ses  manœuvres  préparatoires. 

Toutefois  Guillaume  il  paraîl  avoir  hésité 
encore.  Rappelons-nous  ce  mois  <h-  juillt-t  1914, 
le  Kaiser,  énigmatique  et  silencieux,  contraire- 
ment à  son  habitude,  allant  se  promener  en  Nor- 
vège, puis  s'enfermant  huit  jours  à  Postdam 
dans  une  inaction  voulue,  déjà  pris  à  partie 
avec  violence  par  ses  journaux  pour  celte  absten- 
tion déconcertante.  Puis,  le  mercredi  29  juillet, 
son  arrivée  subite  à  Berlin,  le  conciliabule  décisif 
avec  tous  les  grands  feudataires  de  la  finance  et 
de  l'industrie,  von  Ballin,  (Hamburg  Amerika 
Linie),  von  Hellferich,  (Deutch  Bank),  Thyssen, 
'métallurgie),  Siemens,  (électricité),  Plaité,  (tex- 
tiles),  etc. 

C'est  de  ce  conciliabule  suprême,  véritable 
conseil  de  guerre  lui  aussi,  qu'est  sortie  la 
décision  définitive.  La  mobilisation  a  été  ordon- 
née   dans    la    journée,    puis    démentie    pour    la 
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forme,  mais  le  sort  était  jeté  et  les  événements 
ont  suivi  leur  cours. 

Nous  avons  d'ailleurs  des  faits  précis  et  des 
chiffres  significatifs  sur  la  situation  réelle  finan- 
cière et  industrielle  de  l'Empire  germanique. 


IV.  —  Le   bilan   financier  allemand 

L'Allemagne  a  toujours  manqué  d'argent 
liquide,  ce  n'est  pas  une  révélation.  Dès  1871, 
c'est-à-dire  dès  la  fondation  de  l'Empire,  ses 
finances  ont  clé  plutôt  embarrassées  cl  ses  bud- 
gets en  perpétuel  déficit. 

Nos  f:t nieux  cinq  milliards  de  1870  étaient  déjà 
fondus  en  !  n 7 ."» ,  à  la  suite  de  spéculations 
malheureuses,  paraît-il,  si  bien  fondus  même  que 
nous  avons  été  alors  à  deux  doigts  d'une  guerre 
nouvelle,  empêchée  seulement  par  l'opposition 
tonne  Ile  du  tsar  Alexandre  II. 

Depuis  lors,  l'état  de  gêne  croissant  du  budgel 
impérial  et  des  divers  budgets  confédérés  était 
notoire. 

De  1898  à  1911,  avec  exception  pour  la  seule 
année  1904,  l'Empire  s'est  trouvé  régulièrement 
en  déficit  tous  les  ans,  et  a  dû  emprunter  pour 
équilibrer  chaque  exercice. 

Même  situation  déficitaire  pour  les  Etats  con- 
fédérés, qui  ont  chacun  leur  budget  particulier. 
Tandis  que  de  1890  à  1910,  en  pleine  paix  et 
sous  les  apparences  les  plus  prospères,  l'Empire 
augmentait  sa  dette  de  4  milliards  516  millions, 
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la  Prusse  accroissait  la  sienne  de  4  milliards  457 
millions,  la  Bavière  de  768  millions,  la  Saxe  de 
247  millions,  le  Wurtemberg  de  194  millions, 
Hambourg  de  710  millions,  et  les  autres  Etats 
réunis  de  981  millions  (1). 

De  1890  à  1908,  la  dette  totale  de  tous  les  Etals 
germaniques  réunis  a  passé  de  11  milliards  950 
militons,  à  23  milliards  64  millions,  soit  prés  de 
cent  pour  cent  d'augmentation.  Elle  était  encore 
plus  grande  à  la  veille  de  la  guerre,  en  1913. 

Il  est  curieux  de  constater  quel  saut  énorme 
font  à  partir  de  1900,  c'est-à-dire  depuis  la  phase 
de  mégalomanie,  tous  les  autres  chiffres  stati:.- 
licmes  d'outre-Rhin. 

Le  budget  ordinaire  de  l'Empire  passe  en 
dépenses  de  1  milliard  549  millions  en  1895  à 
3  milliards  780  millions  en  1912;  et  il  faut  ajou- 
ter tous  les  budgets  particuliers  des  divers  Etats 
qui  forment  le  total  respectable  de  1*3  milliards 
031  millions  pour  1912.  Il  faut  ajouter  encore 
le  déficit  budgétaire  annuel,  couvert  par  des 
emprunts,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  mais 
qui  devrait  logiquement  figurer  aux  budgets. 
D'ailleurs  les  dépenses  militaires  seules  passent 
de  1  milliard  41  millions  en  1900  à  1  milliard  574 
millions  en  1909,  soit  cinquante  pour  cent  d'aug- 
mentation, ce  qui  est  significatif. 

L'Allemand  arrive  à  supporter  les  charges 
fiscales  les  plus  fortes  du  monde  entier,  — 
168  francs  par  habitant.  —  contre   132   francs 


(1)  Statistique  Victor  Bérard. 
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pour  l'Angleterre  et  seulement  1 10  francs  pour  la 
France.  Les  colonies,  créées  à  grands  frais,  ne 
sont  d'aucun  secours;  elles  absorbent  à  peine 
pour  16  millions  de  produits  nationaux  et  15.000 
Allemands  seulement  consentent  à  s'y  installer, 
tandis  qu'il  y  en  a  80.000  à  Paris,  400.000  au  Bré- 
sil et  plusieurs  millions  aux  Etats-Unis. 

L'exportation  passe  bien  de  5  milliards  455 
millions  en  1899  à  12  milliards  840  millions  en 
1913,  mais  les  importations  suivent  une  marche 
ascendante  (1),  allant  dans  la  même  période  de 
7  milliards  226  millions  à  13  milliards  443  mil- 
lions; si  bien  que  finalement  les  maisons  teuton- 
nes n'y  ont  rien  gagné,  mais  qu'elles  ont  au  con- 
traire augmenté  leurs  échéances  de  4  milliards  et 
leurs  risques  de  7  milliards.  La  balance  du  com- 
merce continue  à  leur  rester  défavorable,  puisque 
les  importations  persistent  à  dépasser  les  expor- 
tations, malgré  tous  leurs  efforts. 

La  population  ouvrière  va  de  7  millions  272  en 
1882  à  14  millions  193  en  1907,  ce  qui  est  magni- 
fique, mais  l'agriculture  végète  depuis  la  chute  de 
Bismarck,  et  cette  augmentation  énorme  de  l'ar- 
mée des  travailleurs  est  grosse  de  menaces  pour  la 
future  stabilité  sociale,  malgré  le  relèvement  des 
salaires.  La  consommation  alimentaire  par  tête 
d'habitant,  qui  avait  été  en  croissance  jusqu'en 
1903,  diminue  du  reste  progressivement  depuis 
lors,  ce  qui  est  un  signe  certain  de  revenus  insuf- 


(1)  Voir  •statistique  en  appendice,  page  406. 
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lisants,  surtout  chez  un  peuple  aussi  gros  man- 
geur (1). 

On  commence  aussi,  depuis  1911,  à  se  plaindre 
d'un  ralentissement  considérable  et  très  inat- 
tendu de  la  natalité,  autre  symptôme  inquiétant 
de  stagnation,  surtout  chez  un  peuple  aussi  pro- 
lifique. 

Pour  l'outillage  général  économique  et  les 
grands  travaux  publics,  on  retrouve  la  même 
folie  de  dépenses.  Les  chemins  de  fer  sautent  de 
45.000  à  63.000  kilomètres  de  1895  à  1912;  Ham- 
bourg dépense  80  millions  pour  sa  gare  monu- 
mentale: Leipzig  fait  mieux  encore  avec  120  mil- 
lions. Le  pays  entier  se  couvre  d'un  réseau  extra- 
ordinaire de  canaux,  rendant  tous  les  cours 
d'eau  navigables  presque  jusqu'à  la  montagne,  et 
les  reliant  entre  eux,  sans  parler  du  canal  de 
Kiel,  qui  relie  les  deux  mers,  et  autour  duquel 
le  Kaiser  organise  une  apothéose  internationale.  J 
Cette  oeuvre  fluviale  est  même  de  beaucoup  la 
plus  remarquable  entreprise  de  l'Empire,  mais 
elle  coûte  des  milliards  et  des  milliards;  le  port 
de  Hambourg  représente  déjà  près  d'un  milliard 
à  lui  tout  seul. 

Si  nous  envisageons  maintenant  les  dépenses    j 
faites   par   les   entreprises   privées   et   les   fonds 
engagés  clans  l'industrie,  nous  trouvons  des  chif- 
fres    d'immobilisation     aussi     impressionnants,    \ 


(1)   Victor  Bérakd. 
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hors  de  toute  proportion  avec  les  fortunes  réel- 
les et  avec  les  besoins  à  remplir. 

Le  cartel  de  l'électricicté  A.  E.  G.,  (Siemens), 
représente  un  capital  nominal  de  450  millions, 
les  Usines  Krupp  300  millions,  la  Compagnie 
Phénix  138  millions,  la  Compagnie  de  Gelsenkir- 
chen  315  millions  ;  l'Institut  des  Fermentations 
de  Berlin  coûte  9  millions.  La  grande  Société  chi- 
mique, la  Badisch  Aniline,  se  fait  gloire  d'avoir 
dépensé  en  dix-sept  ans  22  millions  en  recher- 
ches d'ailleurs  infructueuses  sur  un  seul  produit. 
Les  usines  d'outre-Rhin,  d'un  bout  à  l'autre  du 
territoire,  sont  toutes  neuves  et  colossales;  c'est 
même  un  des  faits  qui  frappent  le  plus  d'admi- 
ration tous  les  voyageurs,  mais  aucun  d'eux  ne 
pousse  la  curiosité  jusqu'à  estimer  la  dépense. 

Dans  l'ensemble  le  capital  industriel  global 
germanique  est  évalué  à  36  milliards  de  capital 
nominal,  mais  le  disponible  réel  n'est  pas  avoué 
officiellement,  et  pour  cause.  Des  écrivains  com- 
pétents estiment,  à  la  veille  de  la  guerre,  le  total 
complet  des  immobilisations  économiques  depuis 
1890  au  chiffre  énorme  de  cent  milliards,  et  d'au- 
tres prétendent  que  ce  n'est  là  qu'un  minimum. 

V.   —  Les  charges  de  guerre  de  l'Allemagne 

Il  est  facile  d'imaginer  quel  nouveau  bond 
formidable  cette  dette  publique  et  privée  a  dû 
faire  depuis  la  guerre,  où  l'Allemagne  a  eu  à  sup- 
porter non  seulement  sa  propre  part  de  charges 
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militaires  et  financières,  mais  à  suppléer  pério- 
diquement aux  défaillances  de  tous  ses  alliés, 
hongrois,  autrichiens,  turcs  et  bulgares. 

Le  total  officiel  des  six  emprunts  de  guerre 
germaniques  atteignait  en  effet,  à  la  fin  de  la  troi- 
sième année,  le  chiffre  coquet  de  75  milliards  400 
millions  de  francs.  Et  nous  ne  connaissons  pas  le 
montant  des  divers  artifices  de  trésorerie,  bons 
du  Trésor,  et  autres  éléments  de  la  dette  flot- 
tante. Mais  d'après  ce  que  nous  savons  des 
moeurs  fiscales  de  nos  ennemis,  et  d'après  le 
chiffre  des  crédits  votés  par  le  Reichstag,  nous 
pouvons  estimer  le  montant  global  réel  de  leurs 
charges  de  guerre,  aux  environs  de  150  milliards 
à  fin"l018.  " 

Ce  que  nous  savons  assez  bien  en  revanche,  ce 
sont  les  procédés  employés  par  les  dirigeants 
ennemis  pour  arriver  à  couvrir  leurs  emprunts. 

Ils  ont  consisté  à  accepter  du  papier  en  paie- 
ment des  souscriptions,  délégation  sur  appointe- 
ments futi'rs  des  fonctionnaires,  même  sur  béné- 
fices futurs  des  industriels  et  commerçants, 
reconnaissances  de  prêts  sur  valeurs  mobilières 
ou  ménagères,  sur  warrants  de  marchandises, 
sur  outillage  industriel,  etc. 

En  représentation  de  ce  premier  papier,  l'Etat 

donne  du  papier  d'emprunt,  qu'il  remplace  aux 

échéances  des  coupons,  par  un  nouveau  papier 

fort,  c'est-à-dire    par    un    nouvel  emprunt, 

capitalis!  rit  ainsi  les  intérêts  avec  le  principal, 

n'aveir  rien  à  débonrser.  Les  fournisseurs 
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militaires  sont  aussi  payés  en  papier  d'emprunt, 
pour  une  part  importante  et  tarifée  de  ieurs 
fabrications.  Cela  s'appelle  en  bon  français  l'art 
d'allonger  la  courroie  et  de  faire  de  la  circulation 
fictive,  mais  «  l'argent  frais  ».,  comme  on  dit  en 
argot  de  bourse,  fait  nettement  défaut. 

Tout  cela  vaut  évidemment  ce  que  vaudra  le 
papier  allemand  après  la  guerre,  c'est-à-dire  pas 
grand'chose  s'il  y  avait  eu  partie  nulle,  et  encore 
moins  depuis  leur  défaite  caractérisée.  Leur 
ministre  des  finances,  von  Hellferich,  ancien 
Directeur  de  la  Deutch  Bank,  l'avait  reconnu 
implicitement  devant  le  Reiclistag,  le  jour  où  il  a 
déclaré  s'engager  à  faire  durer  la  situation  finan- 
cière jusqu'à  la  fin  de  la  lutte,  mais  qu'ensuite  il 
ne  pouvait  répondre  de  rien. 

Ajoutons  que  les  Empires  Centraux  ont  élé 
obligés  d'acheter  à  l'étranger,  aux  neutres,  pen- 
dant quatre  ans,  une  quantité  considérable  de 
produits  et  de  matières  premières  qui  leur  man- 
quaient. Ces  importations  provenant  surtout  de 
Hollande,  Danemark,  Suisse,  Norvège,  Suède, 
et  antérieurement  d'Amérique,  surtout  d'Amé- 
rique, étaient  payées  très  cher,  par  suite  des  ris- 
ques du  blocus,  et  représentaient  des  sommes  de 
plus  en  plus  fortes. 

Naturellement  les  paiements  étaient  exigés  en 
espèces  par  les  vendeurs.  Ils  nécessitaient  des 
sorties  d'or  correspondantes,  qui  diminuaient 
chaque  jour  davantage  l'encaisse  métallique  déjà 
fort  réduite  de  la  Mittel-Europa,  (2  milliards  401 
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millions  marks  seulement  en  juillet  1917,  en 
diminution  constante). 

De  plus  l'un  de  ces  neutres,  et  le  plus  considé- 
rable, l'Amérique,  est  devenu  depuis  le  prin- 
temps 1917  ennemi  déclaré  des  Germains,  pre- 
nant désormais,  lui  aussi,  des  mesures  extrême- 
ment sérieuses  pour  le  resserrement  du  blocus. 

Remarquons  enfin  que  la  crise  économique  pri- 
vée n'a  pu  que  s'aggraver  depuis  1914,  avec  la 
fermeture  subite  de  tous  les  marchés  mondiaux, 
le  blocus  persistant  et  croissant,  la  mise  sous 
séquestre  par  les  Alliés  des  propriétés  et  des 
navires  teutons,  et  la  perte  des  créances  commer- 
ciales sur  l'étranger. 

Les  répercussions  de  cet  état  de  choses  sont 
d'autant  plus  dangereuses  pour  nos  ennemis,  que 
la  plus  grande  partie  de  leur  commerce,  et  la  plus 
active,  résidait  dans  l'exportation,  (plus  de  treize 
milliards  en  1913). 

La  première  conséquence  de  la  déclaration  de 
guerre  du  4  août  1914  aura  donc  été  de  rayer, 
d'un  trait  de  plume,  treize  milliards  de  l'actif 
germanique.  C'est  même  le  seul  résultat  qui  soit 
définitivement  acquis  à  l'heure  actuelle. 

VI.  —  Le   crédit  perpétuel   et  les  prêteurs 
étrangers 

D'ailleurs  l'Empire  et  les  divers  Etats  alle- 
mands n'étaient  pas  seuls  atteints  de  cette  cruelle 
maladie  que  Rabelais  appelle  «  faulte  de  mon- 
noie  »  ;  les  particuliers  étaient  dans  le  même  cas. 
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Le  gouvernement  s'en  est  tiré  par  l'emprunt 
permanent,  comme  nous  venons  de  le  voir  :  — 
23  milliards,  plus  nos  5  milliards  de  1870,  soit 
28  milliards  en  quarante  années,  ce  qui  est  assez 
réussi.  Les  particuliers,  eux,  ont  eu  recours  au 
crédit  étranger,  et  même  au  crédit  perpétuel. 

Il  faut  dire  qu'ils  ont  trouvé  pendant  long- 
temps des  prêteurs  particulièrement  généreux  et 
faciles.  En  premier  lieu,  et  pendant  quelque 
vingt-cinq  années,  les  Anglais,  lesquels,  jusqu'en 
1900,  voyaient  d'un  œil  tout  à  fait  complaisant  et 
favorable  les  progrès  de  l'industrie  teutonne.  Les 
Allemands  étaient  toujours  pour  eux  des  élèves 
et  des  disciples,  non  encore  des  rivaux.  Les  fils 
des  maisons  germaniques  allaient  faire  leur 
apprentissage  en  Angleterre  chez  leurs  corres- 
pondants, gratuitement,  comme  volontaires.  Les 
braves  industriels  britanniques  ne  se  doutaient 
pas  qu'ils  préparaient  ainsi  à  leurs  fils  de  terribles 
concurrents  futurs. 

Après  1900,  la  méfiance  anglaise  s'est  subite- 
ment éveillée.  Edouard  VII,  avec  sa  grande  clair- 
voyance et  son  sens  politique  profond,  y  a  été 
pour  quelque  chose,  mais  aussi  la  maladresse  de 
Guillaume  II  et  ses  manifestations  ultra-bruyan- 
tes, le  pavillon  de  l'Allemagne  à  l'Exposition  de 
1900,  le  programme  naval  germanique,  l'apo- 
théose du  canal  de  Kjel,  la  Ligue  maritime,  les 
discours  retentissants,  «  l'avenir  de  l'Allemagne 
est  sur  mer  »,  la  politique  coloniale,  la  propa- 
gande orientale. 
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Alors,  il  y  a  eu,  pendant  plus  de  dix  ans,  une 
lutle  bien  curieuse  entre  les  deux  nations  pour  la 
supériorité  navale.  Le  budget  maritime  boche 
s'est  enflé  d'année  en  année,  passant  de  173  mil- 
lions en  1902  à  596  millions  en  1913.  Mais  les 
Anglais  ont  rendu  coup  pour  coup,  gardant  tou- 
jours toute  leur  avance,  et  faisant  toujours  l'effort 
nécessaire  pour  rester  les  premiers. 

L'écart  des  deux  tonnages  était  de  sept  mil- 
lions de  tonnes  en  1900  en  faveur  de  l'Angle- 
terre; cet  écart  avait  encore  augmenté  à  8  mil- 
lions et  demi,  en  1913,  toujours  au  profit  de  l'ac- 
tif britannique. 

A  ce  jeu,  on  sentait  déjà  venir  chez  les  Ger- 
mains, le  halètement  de  l'essouflement  final.  Si 
la  guerre  n'avait  pas  éclaté,  (et  il  y  a  là  précisé- 
ment une  de  ses  causes),  ils  auraient  été  bientôt 
obligés  de  déclarer  forfait.  Rien  que  le  port  de 
Hambourg  leur  coûtait  déjà  près  d'un  milliard, 
nous  l'avons  vu,  et  il  était  toujours  insuffisant, 
et  il  fallait  toujours  y  entreprendre  de  nouveaux 
travaux. 

Ajoutons  les  dépenses  pour  le  canal  de  Kiel, 
pour  tous  les  autres  innombrables  canaux,  pour 
les  ports  de  Dresde,  de  Sttetin,  d'Emden,  etc., 
pour  les  transatlantiques  monstres  de  la  Deutche 
Amerika  Linie,  laquelle  donnait  au  début  des  12 
et  14  0/0  de  dividende,  mais  qui  avait  pris  depuis 
longtemps  l'habitude  de  ne  plus  rien  distri- 
buer (1). 


(  1  i     VlCTOIi    BÉRA11D. 
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VIL  —  L'argent  français  au  service 
de  l'Allemagne 

Quoi  qu'il  en  soit,  ies  industriels  teutons 
avaient  perdu  l'Angleterre  comme  banquier  habi- 
tuel; il  leur  fallait  la  remplacer.  Ils  ont  fait  à 
Parlent  américain,  et  surtout  à  l'argent  français 
l'honneur  de  les  choisir. 

Pour  l'Amérique  cela  s'explique  encore,  sur- 
tout par  le  grand  nombre  de  pro-germains  que 
comptent  ies  Etats-Unis,  mais  pour  la  France  la 
chose  serait  invraisemblable,  si  elle  n'était  trop 
nettement  établie  par  toute  une  série  de  faits, 
toute  une  série  de  témoignages  concordants  et 
par  une  pratique  suivie  de  quinze  longues  an- 
nées. 

Les  Allemands  s'y  sont  pris  très  adroitement 
au  début.  Comme  l'argent  français  se  promenait 
un  peu  partout  dans  le  monde,  et  comme  on  leur 
refusait  toujours  la  cotation  en  Bourse  depuis 
1870,  ils  n'ont  pas  commis  la  sottise  de  le  solli- 
citer chez  lui,  à  Paris. 

Ils  ont  été  l'attendre  et  le  récolter  partout  où 
il  se  manifestait,  en  Russie,  en  Turquie,  dans  le 
Sud-Amérique,  en  Italie,  en  Espagne,  dans  les 
Balkans.  Nous  avons  soutenu  de  nos  deniers  pen- 
dant quinze  années,  sur  les  conseils  intéressés  et 
conscients  de  nos  financiers  les  plus  officiels, 
une  extraordinaire  floraison  de  valeurs  indus- 
trielles étrangères  et  de  fonds  d'Etat  divers,  (plus 
de  45  milliards),  dont  une  très  grande  partie  était 
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allemande  en  réalite  ou  tout  au  moins  profitait 
aux  intérêts  allemands. 

Citons  les  innombrables  valeurs  russes,  aux 
dessous  plus  ou  moins  boches,  y  compris  les  usi- 
nes de  guerre  Poutilow.  et  l'histoire  du  chemin 
de  fer  de  Bagdad,  où  notre  ambassadeur  Cons- 
tans  a  joué  un  rôle  si  étrange  (1),  et  les  abon- 
dantes valeurs  brésiliennes,  et  les  banques  italo- 
allemandes,  suisses-allemandes,  les  mines  et  les 
conserves  hispano-allemandes,  et  encore  bien 
d'autres  affaires  caractéristiques,  sans  parler  de 
toutes  les  entreprises  allemandes  installées  car- 
rément sur  notre  propre  territoire,  telles  les 
mines  de  Diélette  et  les  usines  chimiques  de 
l'Aisne  (2). 

Les  Germains,  nos  concurrents  les  plus  directs 
et  nos  ennemis  héréditaires,  avaient  réalisé  ce 
tour  de  force  de  faire  soutenir  par  l'argent  fran- 
çais toute  leur  politique  agressive  d'hégémonie 
industrielle  et  d'expansion  panmondiale.  C'est 
avec  notre  argent  qu'ils  faisaient  échec  dans  tous 
les  pays  à  notre  diplomatie  ef  à  notre  exportation. 

Puis,  comme  cela  ne  leur  suffisait  déjà  plus, 
ils  ont  osé  bientôt  l'emprunt  direct,  non  plus 
masqué  de  l'honorable  prétexte  d'une  émission 
industrielle  neutre,  mais  le  prêt  d'argent  tout 
cru,  de  la  main  à  la  main,  l'avance  d'espèces  à 


<1)  Voir  André  Chéradame:  Le  Chemin  de  fer  de  Bag- 
dad. 
(2)  Léon  Daudet:  Y Avant-Guerre. 
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découvert,  sur  simple  signature  de  banque  à  ban- 
que, entre  financiers  des  deux  nations. 

Chose  à  peine  croyable,  —  et  qui  atteste  dans 
les  milieux  financiers  les  plus  hautains  une 
inconscience  stupéfiante,  —  il  s'est  trouvé  des 
Français,  et  non  des  moindres,  mais  tout  simple- 
ment les  conseillers  obligatoires  de  notre  épar- 
gne, pour  accepter  de  devenir  secrètement  les 
alliés  fidèles  et  permanents  de  nos  ennemis  et 
leurs  pourvoyeurs  d'argent. 

Le  consortium  de  tous  nos  grands  établisse- 
ments de  crédit,  ceux  que  l'écrivain  spécialiste 
Lysis  a  récemment  stigmatisés  du  nom  d'Oligar- 
chie financière,  a  accepté  de  nouer  des  relations 
continues  avec  le  syndicat  des  grandes  banques 
d'outre-Rhin,  Deutsche  Bank,  Dresdner  Bank, 
Disconto  Gelleschaft,  sous  la  forme  de  prêts  à 
intérêts,  sur  billets  renouvelables  et  garantis  par 
des  titres  «  mis  en  pension  » . 

«  Le  concours  de  capitaux,  dit  Lysis,  que  les 
banques  françaises  donnent  aux  banques  alle- 
mandes n'est  pas  occasionnel  ni  intermittent,  il 
est  permanent.  Il  résulte  en  effet  d'une  conven- 
tion ou  plus  exactement  d'une  alliance  conclue 
par  les  représentants  de  la  haute  finance  dans  les 
deux  pays,  et  dont  nous  croyons  même  savoir 
que  les  termes  sont  écrits. 

«  Les  conditions  principales  de  cette  alliance, 
qui  fonctionnerait  depuis  1898  (1),  et  qui  a  duré 


<1)  Journal  financier  Le  Pour  et  le  Contre. 
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jusqu'à  la  guerre  de  1914,  peuvent  se  résumer 
de  la  manière  suivante.  Les  banques  françaises 
ont  pris  l'engagement  de  s'abstenir  de  toute  acti- 
vité personnelle  en  Allemagne.  Elles  avaient  en 
Alsace-Lorraine  une  clientèle  solide  et  fidèle, 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  conserver  dans  un 
faut  patriotique.  Cette  clientèle,  elles  l'ont  entiè- 
rement abandonnée.  D'autre  part,  les  banques 
allemandes  emploient  en  Allemagne  l'argent  des 
banques  françaises  et  servent  à  ces  dernières  de 
gros  intérêts  (1).   » 

Ce  trafic  périodique,  qui  a  roulé  sur  des  mil- 
Is  cl  des  milliards,  a  été  plus  particulière- 
ment important  à  certaines  époques  critiques 
pour  nos  voisins. 

<■■  En  1901,  dit  M.  Ferrand,  notre  attaché  com- 
mercial à  Berlin,  l'Allemagne  fut  à  deux  doigts 
de  la  faillite.  La  finance  française  la  sauva,  en  lui 
avançant  1 .200  millions,  en  six  coupures  de  200 
millions  et  à  gros  intérêts.  »  En  1907,  même 
et  même  sauvetage.  D'après  le  Monde  Eco- 
nomique, journal  du  professeur  Paul  Beaure- 
gard,  la  Deutche  Bank  reçut  à  elle  seule  en  1907 
1  milliard  et  demi  à  2  milliards  de  capitaux 
français.  Tous  les  journaux  financiers  de  l'épo- 
que parlent  de  cette  crise  et  de  ces  opérations. 

Comme  chaque  crise  financière  d'outre-Rhin  a 
concordé  avec  une  phase  de  politique  agressive  et 
de  tension  diplomatique,  (Agadir,  Algésiras,  Casa- 


nt Lysis,  l'Oligarchie  financière. 
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blanca,  le  Congo),  l'intervention,  dans  ces  circons- 
tances, de  nos  grandes  banques  en  faveur  de  nos 
antagonistes,  prend  ainsi  un  caractère  spécial,  qui 
fleure  la  forfaiture  et  la  trahison.  C'est  un  véri- 
table coup  de  poignard  dans  le  dos  de  la  France. 

Ils  savaient  d'ailleurs  si  bien  que  leur  conduite 
était  inavouable,  nos  grands  financiers,  qu'ils 
n'ont  jamais  dit  un  mot  de  ces  opérations  à  ceux 
dont  pourtant  l'argent  était  directement  en  cause, 
leurs  actionnaires  et  leurs  déposants. 

Il  serait  vraiment  curieux  de  rechercher,  (et  il 
faudra  bien  qu'on  nous  l'avoue  après  la  paix), 
combien  de  milliards  français  restaient  accrochés 
outre-Rhin,  lorsque  le  1er  août  1914,  nos  grands 
établissements  de  crédit  sont  venus  supplier  le 
gouvernement  d'instituer  le  moratorium  des  ban- 
ques, s'avouant  dans  l'impossibilité  de  rembour- 
ser leurs  déposants,  (déclaration  Ribot,  à  la 
Chambre,  en  décembre  1915). 

Et  alors  nous  tous,  pauvres  commerçants  et 
producteurs  français,  nous  ne  comprenions  rien 
depuis  longtemps  à  cette  avalanche  de  produits 
boches,  et  nous  nous  demandions  naïvement  : 
«  Où  donc  prennent-ils  tant  d'argent?  » 

C'est  bien  simple,  ils  le  prenaient  dans  nos 
poches,  non  seulement  au  figuré,  mais  littérale- 
ment, c'est-à-dire  dans  nos  propres  comptes  cré- 
diteurs en  banque,  avec  la  complicité  criminelle 
de  nos  banquiers. 

Et  si  le  31  juillet  1914,  jour  d'échéance,  ces 
établissements    ont   subitement    suspendu    leurs 
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escomptes,  si  le  lendemain  1"  août  1914,  invo- 
quant un  moratcrium  qu'ils  venaient  de  faire 
décréter  en  toute  hâte,  ils  nous  ont  offert  géné- 
reusement un  remboursement  dérisoire  de  deux 
.  cent  cinquante  francs  par  compte  ouvert,  c'est 
qu'au  même  moment  notre  argent  était  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  et  qu'il  concourait  à  la  mobilisation 
générale  boche  contre  nous. 


CHAPITRE  II 


L'industrie    allemande 
et   les    méthodes    allemandes 


/.  —  Les  Banques  allemandes  et  le  Crédit  fictif.  —  27.  Le 
Dumping  System,  les  Cartels  et  l'Exportation.  — 
///.  Les  Capitaux  disponibles  et  les  immobilisa- 
tions. —  IV.  Les  Bénéfices  liquides  et  les  Ainor- 
tissements.  —  V.  L'Abus  du  Crédit  et  la  Surcapi- 
talisation. 

Naturellement,  il  se  trouve  des  gens,  même 
chez  nous,  pour  admirer  dévotement  la  hauteur 
des  cheminées  d'usines  allemandes  et  le  batail- 
lon serré  des  chiures  de  leur  bilan,  tel  que  nous 
venons  de  l'exposer. 

La  plupart  des  écrivains  français  qui  ont  écrit 
sur  l'Allemagne,  publicistes,  économistes,  socia- 
listes ou  diplomates,  tous  gens  de  bonne  foi  mais 
peu  compétents  et  point  observateurs,  n'ont  pas 
échappé  à  ce  travers,  même  pour  leurs  livres  les 
plus  récents  de  l'avant-guerre,  et  ils  ont  fait  très 
facilement  partager  leur  admiration  à  la  masse 
de  leurs  lecteurs. 

Tous  ces  profanes  se  sont  laissés  duper  par  les 
signes  extérieurs.  Ils  n'ont  su  voir  qu'un  côté, 
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toujours  le  même,  de  la  pyramide,  comme  disait 
le  philosophe. 

Mais  les  professionnels,  mieux  renseignés, 
savent  à  quoi  s'en  tenir.  Ce  n'est  pas  eux  qui  con- 
fondront le  chiffre  d'affaires  avec  les  bénéfices, 
le  capital  avec  les  immobilisations,  le  disponible 
avec  la  circulation  fictive.  L'argent  est  le  nerf  du 
commerce,  aussi  bien  que  celui  de  la  guerre.  Seu- 
lement ce  qu'il  faut,  c'est  de  l'argent  liquide,  et 
non  du  papier  ou  du  matériel  et  des  bâtiss?s. 

Les  professionnels  n'ignorent  pas  que  plus  on 

ait  d'argent  dans  les  machines  et  plus  on 

s'endette,  plus  on  fait  d'affaires  sans  bénéfices  et 

plus  on  s'alourdit,  plus  on  a  recours  au  crédit  et 

plus  on  s'enfonce. 

I.  _  Les  banques  allemandes  et  le  crédit  fictif 

Or  tout  se  fait  à  crédit  dans  l'Empire  germani- 
que depuis  1891. 

L'industrie  et  la  banque  d'outre-Rhin  sont 
dans  cette  situation  qu'elles  fonctionnent,  non 
pas  accidentellement,  mais  normalement,  avec 
des  capitaux  empruntés  et  des  signatures  de 
complaisance.  Ils  appellent  cela  des  Spéculations 
accepte  (1).  En  bon  français  on  peut  traduire 
papier  fictif. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passait  chez  nous,  où 
nos  grandes  banques,  surtout  depuis  quinze  ans, 
c'est-à-dire    depuis    qu'elles    étaient    passées    au 


(1)  Georges  Diouritch. 
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service  de  l'étranger,  se  sont  si  manifestement 
)rouvées  les  ennemies  réelles  de  notre  industrie. 
îii  Allemagne  les  banques  et  l'industrie  font 
ïause  commune  et  marchent  systématiquement 
la  main  dans  la  main,  avec  la  protection  effec- 
tive et  clairvoyante  de  l'Etat,  pour  le  plus  grand 
)rofit  de  tous. 

Les  banques    soutiennent   l'industrie   de   plu- 
ieurs  manières,  toutes    très    efficaces    et  bien 
laptées.  Elles  achètent  des  actions  de  sociétés 
les  gardent  en  portefeuille,  tout  le  temps  qu'il 
st  nécessaire  pour  asseoir  la  nouvelle  entreprise, 
en    exerçant    leur    contrôle    sur    son    fonc- 
ionnement.    Ou    bien    elles    font    acheter    ces 
ictions  au  public  par  voie  d'émission  et  d'intro- 
iuction  en  Bourse.  Ou  bien,  —  et  c'est  le  cas  le 
)lus  fréquent,  —  elles  consentent  à  leurs  clients 
les  crédits  sur  simple  signature,  des  prêts  d'ar- 
;nt   à    longue    échéance,    de    véritables    décou- 
vris (1).  La  même  opération  en  un  mot  qu'elles 
miandent  à  leur  tour  aux  établissements  fran- 
çais d'exécuter  à  leur  profit,  si  bien  que  finale- 
ment et  par  le  fait  ce  sont  nos  capitaux  français 
qui  consentent  le  découvert  aux  entreprises  teu- 
tonnes. 

Un  industriel  veut  s'établir,  ou  bien  il  veut 
agrandir  son  usine,  ou  même  la  rebâtir  de  fond 
en  comble,  envie  irrésistible  qui  prend  aux  Alle- 
mands tous  les  six  ou  huit  ans.  Il  n'a  pas  d'ar- 


(1)  Victor  Bérard. 
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gent,  mais  cela  ne  fait  rien,  il  emprunte.  Son 
banquier  lui  prête  tout  de  suite  les  fonds  né- 
cessaires, sur  simple  signature  à  90  jours,  re- 
nouvelable naturellement,  ou  sur  émission  de 
titres.  Le  banquier  lui-même  n'a  pas  de  fonds 
liquides,  ce  qui  arrive  fréquemment  aux  ban- 
quiers boches.  Cela  ne  fait  rien  encore.  Il  signe  à 
son  tour  une  nouvelle  traite  pour  un  banquier 
supérieur,  ou  remet  des  titres  en  garantie,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  Reichsbank,  (banque 
d'Etat). 

Les  entreprises  s'organisent,  s'enflent,  se 
patronnent,  s'enchevêtrent,  se  syndiquent,  se 
soutiennent  mutuellement,  d'un  bout  à  l'autre  du 
territoire.  Le  crédit  de  l'une  est  garanti  par  le 
crédit  de  toutes  les  autres,  même  de  ses  concur- 
rents apparents.  La  finance  et  l'industrie  sont 
ainsi  indissolublement  liées  et  complètement  so- 
lidaires. 

En  1903,  la  Deutehe  Bank  était  représentée 
dans  les  conseils  d'administration  ou  de  surveil- 
lance de  221  entreprises,  la  Disconto  Gelleschaft 
de  92,  la  Darinstaedter  Bank  de  101,  la  Dresdner 
Bank  de  1S3,  etc.  Ces  entreprises  concernent  tou- 
tes les  branches  de  la  production,  mines  de 
charbon,  sociétés  métallurgiques,  transports,  tex- 
tiles, produits  chimiques,  caoutchouc,  papier, 
cuirs  et  peaux,  bois,  brasseries,  produits  alimen- 
taires, construction,  ameublement  (1). 


(1)   Victor  Bkrard. 
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De  1871  à  1912,  l'Allemagne  a  engagé,  rien  que 
pour  ses  émissions  nouvelles  de  sociétés,  36  mil- 
liards 118  millions,  dont  13  milliards  et  demi 
dans  ses  établissements  de  crédit,  et  22  milliards 
620  millions  dans  ses  entreprises  de  transport  et 
industries  diverses,  —  et  il  faudrait  ajouter  à  ce 
chiffre  toute  l'innombrable  floraison  des  petites 
entreprises  qui  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  émis- 
sions publiques. 

Tous  ces  crédits  particuliers  se  font  à  leur  tour 
garantir,  nous  le  répétons,  mais  cette  fois  en 
bonnes  espèces  sonnantes  et  trébuchantes,  par 
les  prêteurs  étrangers;  nous  avons  vu  de  quelle 
manière  et  dans  quelles  proportions. 

Et  l'Etat  allemand  intervient  à  son  tour  pour 
couvrir  son  industrie,  son  commerce  et  leur  cré- 
dit artificiel  de  l'aile  protectrice  de  sa  diplomatie 
agressive  et  de  son  armée  menaçante,  toujours 
prêt  à  proférer  le  Quos  Ego  foudroyant  contre 
tout  adversaire  possible. 

Cela  a  réussi  admirablement  pendant  vingt- 
cinq  années. 

II.  —  Le  Dumping  system,  les  cartels 
et  l'exportation 

Pourtant  le  crédit  n'est  pas  tout  en  affaire.  Il 
permet,  c'est  vrai,  surtout  à  un  tel  degré  de  per- 
fection et  avec  une  telle  continuité  de  méthode 
dans  l'art  difficile  des  renouvellements,  de  fonder 
des  entreprises  énormes  et  d'assurer  une  produc- 
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tion  intensive,  mais  il  faut  ensuite  écouler  toute 
cette  production,  et  c'est  là  une  première  diffi- 
culté. 

Cette  difficulté,  les  Allemands  avaient  trouvé 
Je  moyen  de  la  résoudre  avec  une  virtuosité  ma- 
gnifique, grâce  au  Dumping  system.  Ici  encore, 
du  reste,  ils  n'avaient  rien  inventé,  se  contentant 
de  démarquer  habilement  les  trusts  américains. 

Le  Dumping  system  consiste  essentiellement  à 
faire  deux  parts  de  sa  fabrication.  On  vend  la 
première  partie  très  cher  à  l'intérieur  et  dans  les 
pays  liés  douanièrement.  Quant  à  la  seconde  par- 
tie, on  l'offre  à  tout  petit  bénéfice,  et  même  au 
pair,  comme  article  sacrifié,  à  l'étranger,  dans  les 
pays  hostiles,  où  l'on  veut  concjuérir  le  marché 
de  vive  force  et  ruiner  à  tout  prix  les  concurrents. 

Si  l'on  se  heurte  à  une  barrière  douanière,  on 
institue  une  prime  à  l'exportation  équivalente. 
En  1908,  malgré  la  crise  financière,  les  Alle- 
mands établirent  une  prime  à  l'exportation  de 
15  marks  par  tonne  sur  les  demi-produits  métal- 
lurgiques. Pour  équilibrer  cette  concurrence,  les 
fabricants  belges  et  français  de  cette  catégorie, 
auraient  dû  perdre  dès  lors  20  francs  par  tonne 
environ.  Résultat  :  nos  Compagnies  de  Chemins 
de  fer  achètent  aussitôt  outre-Rhin  une  grande 
partie  de  leurs  locomotives,  et  le  tour  est  joué. 
Même  situation  pour  les  produits  chimiques  et 
pharmaceutiques,  pour  la  verrerie,  les  tissus, 
certains  produits  alimentaires  et  bien  d'autres 
encore. 
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Il  va  de  soi  que  ce  procédé  du  Dumping,  sur- 
tout s'il  n'est  appliqué  que  passagèrement,  est 
absolument  efficace  pour  supprimer  les  rivaux. 
Mais  si  Ton  ne  réussit  pas  du  premier  coup,  et 
s'il  faut  le  prolonger  indéfiniment,  ou  bien  en- 
core si  on  l'applique  à  trop  de  pays  et  à  trop  de 
produits  à  la  fois,  et  si  l'on  ne  sait  pas  réserver 
la  contre-partie  de  compensation,  ce  n'est  pas  les 
autres  que  l'on  ruine  finalement,  —  c'est  soi- 
même. 

Les  Américains,  très  prudents  au  fond,  mal- 
gré leurs  hardiesses  apparentes,  n'ont  jamais  fait 
fonctionner  leurs  trusts  et  leurs  tarifications  mi- 
nirna  que  pour  des  périodes  très  courtes,  et  en 
outre  pour  des  régions  strictement  limitées  et  des 
catégories  de  produits  peu  nombreuses  à  la  fois. 
C'est  pour  cela  qu'ils  ont  très  souvent  abouti,  no- 
tamment le  trust  des  pétroles,  lequel  est  devenu 
presque  universel,  (Standard  Oil,  Société  Nobel 
de  Russie,  Syndicat  international  des  Raffineurs 
de  Pétrole),  les  pools  nombreux  de  chemins  de 
fer,  le  trust  de  l'acier,  l'American  Tobaco. 

Les  Allemands,  avec  leur  impatience  de  jouir, 
n'ont  pas  agi  avec  la  même  méthode  sage  et 
progressive.  Ils  ont  voulu,  comme  toujours,  tout 
entreprendre  à  la  fois,  et  tout  mener  de  front. 

Chez  eux  les  trusts  s'appellent  cartels.  Ils  en- 
globent dans  une  action  commune  la  grande  ma- 
jorité, et  parfois  la  quasi-totalité  des  entreprises 
de  chaque  industrie,  lesquelles  ne  sont  plus  con- 
currentes mais  alliées.  Elles  obéissent  dès  lors 
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au  mot  d'ordre  général  d'une  consigne  écono- 
mique très  rotie  et  très  précise,  soigneusement 
étudiée  dans  tous  ses  détails  et  dont  la  stricte 
observation  est  rigoureusement  surveillée  par 
l'assemblée  générale  du  cartel,  laquelle  se  mon- 
tre très  sévère  pour  la  moindre  infraction  au 
pacte  d'union. 

Chose  remarquable,  tous  ces  cartels  germani- 
ques sont  officiellement  reconnus  par  l'Etat,  pro- 
tégés et  encouragés  par  lui,  (contrairement  à  ce 
qui  se  passe  dans  les  autres  pays  où  les  coali- 
tions et  les  trusts  sont  prohibés  légalement). 

Le  but  principal  des  cartels  est  de  fixer  des 
prix  de  vente  uniformes  pour  toute  la  produc- 
tion d'un  produit  déterminé,  en  supprimant  la 
concurrence  intérieure,  en  la  remplaçant  par  une 
réglementation  sévère  des  prix,  et  en  portant 
l'effort  commun  contre  la  concurrence  étrangère 
par  le  Dumping.  En  même  temps  que  les  prix, 
les  cartels  fixent  les  conditions  de  paiement, 
les  rabais,  les  crédits  qui  doivent  être  appli- 
qués par  tous,  les  remises  et  escomptes.  Cer- 
tains vont  même  jusqu'au  bureau  commun  de 
vente,  qui  centralise  toutes  les  commandes  d'ex- 
portation et  les  répartit  ensuite  entre  tous  ses 
membres,  (cartel  de  l'alcool)  ;  d'autres  versent  des 
prîmes  d'exportation,  (métallurgistes)  ;  d'autres 
mettent  en  commun  tous  les  bénéfices  et  les  dis- 
tribuent en  fin  d'exercice  à  leurs  adhérents.  Tou- 
tes les  combinaisons,  tous  les  mécanismes  sont 
pratiqués,  du  plus  rudimentaire  au  plus  compli- 
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que,  du  simple  accord  partiel  et  temporaire  au 
consortium  et  à  la  fusion  complète,  suivant  ce 
que  les  circonstances  indiquent  (1). 

Dès  190'5,  on  comptait  385  cartels,  autrement 
puissants  et  agissants  que  ne  sont  chez  nous  nos 
anémiques  fédérations  de  syndicats.  Cartels  pour 
les  industries  du  fer,  le  charbon,  l'électricité,  les 
métaux,  les  produits  chimiques,  l'industrie  tex- 
tile, le  cuir,  le  caoutchouc,  le  bois,  le  papier,  les 
verreries,  les  briques,  la  pierre,  la  poterie,  les 
produits  alimentaires,  la  droguerie  pharmaceu- 
tique, toutes  les  catégories  de  production. 

Certains  de  ces  cartels  sont -particulièrement 
célèbres  et  prépondérants.  Ils  groupent,  non  plus 
une  seule  catégorie  d'industrie,  mais  toutes  les 
industries  voisines  ayant  entre  elles  des  simili- 
tudes et  des  rapports  d'affaires  ou  d'intérêts 
constants. 

Tel  le  groupe  des  produits  agricoles  de  fer- 
mentation, (brasseries,  levures,  amidon,  vinai- 
gre), avec  son  institut  des-  Fenj}e.niations  de  Ber- 
]\n,  organisé  par  les  profesr;;7:-  ?I;.cr;;eri  et  Dcl- 
hr-ucH,  —  le  cartel  national  de  l'alcool,  portant 
à  la  fois  sur  l'aicqp.l  de  bouche  et  l'alcool  d'in- 
dustrie, et  unissant  producteurs,  distillateurs,  dé- 
bitants, avec  bureau  central  de  réglementation  et 
de  contrôle,  sous  le  nom  de  Comptoir  Central  de 
V Alcool, —  le  cartel  des  métallurgistes,  avec  Thys- 
sen  et  Knypp,  dont  nous  avons  constaté  l'inter- 


(l)  Victor  Bérard. 
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vention  décisive  en  faveur  de  la  guerre,  —  le  car- 
tel des  produits  chimiques  et  matières  colorantes, 
avec  la  Badisch  Aniline  et  la  Société  Bayer 
d'Eberfeld. 

Il  était  même  question,  au  moment  où  la 
guerre  est  intervenue,  de  relier  officiellement  en- 
tre eux  tous  ces  cartels  par  un  Comité  central 
suprême  chargé  de  coordonner  et  de  contrôler 
l'ensemble  de  toute  la  production  allemande, 
dans  tous  les  compartiments  industriels  à  la  fois, 
et  de  lui  donner  son  impulsion.  On  imagine  faci- 
lement de  quelle  puissance  formidable  aurait  dis- 
posé ce  Comité. 

Un  tel  système,  ainsi  généralisé,  et  appliqué 
avec  une  discipline  rigoureuse,  ayant  d'autre  part 
à  sa  disposition  tous  les  plus  gros  crédits,  s'est 
trouvé  forcément  efficace  pour  protéger  la  pro- 
duction germanique  et  lui  assurer  son  maximum 
de  rendement  et  d'achalandage. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  faire  des  affaires, 
et  même  beaucoup  d'affaires;  il  faut  encore  des 
bénéfices.  C'est  même  le  but  principal  de  tout 
commerce.  Sur  ce  point  essentiel,  le  système  al- 
lemand des  cartels  et  du  Dumping  s'est  révélé 
radicalement  impuissant. 

L'application  du  Dumping  est  par  définition 
négative,  de  bénéfice.  Cela  peut  encore  aller, 
quand  il  s'agit  d'une  période  assez  courte  et 
d'une  partie  peu  importante  de  la  fabrication. 
Mais  lorsque  le  Dumping  dure  vingt-cinq  années  i 
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et  embrasse  progressivement  toutes  les  indus- 
tries, les  résultats  finissent  par  être  désastreux. 

Nous  n'oublions  pas  qu'en  théorie  le  Dumping 
extérieur  devait  être  compensé  par  un  relèvement 
des  prix  intérieurs,  permettant  de  regagner  d'une 
main  ce  que  l'on  perdait  de  l'autre.  Dans  la  pra- 
tique, il  en  a  été  différemment. 

La  faculté  d'absorption  du  consommateur  teu- 
ton était  très  limitée;  la  saturation  a  été  très 
vite  obtenue.  La  hausse  artificielle  des  cours  a 
eu  pour  conséquence  inévitable  de  resserrer  la 
consommation  intérieure,  précisément  au  .mo- 
ment où  l'accroissement  des  exportations  et  du 
Dumping  aurait  au  contraire  exigé  qu'elle  aug- 
mentât. La  contre-partie  est  devenue  de  plus  en 
plus  insuffisante.  La  disproportion  entre  les  deux 
colonnes  du  Doit  et  de  l'Avoir  s'est  accentuée 
chaque  jour,  dans  le  sens  du  passif. 

Il  y  aurait  bien  eu  le  remède  classique  em- 
ployé dans  tous  les  pays  en  période  de  surpro- 
duction, et  qui  consiste  à  restreindre  la  fabrica- 
tion pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  écou- 
ler les  excédents  et  relever  les  cours. 

Mais  justement,  ce  palliatif,  les  Allemands  ne 
pouvaient  pas  l'employer  à  cause  de  leur  système 
financier  d'emprunt  et  de  circulation  fictive,  le- 
quel exigeait,  pour  conserver  un  équilibre  ap- 
proximatif, une  nourriture  toujours  plus  abon- 
dante de  papier. 

Pour  avoir  ce  papier  plus  gros,  il  fallait  aug- 
menter le  chiffre  d'affaires,  donc  accroître  la  pro- 
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duction»  (au  lieu  de  la  limiter),  et  multiplier  les 
débouchés  par  l'extension  du  Dumping,  (quand 
on  aurait  dû  logiquement  les  restreindre). 

Quand  on  continue  à  surcharger  indéfiniment 
l'un  des  plateaux  d'une  balance,  il  vient  un  mo- 
ment pu  !a  balance  chavire  et  même  où  le  îléau 
casse;  c'est  inévitable.  Cela  a  failli  se  produire 
en  1901,  puis  en  1907-1908.  Cela  a  fini  par  arri- 
ver en  1914. 

Hlè  —  Les  capitaux  disponibles 

et  les  immobilisations 

Pour  l'édification  des  profanes,  il  est  pourtant 
nécessaire  d'entrer  dans  plus  de  détails. 

Lorsqu'une  nouvelle  entreprise  se  crée,  (So- 
ciété anonyme  ou  affaire  privée,  peu  importe), 
elle  dispose  d'un  capital  déterminé.  Ce  capital, 
qui  n'est  pas  inépuisable,  doit  être  utilisé  au 
mieux  des  nécessités  et  distribué  en  conséquence 
entre  les  divers  chapitres  du  budget.  Il  faut  d'à-  i 
bord  s'installer,  puis  créer  une  clientèle,  assurer 
lin  fonds  de  roulement  suffisant  pour  l'exploita- 
tion de  cette  clientèle  et  son  rendement  maxi- 
mum en  bénéfices. 

Naturellement  le  chapitre  «  Installations  »  est 
extrêmement  onéreux,  puisqu'il  comprend  tout 
ce  qu'il  faut  dépenser  immédiatement  avant  de 
pouvoir  produire  :  terrains  à  acheter,  usine  à 
construire}  outillage  mécanique  à  organiser,  sou- 
vent   même    essais    préparatoires    fort    coûteux, 
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Toute  là  portion  du  capital  relative  à  ces 
travaux  indispensables  va  se  trouver  immobili- 
sée définitivement  et  ne  participera  plus  au  mou- 
vement futur  de  l'entreprise.  Elle  quitte  donc  la 
rubrique  «  Disponible  »,  pour  inaugurer  la  ru- 
brique ci    Immobilisations  ». 

Mais  le  compte  «  Matériel  et  Immeubles  », 
pourtant  déjà  très  considérable  par  lui-même,  ne 
clôture  pas  cependant  lés  immobilisations.  Une 
fois  l'Usine  mise  en  état  de  fonctionner,  il  faut  en- 
core lui  procurer  les  débouchés  de  ses  fabrica- 
tions et  lui  organiser  Une  clientèle.  Cela  s'appelle 
«  Frais  de  Premier  Etablissement  »,  «  Dépen- 
ses d'Achalandage  »  ou  «  Fonds  de  Commerce  » , 
suivant  le  cas,  mais  cela  représente  toujours  une 
deuxième  immobilisation  très  importante  d'une 
portion  nouvelle  du  capital  social,  —  soit  qU'il 
s'agisse  de  dépenses  de  propagande  et  de  publi- 
cité à  engager  et  à  payer  en  espèces,  soit  qu'il  y 
ait  cession  d'une  clientèle  déjà  existante  et  qu'il 
faut  rémunérer  en  actions  d'apport. 

Voilà  donc  notre  capital  initial  sérieusement 
entamé,  avant  même  que  l'usine  soit  ouverte.  Le 
chapitre  Immobilisations,  avec  ses  deux  ventou- 
ses, se  trouve  avoir  déjà  englouti  une  bonne  moi- 
tié* quelquefois  les  deux  tiers  du  capital  nominal. 

Il  ne  va  rester  disponible  que  40  à  45  0/0  du 
capital  théorique  pour  constituer  le  fond  de,  rou- 
lement, c'est-â-diré  la  portion  d'argent  liquide 
utilisable  pour  :  1°  les  achats  de  matières  pre- 
mières; 2°  les  dépensas  de  main-d'œuvre,  d'ex- 
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ploitation  et  d'administration;  3°  les  espèces  en 
caisse  ou  en  banque,  et  les  créances  à  court 
terme,  qui  assurent  le  crédit  de  l'entreprise. 

Il  en  résulte  que  ce  disponible  de  40  à  4ô  0/0 
devra  travailler  double,  puisqu'il  aura  à  suppléer 
à  l'inaction  forcée  des  ô;>  à  60  0/0  d'immobili- 
sations, et  qu'il  aura  à  assurer  tout  seul  rémuné- 
ration suffisante  aux  100  0/0  du  capital  social. 

Cette  rémunération  légitime  minima  du  capi- 
tal est  évaluée  couramment  dans  l'industrie  à  6 
ou  7  0/0  d'intérêt  annuel,  et  c'est  d'après  elle 
que  se  calcule  le  cours  des  actions.  Elle  consti- 
tue le  bénéfice  net  de  l'exercice,  une  fois  prélevés 
les  Frais  généraux  de  toute  nature,  les  pertes 
pour  marchandises  avariées  ou  impayées,  et  les 
réparations  d'outillage. 

Il  va  de  soi  que  plus  le  capital  à  rémunérer 
est  important  et  plus  le  total  du  bénéfice  net  de- 
vra être  considérable.  De  même  le  pourcentage 
de  bénéfice  est  fonction  du  chiffre  d'affaires  mi- 
nimum. En  d'autres  termes  plus  on  gagne  sur 
chaque  article,  et  moins  on  a  besoin  d'en  vendre 
pour  atteindre  son  chiffre  de  bénéfice. 

Mais  si  une  moitié  du  stock  est  vendue  sans 
profit,  comme  article  sacrifié,  par  application  du 
Dumping,  il  faudra  gagner  le  double  sur  le  reste 
de  la  production  pour  retrouver  la  moyenne  né- 
cessaire. Si  les  circonstances  ne  permettent  pas 
de  doubler  le  pourcentage  de  bénéfice  sur  la  par- 
tie fructueuse  de  la  fabrication,  il  ne  reste  plus 
qu'une  ressource,  c'est  de  doubler  le  chiffre  d'af- 
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faires  lui-même,  en  poussant  à  la  vente  par  tous 
les  moyens. 

Seulement  pour  faire  de  nouvelles  affaires,  il 
faut  d'autre  argent.  Le  disponible  en  effet  n'est 
pas  susceptible  d'extension  à  volonté.  Une  somme 
liquide  déterminée  ne  peut  permettre  qu'un  chif- 
fre d'affaires  déterminé,  et  qui  est  limité  rigou- 
reusement par  le  délai  de  crédit  accordé  aux 
acheteurs  et  le  délai  de  crédit  dont  on  jouit  soi- 
même  vis-à-vis  des  banquiers.  En  fait,  les  deux 
délais  de  crédit  se  commandent  l'un  l'autre,  à 
très  peu  de  chose  près,  et  ils  arrivent  à  s'équili- 
brer. Aussi,  pratiquement,  en  France,  considère- 
t-on  que  le  chiffre  d'affaires  normal  d'une  entre- 
prise correspond  au  double  du  capital  social  no- 
minal, et  qu'il  ne  peut  être  guère  poussé  au  delà. 

Comme  les  producteurs  germaniques  avaient 
absolument  besoin  d'augmenter  leur  chiffre  d'af- 
faires beaucoup  plus  que  cette  normale,  ils  se 
trouvaient  entraînés,  par  la  force  des  choses,  à 
chercher  ce  surplus  de  disponible  dans  l'em- 
prunt. Les  voilà  donc  entraînés,  par  les  consé- 
quences logiques  du  Dumping,  dans  la  voie  du 
crédit  perpétuel,  et  du  chiffre  d'affaires  toujours 
grossi,  pour  nourrir  ce  crédit. 

Cela  ne  s'obtient  évidemment  qu'au  détriment 
du  pourcentage  de  bénéfice,  car  les  escomptes  et 
agios  coûtent  très  cher  et  viennent  augmenter 
sensiblement  le  compte  Frais  Généraux.  En  ou- 
tre ce  crédit  d'emprunt  est  extrêmement  ombra- 
geux et  méfiant.  Il  s'inquiète  et  se  refuse  net 
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pour  le  moindre  symptôme  de  défaillance  ou  de 
gêne;  il  faut  l'éblouir  perpétuellement.  On  n'y 
arrive  qu'en  lui  montrant  des  machines  neuves 
et  des  constructions  nouvelles,  c'est-à-dire  en 
accumulant  les  immobilisations,  quand  la  sa- 
gesse conseillerait  de  les  amortir  graduellement. 
Cela  tourne  au  cercle  vicieux;  et  il  n'y  a  plus 
rien  à  faire  pour  en  sortir.  C'est  la  résultante 
inévitable  d'une  méthode  industrielle  défectueuse 
et  d'estimations  financières  faussées. 

IV.  —  Les  bénéfices  liquides 
et  {es  amortissements 

En  France,  dans  les  entreprises  sérieuses,  qui 
ont  refusé  d'imiter  les  errements  germaniques, 
on  a  fort  heureusement  une  façon  de  compter 
tout  à  fait  différente. 

Les  capitaux  industriels  y  sont  moins  abon- 
dants qu'outre-Rhin;  le  crédit  y  est  aussi  moins 
facile.  Le  découvert  en  banque,  même  momen- 
tané, y  est  à  peu  près  impossible  à  obtenir. 

Mais  ceci  a  finalement  rendu  service  à  nos 
producteurs,  car,  ne  pouvant  compter  que  sur 
leurs  propres  ressources  pour  conduire  leurs  affai- 
res, et  non  sur  des  complaisances  financières,  ils 
ont  dû  chercher  à  augmenter  leur  disponible  le 
plus  possible  et  à  lui  faire  rendre  son  maximum. 

Nous  voici  tout  doucement  amenés,  par  une 
différence  essentielle  dans  la  conception  primi- 
tive, à  des  résultats  diamétralement  opposés.  L« 
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capital  disponible  étant  restreint  et  le  crédit 
rare,  on  n'a  pu  se  permettre  le  grossissement  ar- 
tificiel du  chiffre  d'affaires  ni  le  Dumping. 

îl  a  fallu  tabler  sur  un  pourcentage  de  béné- 
fice net  beaucoup  plus  considérable  que  celui 
dont  se  contentent  les  Allemands. 

Et  alors  ce  bénéfice  plus  large  a  permis  de 
rémunérer  plus  facilement  le  capital  engagé,  et 
en  même  temps  de  nourrir  un  chapitre  presque 
totalement  inconnu  chez  nos  ennemis,  —  c'est  le 
chapitre  des  «  Amortissements  ». 

Ces  amortissements  ou  comptes  de  réserves, 
viennent  compenser  progressivement  les  immo- 
bilisations du  début  et  en  réduisent  chaque  an- 
née un  peu  plus  l'importance  jusqu'à  zéro,  ac- 
croissant par  conséquent  le  disponible  à  mesure 
jusqu'à  la  totalité  du  capital  nominal. 

Il  est  de  pratique  constante  en  France  d'amor- 
tir tout  le  groupe  des  immobilisations,  (Fonds  de 
commerce,  Matériel  et  Immeubles),  sur  une  pé- 
riode de  vingt-cinq  ou  trente  années,  ou  au  pis 
aller  sur  la  durée  légale  de  l'acte  de  isociété.  Nous 
connaissons  des  entreprises  où  le  Fonds  de  Com- 
merce ne  figure  plus  à  l'actif  que  pour  Un  franc, 
et  le  Matériel  et  Outillage  pour  Un  franc  égale- 
ment, alors  qu'ils  valent  en  réalité  des  millions. 
Mais  ceci  est  un  chef-d'œuvre  de  bonne  adminis- 
tration financière  auquel  tout  le  monde  ne  peut 
pas  prétendre,  —  les  Allemands  moins  que  qui- 
conque. 

Victor  Bérard,   dans   son  livre   si   documenté, 
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l'Eternelle  Allemagne,  cite  un  exemple  curieux 
de  l'arithmétique  industrielle  germanique,  tel 
qu'il  l'a  entendu  exposer  par  un  fabricant  d'hor- 
logerie de  la  Forêt  Noire.  Cet  homme  se  plaignait 
que  le  resserrement  du  marché  intérieur  et  l'ex- 
tension du  Dumping  en  exportation  avaient  à 
peu  près  complètement  anéanti  ses  bénéfices, 
bien  qu'il  fît  en  1907  un  chiffre  d'affaires  triple 
de  1890. 

«  En  comptant  à  la  française,  disait  ce  Badois 
élevé  en  Suisse  et  habitué  aux  mœurs  de  ses  cor- 
respondants de  la  Franche-Comté,  je  ne  tire  plus 
le  4  0/0'  net  du  capital  engagé.  Mes  voisins  vous 
diront  qu'ils  obtiennent,  eux,  du  12  et  14  0/0; 
c'est  qu'ils  calculent  à  l'allemande,  en  ne  tenant 
compte  que  du  capital  initial.  Quand  leur  usine, 
partie  avec  100.000  marks,  leur  donne  aujour- 
d'hui 15.000  marks  de  bénéfice  net,  ils  crient  au 
15  0/0.  Mais  ils  oublient  qu'entre  le  départ  et 
l'arrivée,  ils  ont  laissé  dans  leur  affaire,  comme 
moi  dans  la  mienne,  dix  années  de  bénéfices, 
ou  rapporté  200.000,  300.000  marks  de  capital 
nouveau,  —  ce  qui  donne  à  la  française  du  pe- 
tit 4  0/0,  en  attendant  moins  encore  ». 

«  Les  firmes  allemandes,  dit  de  son  côté 
Victor  Cambon,  tout  en  distribuant  de  gros 
dividendes,  mettent  chaque  année  en  réserve  et 
en  amortissements  des  sommes  énormes.  Mais 
ces  réserves  et  ces  amortissements  sont  en 
grande  partie  immédiatement  réemployés  en 
matériel  et  en  agrandissements.  L'industriel  aile- 
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mand  est  un  joueur  opiniâtre  qui,  lorsqu'il  ga- 
gne, remet  perpétuellement  au  tapis,  et  qui, 
même  quand  il  ne  gagne  pas,  ne  s'abstient  que 
s'il  n'a  plus  d'argent.  Que  de  fois  j'ai  entendu 
dire  qu'on  doit  profiter  des  années  de  crise  pour 
renouveler  son  matériel  ». 


V.  - —  L'abus   du   crédit   et  la   surcapitalisation 

Ainsi  les  Germains  ont  toujours  manqué  d'ac- 
quit et  de  richesse  réalisée  ou  réalisable,  même 
au  temps  de  leur  plus  grande  splendeur.  Les 
disponibilités  véritables  ont  toujours  été  très  ré- 
duites chez  eux,  et  les  immobilisations  crois- 
saient d'année  en  année,  (jusqu'à  cent  milliards, 
nous  l'avons  vu),  par  exagération  de  l'outillage 
et  du  crédit.  Il  leur  fallait  toujours  marcher  de 
l'avant  et  toujours  produire  davantage  pour 
nourrir  cet  outillage  et  ce  crédit.  Le  stationne- 
ment eût  été  un  danger  mortel;  ils  ne  pou- 
vaient l'éviter  qu'en  faisant  de  la  surproduction 
et  de  la  surcapitalisation,  suivant  le  terme  con- 
sacré. 

Mais  par  un  phénomène  logique,  leurs  possi- 
bilités d'expansion  nouvelle  se  restreignaient  au 
fur  et  à  mesure  que  s'étaient  développés  leurs 
succès  mondiaux;  ils  ne  pouvaient  plus  trouver 
de  nouveaux  débouchés,  puisqu'ils  les  avaient 
déjà  tous.  Chose  plus  grave,  certains  de  ces  dé- 
bouchés, (et  non  les  moindres),  devenaient  capri- 
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deux  depuis  1907-1  £08,  précisément  en  pleine 
période  de  crise. 

L'Angleterre  se  manifestait  franchement  hos- 
tile à  la  camelote  boche.  La  France  révélait  une 
défiance  inattendue,  dont  la  campagne  de  Léon 
Daudet  avait  été  le  premier  symptôme.  La  Rus- 
sie, à  son  tour,  manifestait  des  velléités  sérieuses 
vers  la  création  d'une  industrie  nationale,  et  elle 
avait  même  appris  à  se  servir  du  mécanisme 
précieux  des  cartels.  Les  Etats-Unis  prenaient 
de  plus  en  plus  figure  de  concurrents  probables, 
surtout  depuis  leurs  nouvelles  doctrines  d'ex- 
pansion économique  et  de  libre-échange. 

Pour  comble  les  colonies  allemandes,  cette 
grande  pensée  du  règne,  n'avaient  donné  que  des 
résultats  insignifiants.  Par  contre,  les  3  à  4  mil- 
lions de  sujets  teutons,  installés  £i  l'étranger,  sur- 
tout en  France,  Angleterre,  Amérique,  Brésil, 
Suisse,  Espagne,  Russie,  Turquie,  n'avaient  que 
trop  bien  réussj,  et  leur  chiffre  progressif  d'af- 
faires gênait  de  plus  en  plus  les  exportations  de 
leurs  compatriotes  restés  outre-Rhin. 

En  plus  de  ces  motifs  d'inquiétude  dans  Tor- 
dre économique  privé,  il  y  avait  des  faits  plus 
précis  et  plus  urgents  encore  dans  l'ordre  poli- 
tique, diplomatique  et  douanier. 

Les  clauses  commerciales  du  traité  de  Franc- 
fort, qui  garantissaient  aux  produits  germains  en 
France  depuis  plus  de  quarante  années  le  ré- 
gime de  la  nation  la  plus  favorisée  et  qui  aurait 
suffi,  à  elles  seules,  pour  assurer  l'expansion  for- 
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midable  de  l'industrie  teutonne,  ces  fameuses 
clauses  commerciales  allaient  venir  à  expiration 
et  on  savait  qu'elles  ne  seraient  naturellement 
pas  renouvelées. 

De  son  côté,  la  Russie  déclarait  qu'elle  ne  pro- 
longerait pas,  elle  non  plus,  après  1915,  son  traité 
de  commerce  avec  Berlin.  Cela  aussi  c'était  un 
échec  grave  pour  l'Empire,  et  bien  plus  inat- 
tendu. Enfin  les  facilités  de  crédit  des  grandes 
banques  françaises  menaçaient,  pour  des  raisons 
encore  obscures,  de  faire  défaut  subitement.  On 
raconte  notamment  qu'une  grande  échéance 
financière  aurait  été  décisive  contre  l'Allemagne, 
le  5  août  1914. 

Le  moment  arrivait  où  la  liquidation  des 
comptes  ne  pouvait  plus  être  évitée  et  où  le  bi- 
lan véridique  de  l'Empire  devrait  être  exposé  et 
discuté.  Le  bluff,  comme  disent  les  Anglais,  de- 
venait impossible  à  continuer. 

Quand  on  a  débuté  avec  un  actif  liquide  in- 
suffisant, quand  on  a  vécu  pendant  ving-cinq 
années  sur  le  découvert,  sur  le  déficit  et  sur  l'em- 
prunt perpétuel,  il  vient  une  heure  fatale  où  l'on 
ne  peut  plus  faire  courir  et  où  tout  casse.  C'est 
la  grande  déconfiture  et  la  banqueroute. 

Il  n'y  a  plus  alors  que  les  voleurs  qui  puissent 
chercher  encore  à  s'en  tirer,  en  prenant  dans  la 
poche  du  voisin,  par  une  attaque  brusquée,  l'ar- 
gent dont  ils  ont  besoin. 

Le  Prussien,  fidèle  à  ses  origines,  et  se  souve- 
nant que  la  guerre  avait  été  longtemps  sa  meil- 
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leure  industrie  nationale,  a  voulu,  le  4  août  1914, 
cambrioler  nos  porte-monnaie.  Mais  cette  fois, 
l'attaque  brusquée  ne  lui  a  pas  réussi.  Il  a  com- 
plètement et  définitivement  raté  son  coup  et  il 
n'échappera  plus  à  la  faillite,  politique,  finan- 
cière et  économique. 


CHAPITRE  III 


L'Expansion    Economique    de    la    France 


/.  —  Notre  Prestige  moral.  —  //.  La  Vie  économique.  — 
///.  Nos  ressources  Economiques  et  Financières.  — 
IV.  Les  buts  de  Paix  de  nos  Producteurs.  —  V.  La 
véritable  Société  des  Nations.  —  VI.  Une  Ligue  des 
Producteurs  alliés.  — -  VII.  La  Carte  de  Guerre  éco- 
nomique. —  VIII.  Le  Protectionnisme  financier.  — 
IX.  Les  Zones  d'influence  économique.  —  X.  L'Ave- 
nir de  l'Afrique  française. 

Quelle  que  soit  la  durée  du  gâchis  allemand 
et  russe,  quoi  qu'il  advienne  désormais,  la 
France  ne  peut  plus  que  sortir  grandie,  morale- 
ment et  effectivement,  de  cette  tempête,  car  l'es- 
prit d'initiative  de  ses  fils,  leur  individualité  et 
leur  puissance  d'action  s'y  sont  magnifiquement 
retrempés  dans  toutes  les  catégories. 

Nous  allons  jouir  dorénavant  aux  yeux  de  tous 
les  peuples,  amis  ou  ennemis,  d'un  prestige  in- 
comparable. Notre  influence  intellectuelle,  éco- 
nomique et  sociale,  rayonnera  à  nouveau  sur 
l'univers,  comme  aux  plus  grandes  époques  de 
notre  histoire,  encore  plus  peut-être  qu'au  mo- 
ment de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

Bien  mieux,  cette  prééminence  existait  déjà  en 
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pleine  guerre.  Elle  ressort  des  événements  et 
aussi  du  témoignage  des  hommes.  Par  la  force 
des  choses,  c'est  nous  qui  tenons,  depuis  le  dé- 
but et  sans  interruption,  le  rôle  de  premier  plan. 
Nos  alliés  déclarent  très  courtoisement  que  nous 
nous  en  sommes  montrés  dignes.  Quant  à  nos 
adversaires,  ils  nous  reconnaissent  pour  «  leur 
principal  ennemi   ». 


ï.  —  Nçtrç  prestige  moral 

D'ailleurs,  si  nous  avons  été  bien  souvent  mal 
jugée  jadis,  il  ne  faut  nous  en  prendre  qu'à 
nous-mêmes,  à  notre  absurde  esprit  de  dénigre- 
ment et  d'ironie,  et  à  nos  fanfaronnades  de  vice, 
—  dénigrement  plus  verbal  que  formel,  et  pas 
du  tout  sincère,  mais  qui  nous  a  fait  longtemps 
passer,  auprès  des  peuples  de  psychologie,  peu 
aiguisée,  ppur  des  impuissants  et  des  agités  per- 
pétuels, 

g'esj  irès  amusant  en  m-jncjpe  de  pousser* 
l'humour  et  la  fausse  nîqckstje  Ju5QlHl  J 'allé- 
gation apparente  de  soi-même,  —  sauf  dp  reste  à 
se  montrer  très  vexé  dans  sa  vanité,  qui  n*£$£ 
pas  mince,  lr^rsqu'on  est  cru  sur  parole.  Seule- 
ment cette  affectation  de  blague  perpétuelle  finit 
par  être  prise  au  sérieux  par  les  étrangers,  et  l'pn 
s'aperçoit  un  beau  jour,  aux  lueurs  d'une  grande 
catastrophe  comme  celle  de  1914,  que  çgs  jeu$. 
d'esprit  ne  spnt  pas  du  tout  innocents. 
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Bien  ne  pouvait  être  plus  humiliant  pour  nous 
que  l'attitude  de  nos  meilleurs  amis  au  début  de 
cette  conflagration  et  l'expression  de  leur  sym- 
pathie apitoyée. 

A  quoi  pouvions-nous  être  bons,  pensaient- 
ils,  daps  les  besognes  sérieuses  de  la  bataille,  avec 
nos  éternelles  divisions  politiques,  notre  légèreté 
et  nptre  manque  total  d'esprit  de  suite?  C'était 
folie  pour  nous  que  d'avoir  accepté  une  telle 
partie.  Mais  heureusement  que  nous  avions,  avec 
la  Russie  et  l'Angleterre,  d'excellents  alliés  pour 
nous  protéger  et  pour  parer  les  coups  trop  rudes. 

Pourtant,  après  la  Marne,  le  monde  a  eu  la 
surprise  de  voir  que  nous  tenions  encore  debout, 
et  même  que  nous  venions  de  remporter,  dans 
les  conditions  de  rétablissement  les  plus  diffi- 
ciles et  dont  nous  n'étions  pas  seuls  respon- 
sables, (on  le  saura  plus  tard),  la  première  vic- 
toire authentique  et  vraiment  ^  complète  de  cette 
guerre. 

Alors  on  a  crié  au  «  miracle  français  ».  Au- 
jourd'hui, après  quatre  années  de  la  lutte  la 
plus  dure  que  jamais  peuple  ait  eu  à  soutenir 
et  que  la  France  a  supportée  à  elle  pres- 
que seule  pendant  près  de  deux  années,  jusqu'à 
la  Somme,  l'univers  a  définitivement  changé 
d'opinion  à  notre  égard.  Ce  sont  maintenant  nos 
alliés  qui  déclarent  tous  les  premiers  :  «  Si  la 
France  n'avait  pas  été  là  pour  tenir  le  coup  et 
nous  donner  le  temps  de  nous  préparer  et  pour 
nous  instruire,  nous  étions  tous  perdus  ». 
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Cela  n'enlève  rien  à  leur  valeur  et  à  leur  mé- 
rite, qui  a  été  de  plus  en  plus  grand,  mais  il  n'est 
pas  mauvais  que  le  nôtre  soit  ainsi  spontané- 
ment reconnu. 

Ayons  donc  le  légitime  orgueil  de  ce  que  nous 
avons  fait  et  de  ce  que  nous  valons,  et  ne  recom- 
mençons pas  à  nous  diminuer  nous-mêmes  par 
fausse  modestie,  —  une  fausse  modestie  qui  frise 
la  vanité.  Nos  ancêtres,  les  sans-culottes  de  1793 
et  les  grognards  de  Napoléon,  ne  prêtaient  pas 
à  rire.  Nous  ne  pensons  pas  que  les  poilus  de  la 
grande  guerre  soient,  eux  non  plus,  d'humeur  à 
laisser  rire  d'eux. 

Nos  poilus  auront  fait  preuve  en  effet,  pen- 
dant tout  le  cours  de  cette  interminable  lutte  de 
tranchées,  si  déprimante,  des  qualités  que  l'on 
pensait  le  plus  contraires  à  notre  tempérament 
national  :  le  courage  passif  et  la  ténacité  froide 
et  inflexible.  Le  grand  fait  moral  décisif,  ce  n'est 
pas  la  Marne,  ni  même  la  Somme,  c'est  Verdun 
et  Château-Thierry. 

Lloyd  George  disait  récemment  que  pas  un 
autre  peuple  ne  possédait  au  même  degré  que  la 
France  l'esprit  de  sacrifice.  On  pourrait  ajouter 
qu'aucun  autre  peuple,  même  l'Angleterre,  n'a 
prouvé  une  telle  volonté  d'unité  morale,  à  une 
telle  hauteur  d'expression. 

C'est,  en  effet,  l'autorité  de  notre  exemple,  de 
nos  souffrances  simplement  supportées,  de  notre 
énergie  patiente,  féconde  en  résultats,  qui  dé- 
clanche    à    présent    de    nouveau    sur    l'univers, 
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)mme  en  1789,  le  magnifique  mouvement  dé- 
locratique,  déjà  bien  accentué,  où  le  monde  va 
voir  parachever  le  renouvellement  de  sa  face, 
beaucoup  plus  vite  qu'on  ne  pense,  car  les  trans- 
formations vont  se  précipiter,  après  la  paix. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  objecter  les  incertitu- 
des encore  probables  du  traité  de  paix  et  l'impos- 
sibilité de  fixer  un  terme  précis  à  sa  conclusion, 
à  ce  seuil  de  la  cinquième  année  de  conflagra- 
tion où  nous  venons  d'entrer.  Car  c'est  précisé- 
ment la  durée  exceptionnelle  de  cet  effort  qui  en 
consacrera  les  résultats  et  les  rendra  définitifs. 

La  bataille  moderne,  avec  ses  tranchées  et  sa 
défensive  formidable,  est  devenue  une  mauvaise 
affaire  pour  qui  que  ce  soit,  —  même  et  surtout 
pour  les  nations  de  proie.  Personne  ne  sera  dis- 
posé de  longtemps,  — -  il  y  a  maintenant  beau- 
coup de  raisons  de  le  croire,  —  à  recommencer 
pareille  aventure,  une  fois  celle-ci  terminée,  et 
à  condition  toutefois  qu'elle  soit  conduite  jus- 
qu'au bout,  c'est-à-dire  jusqu'à  sa  liquidation 
logique  et  complète,  quel  que  soit  le  temps  qu'il 
faille  encore  y  employer. 

On  pourrait  même  dire  que  cette  guerre,  c'est 
la  faillite  de  la  guerre.  Nous  ne  pouvions  souhai- 
ter mieux  en  somme.  Elle  aura  ainsi  toute  la  va- 
leur d'une  démonstration  par  l'absurde,  bien  plus 
efficace  que  toutes  les  conventions  humanitaires. 
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H.  —  La  victoire  économique 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  deuxième  espèce  de  vic- 
toire nous  est  d'ores  et  déjà  acquise.  Cette  forme 
de  victoire,  pour  ne  pas  figurer  dans  les  trai- 
tés de  stratégie,  n'en  est  peut-être  pas  moins 
essentielle  que  l'autre,  étant  donré  le  mécanisme 
des  sociétés  modernes,  car  c'est  la  suprématie 
économique  des  Alliés. 

Cette  victoire-là,  nous  la  tenons  bien  depuis  le 
blocus  anglais,  et  encore  mieux  depuis  l'entrée 
en  ligne  de  l'Amérique.  Elle  nous  est  acquise 
désormais  inéluctablement,  quoi  cfu'il  advienne. 
Elle  va  commencer  à  développer  presque  tout  de 
suite  de  magnifiques  réalisations,  où  la  France 
aura  sa  belle  part. 

La  puissance  financière  des  Alliés  est  en  effet 
restée  entière  après  qUatre  années  de  lutte.  Le 
montant  de  l'encaisse  métallique  en  est  un  indice 
certain,  ainsi  qUe  la  facilité  avec  laquelle  les  em- 
prunts sont  couverts.  Bien  mieux  leurs  disponibi- 
lités viennent  de  s'augmenter  depuis  un  aii  par 
l'adduction  de  l'inépuisable  réservoir  américain. 

Bien  mieux  encore,  si  les  gouvernements  se 
sont  énormément  endettés,  corilttie  il  était  fatal, 
la  grande  masse  de  tit  ârgëiit  il'est  pourtant 
point  sottie  du  pây3  ou  des  pays  alliés,  et  le  plu* 
clair  de  ce  qui  était  allé  vers  l'Amérique  neu- 
tre nous  revient  maintenant  avec  l'Amérique 
alliée.  Tout  cet  argent  se  retrouvera  presque 
complet  après  la  guerre,   en  diverses  mains  et 
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sens  diverses  formes.  Soit  en  des  travaux  mi- 
litaires ou  du  matériel  de  toute  sorte  que  l'on 
pourra  utiliser  civilement.  Soit  en  outillage  per- 
fectionné de  ports,  chemins  de  fer.  navires,  soit 
encore  en  usines  de  guerre  créées  de  toutes  piè- 
ces et  transformables  facilement.  Soit  enfin  et 
surtout  en  énormes  bénéfices  de  guerre  réalisés 
par  tous  les  fournisseurs  directs  et  indirects. 

Par  exemple,  il  y  aura  perte  sèche  et  défini- 
tive pour  tout  ce  qui  a  été  détruit  par  la  guerre 
elle-même,  sur  les  divers  champs  de  bataille, 
Verdun,  Reims,  Soissons,  St-Quentin,  Amiens, 
Arras,  Lille;  et  dans  la  zone  d'occupation  alle- 
mande, Nord,  Somme,  Oise,  Aisne,  Ardennes, 
Meuse,  Alsace-Lorraine,  Belgique. 

Mais,  même  sur  ce  point,  il  y  aura  des  élé- 
ments de  compensation  importants.  D'abord 
nos  alliés  anglais  et  américains  ont  annoncé  leur 
généreuse  intention  de  contribuer  largement  à  la 
remise  ëh  état  de  nos  malheureuses  régions  en- 
vahies et  ils  avaient  déjà  commencé  cette  œuvre 
pour  la  zone  délivrée  temporairement  au  prin- 
temps 1917. 

En  outre,  nous  détenons  dès  maintenant  avant 
toute  indemnité,  pour  nous  garantir  de  la  mau- 
vaise foi  ennemie,  des  gages  importants,  proprié- 
tés germaniques  sous  séquestre,  navires  internés, 
colonies  africaines  conquises  avec  leur  outillage 
perfectionné.  11  y  aura  un  compte  à  faire  et  la  ba- 
lance sera  sans  doute  moins  désastreuse  qu'on 
n'aurait  pu  le  supposer  à  première  vue. 
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III.   __   Nos   ressources   économiques 
et  financières 

Nous  aurons  en  tout  cas  le  temps  de  voir  venir 
•!  nous  ne  risquons  pas  de  nous  trouver  accu- 
lés, au  lendemain  de  la  paix,  à  la  lamine  ou  a 
la  disette  financière. 

Il  y  a  encore  beaucoup  d'argent  liquide  dis- 
simulé en  France,  même  en  ce  moment,  surtout 
dans  les  campagnes  et  parmi  les  producteurs 
agricoles,  qui  vendent  tout  ce  qu'ils  veulent  et 
au  plus  haut  prix. 

Cet  argent  ne  se  cachera  pas  toujours!  Il  fau- 
dra bien  qu'il  sorte  et  qu'il  s'emploie,  car  il  ne 
pourra  rester  longtemps  improductif.  Or  les  em- 
plois à  choisir  ne  pourront  plus  être  qu'inté- 
rieurs, au  moins  pendant  les  huit  à  dix  premiè- 
res années:  nos  capitalistes  se  trouvent  suffisam- 
ment étrillés  par  les  résultats  de  leurs  énormes 
et  absurdes  placements  à  l'étranger,  (près  de 
quarante-cinq  milliards,  on  le  sait),  pour  n'avoir 
pas  envie  de  recommencer  de  sitôt. 

Sur  les  quelques  cent  milliards  que  la  guerre 
coûtera  vraisemblablement  à  l'Etat,  (après  déduc- 
tion des  dix  à  quinze  milliards  prêtés  à  divers 
:;liiés  et  de  ce  qui  a  été  dépensé  à  l'étranger), 
il  restera  quelques  cinquante  à  soixante  mil- 
liards qui  auront  été  gagés  dans  le  pays  et 
qui  seront  à  réemployé]-  par  leurs  bénéficiaires, 
constituant  une  masse  respectable  pour  nos  dis- 
ponibilités   immédiates   d'après-guerre,    et    pour 
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notre  premier  fonds  de  roulement  économique. 

Pour  l'utilisation  fructueuse  de  ces  capitaux, 
les  débouchés  ne  manqueront  pas  en  effet. 

Sans  parler  de  plusieurs  éléments  normaux  de 
progression  industrielle  intérieure,  nous  aurons 
à  nous  partager  la  quote-part  qui  a  déjà  échappé 
aux  mains  de  nos  ennemis  défaillants,  —  c'est- 
à-dire  tout  ce  qu'ils  importaient  chez  nous,  ou  ce 
qu'ils  fabriquaient  chez  nous.  Or,  cette  quote- 
part  n'est  point  négligeable,  puisqu'elle  se  chif- 
frait en  1913  par  13  milliards  pour  leurs  expor- 
tations, et  par  7  milliards  environ  pour  les  fabri- 
cations intérieures.  Au  total,  quelque  20  mil- 
liards de  plus  de  production,  à  répartir  tout  de 
suite  entre  les  alliés. 

Notre  fabrication  globale  devra  d'ailleurs  s'ac- 
croître dans  des  proportions  encore  plus  consi- 
dérables, dès  la  seconde  ou  la  troisième  année, 
pour  répondre  à  l'augmentation  certaine  de  la 
consommation  générale.  Les  lois  biologiques 
veulent  en  effet  qu'une  ère  de  grande  prospérité 
et  de  réalisations  intensives  suive  toujours  les 
grandes  catastrophes. 

Ainsi  la  sève  monte  à  gros  bouillons  dans  les 
arbres  mutilés  et  vient  bientôt  cicatriser  la  bles- 
sure et  pousser  des  jets  vigoureux. 

IV.  —  Les  buts  de  paix  de  nos  producteurs 

C'est  pourquoi  nous  inscrivons  en  tête  de 
nos  buts  de  paix  la  protection  efficace  de  nos 
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institutions  èdotitiîhîqiiès  et  de  notre  production, 
contre  ïisui  choc  en  retour  de  nos  adversaires  et 
contre  toide  nouvelle  infiltration  insidieuse. 

Nous  connaissons  trop  leur  manière  de  faire 
èi  iiotis  en  avons  trop  souffert,  les  uns  et  les 
autres,  pour  ne  pas  considérer  comme  notre 
droit  le  plus  élémentaire  de  garantir  notre  ave- 
nir contre  leurs  procédés  d'invasion  industrielle 
et  de  Dumping. 

l)àns  no:;  sociétés  modernes,  là  question  éco- 
nomique prime  toutes  les  autres  et  influence 
toutes  1er»  autres.  Cela  est  vrai  non  seulement 
pour  la  vie  intérieure  du  pays,  mais  àiissi  poul- 
ies rapports  internationaux. 

Pas  une  négociation  diplomatique,  pas  une 
alliance,  pas  Un  conflit,  pas  une  giîerrë,  (mèriie 
ei  surtout  celle-ci),  pas  un  traité,  où  le  facteur 
des  intérêts  économiques  ne  se  soit  trouvé  dé- 
terminant ei  prépondérant. 

Ce  sont  les  traités  de  commerce  de  18(30,  qui 
ont  modifié  toute  la  destinée  du  Second  Empire 
et  qui  ont  rendit  possible  son  épanouissement 
industriel  et  politique  de  dix  anfiées.  C'est  la 
clause  commerciale  du  traité  de  Francfort,  en 
accordant  à  l'Allemagne  le  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée,  qui  a  pesé  sur  nos  qua- 
rante dernières  années,  presque  autant  que  l 'Al- 
sace-Lorraine, et  qui  a  fendu  fatale  la  guerre  ac- 
tuelle, par  ses  conséquences  directes  et  indirectes. 

C'est  la  rivalité  industrielle  et  maritime  qui  a 
mis  l'Angleterre  et  l'Allemagne  aux  prises  et  les 
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a  séparées  à'  jamais.  C'est  aussi  uriê  question 
du  même  drdrë  t[ûi  a  failli  brouiller  jadis  les 
Etats-Unis1  et  16  Japo'ri.  t)e  même  c'est  elle  qui 
nous  a  valu  la  haine  de  la  Turquie  et  de  là  Bul- 
garie, malgré  les  services  rendus;  nous"  avons  fait 
de  l'usure  à  lëttrs  dépens  et  ils  né  nous  l'ont  pas 
p'arddniig. 

A  l'irivefSe,  si  l'Afiglëterrè  et  le  TrariSvaal,  si 
ht  Russie  et  le  Japon  se  sont  si  vite  et  si  com- 
plètement réconciliés,  c'est  qu'il  n'5r  avait  pas 
entre  eux  de  conflits  durables  d'intérêts.  Même 
phénomène  se  produit  actuellement,  pour  des 
raisons  identiques,  entre  nos  anciens  rivaux  an- 
glais et  riotïs. 

C'est  îd  q'uestioft  économique  en  tout  cas  qui 
à  dominé  tbtité  l'évolution  logique  de  la  guerre 
et  Qtti  a  exigé  sa  prolongations  C'est  elle  qui  en 
a  amené  en  somme  la  fin  par  épuisement  et  qui 
en  consacrera  lés  résultats,  sans  oublier  naturel- 
lement l'oeuvre  magnifique  de  FoCh  et  de  ses 
afmées. 

Il  est  certain  cjiiè  l'avenir  économique  tient 
dâfiS  les  prebeciipatioiis  de  nos  .ennemis  la  même 
place  prépondérante  que  chez  nous.  Ils  l'ont  re- 
cottilll  bien'  des  fois,  et  encore  récemment  dans 
dès  déclarations  officielles  et  parlementaires,  où 
l'on  peut  constater  une  singulière  baisse  de  ton 
sur  les  foddiliohtades  du  début,  malgré  l'ivresse 
momentanée  de  B'rest-Litowsk  et  de  Montdidier. 

Lé  sujet  Vraiment  essentiel  pour  ettx,  et  sur 
lequel  ils  reviennent  maintenant  à  chaque  ins- 
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tant,  depuis  les  notes  Wilson,  est  celui  des  rap- 
ports économiques  à  instituer  dans  l'après-guerre 
entre  les  deux  groupes  de  puissances.  Au  Reichs- 
tag,  on  a  causé  couramment  de  réformes  démo- 
cratiques, Société  des  Nations,  droit  à  la  vie  pour 
chaque  peuple.  Mais  surtout  on  insiste,  avec  des 
larmes  dans  la  voix,  sur  l'horrible  action  que 
commettraient  les  Alliés,  en  songeant  à  prati- 
quer un  boycottage  économique  et  financier  de 
t'innocente  Mittel-Europa. 

Tout  plutôt  que  cette  perspective  abominable. 
On  rendra  tout.  Plus  de  conquêtes,  plus  d'an- 
nexions, plus  d'indemnités,  le  droit  à  la  vie  pour 
tous  et  le  libre-échange  absolu.  Que  la  camelote 
boche  et  que  les  espions  commerciaux  boches, 
très  patelins,  très  repentants,  très  amènes,  puis- 
sent surtout  recommencer  à  fleurir  sur  le  monde, 
ad  majorent  Dei  çjloriam. 

Et  c'est  précisément  cela  que  nous  ne  voulons 
pas  et  ce  que  l'opinion  publique  ne  permettra  pas. 
ni  chez  nous,  ni  même  chez  les  Américains,  ni 
chez  aucun  de  nos  autres  alliés. 

Que  messieurs  les  militaires  et  les  diplomates 
nous  pardonnent  notre  esprit  réaliste.  Nous 
s  nmes  surtout  des  agriculteurs,  des  commer- 
çants, des  industriels,  et  nous  parlons  en  pro- 
ducteurs pratiques.  Nous  aimons  la  gloire  cer- 
tainement, et  nous  l'avons  si  bien  prouvé  depuis 
quatre  ans  que  personne  ne  peut  en  douter.  Seu- 
lement la  gloire  ne  fournit  pas  le  pain  pour  vivre, 
et  nous  voulons  être  assurés  de  pouvoir  vivre 
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librement  après  la  guerre  et  de  pouvoir  nous  dé- 
velopper normalement,  dans  la  limite  de  nos 
frontières  et  de  nos  amitiés. 

Que  les  Allemands  puissent  vivre  aussi  chez 
eux,  nous  n'avons  jamais  prétendu  le  contraire, 
et  nous  n'avons  aucune  raison  morale  pour  vou- 
loir nous  y  opposer!  Mais  nous  ne  voulons  pas 
qu'ils  puissent  jamais  recommencer  à  nous  en- 
vahir, pas  plus  par  leurs  produits  que  par  leurs 
armées. 

V.  La  véritable  Société  des  Nations 

C'est  bien  dans  le  sens  de  ce  programme  très 
précis  et  très  simple  qu'évolue  désormais  le  fa- 
meux concept  de  la  Société  des  Nations,  sur  la- 
quelle on  a  beaucoup  écrit  depuis  deux  ans,  à  la 
suite  du  président  Wilson. 

A  parler  franchement,  les  premières  énoncia- 
tions  de  ce  concept  n'ont  guère  dépassé  la  pro- 
fondeur d'un  truisme  pacifiste  et  d'un  lieu  com- 
mun utopique.  Tous  les  anciens  tenants  du  ver- 
balisme ont  cru  leur  heure  revenue  et  ils  s'en 
sont  donné  à  icœur  joie  de  disserter  éperduement 
sur  ce  sujet,  sous  couvert  de  l'autorité  morale 
du  président  américain. 

Mais  Wilson  lui-même,  précisant  bientôt  sa 
pensée,  pour  lui-même  et  pour  les  autres,  a  été 
conduit,  par  son  clair  bon  sens  et  par  la  logique 
des  faits,  à  énoncer  une  conclusion  bien  diffé- 
rente des  prémisses  et  autrement  réaliste  et 
féconde. 
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La  Société  des  dations  n'est  plus,  grâce  à  lui, 
une  u£opjp  à  l'usage  des  futurs  congrès  de  La 
Haye,  une  chimère  irréalisable  et  dangereuse, 
profitable  seulement  à  nos  ennemis.  Aujourd'hui 
c'est  une  conception  parfaitement  sérieuse  et  à 
peu  près  définitive,  laquelle  s'inscrira  demain 
fatalement  daps  la  vie  des  peuples,  —  tput  sim- 
plement parce  qu'elle  s'est  cpncrétpsée  enfin  et 
resserrée  en  Sociétr  des  Rations  alliées. 

La  première  théorie  internationaliste  était 
vraiment  trop  contradictoire.  Le  monde  civi- 
lisé tout  entier  est  secoué  depuis  quatre  ans 
par  le  cataclysme  le  plus  effroyable  qu'il  ait  ja- 
mais subi;  il  a  frisé  de  près  sa  destruction  to- 
tale et  son  absorption  par  l'élément  destructeur, 
—  epeprp  réppmpipnl  il  a  eu  peauepup  de  peine  à 
raidir  toute  son  énergie  et  à  maîtriser  le  barbare, 
on  n.e  peut  même  pas  pronostiquer  le  temps  qu'il 
faudra  pour  obtenir  du  Hun  l'aveu  de  son  im- 
puissance çp  t\c  sa  défaite-  définitive,  —  pt  l'on 
voudrait  bénévolement,  lorsqu'enfin  on  a  dompté 
le  mojistrg,  après  quels  efforts  pt  avec  quelles 
pertes  de  substance,  oublier  tous  ses  cnmps  et  Jui 
tepdre  fraternellement  la  main,  pour  qu'il  puisse 
tranquillement  recommencer  dans  huit,  di\, 
quinze  ans!  Non,  par  exemple.  Même  si  les  gou- 
verpanis  avaient  été  assez  naïfs  pour  projeter 
cette  foilc  aventure,  jamais  les  poilus  np  Sau- 
raient permis,  il  n'y  avait  qu'à  allpr  dans  Jpui's 
tranchées  pour  être  bien  fixés  là-dessus. 

L'erreur  généreuse  des  pacifistes  vient  $p  Pô 
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qu'ils  séparent  l'Allemagne  en  deux,  pour  les 
besojns  de  leur  discussion.  D'un  côté,  un  peuple 
candide,  bon,  humain,  sentimental,  fraterni- 
taire;  de  l'autre  un  kaiser  chargé  de  tous  les 
péchés  et  de  tous.  Jes  crimes  de  Satan.  Suppri- 
me? le  Kaiser,  disaient-ils,  et  aussitôt  le  peuple 
teuton  redeviendra  semblable  à  un  agneau  saus 
tache,  parfaitement  inoffensif.  ïl  y  a  là  un  so- 
phisme encore  plus  dangereux  que  le  Boche  lui- 
même. 

De  tout  temps,  {"Allemagne  a  été  une  nation 
de  proie,  avec  qu  sans  Kaiser.  Cette  mentalité 
s'est  encore  gecrup  depuis  quarante  annéps,  jus- 
qu'à atteindre  l'ampleur  die  mégalomanie  que 
J'en  connaît  trpp.  Le  baiser  a  eu  tyfâ  son  peuple 
derrièrp  lui,  quand  il  clamai J;  son  pangerma- 
nisme. Bien  n?jgux?  ep  n'e§t  pas  lu}  qui  a  poussé 
l'Allemagne  au  pangermanisme,  c'est  au  contraire 
l'Allemagne  gui  a  converti  finalement  son  bai- 
ser, car  il  a  été  lui-même  très  hésitant  au  début, 
par  prudence  et  par  esprit  mercantile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  trouvons  d£y.ant 
un  phénomène  historique  de  première  iiuper- 
tance  :  l'absolue  unité  morale  de  tout  ce  qui  est 
teuton,  du  ratatinât  à  la  Silésic  et  à  l'Autriche, 
du  socipjiste  au  junker.  C'est,  nous  je  répétons, 
UP  /Tait  absplument  remarquable  que  cette  cohé- 
sion complète  d'un  pays  jadis  particulariste  ob- 
tenue en  si  peu  d'années,  par  la  Yeftn  des  appé- 
tits comniups  et  d'un  orgueil  démesuré,  savam- 
ment entretenu. 
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Croit-on  que  cette  armature  sociale  si  rigide, 
ce  mécanisme  de  domination  politique  si  parfait 
pourra  disparaître  du  jour  au  lendemain,  par  la 
seule  vertu  d'un  traité  de  paix  et  d'une  pseudo- 
révolution truquée?  C'est  folie  de  raisonner  ainsi, 
lorsqu'on  constate  qu'il  y  a  et  qu'il  y  aura  encore 
quelque  ÔO  millions  de  boches  agglomérés  en  un 
seul  bloc  central,  aussi  complète  que  soit  notre 
victoire  et  aussi  grandes  que  soient  les  précau- 
tions militaires  prises. 

Ces  précautions,  la  simple  prudence  nous  obli- 
gera à  les  continuer  pendant  longtemps  encore, 
peut-être  dix  années,  avant  que  disparaisse  radi- 
calement le  danger  boche.  Rappelons-nous  avec 
quelle  rapidité  était  revenu,  après  nos  guerres 
victorieuses  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  le 
dogmatisme  patriotique  allemand  du  Kultur- 
kampf,  et  pourtant  l'Allemagne  était  bien  loin 
alors  de  présenter  semblable  cohésion. 

Nous  n'avons  pu  triompher  de  l'ennemi 
dans  la  guerre,  que  par  la  solidarité  complète 
des  Alliés,  l'absolue  unité  de  vues  et  de  com- 
mandement, (la  démonstration  vient  d'en  être 
faite,  grâce  à  Clemenceau  et  à  Foch.)  Cette  soli- 
darité des  Alliés  devra  de  toute  nécessité  se  per- 
pétuer après  la  guerre,  avec  pareille  intensité, 
pendant  dix,  vingt,  trente  années,  et  dans  tous 
les  compartiments,  politique,  militaire,  diploma- 
tique, économique. 

La  future  Société  des  Nations  ne  peut  pas  être 
et  ne  sera  pas  une  chapelle  d'absolution.  Ce  sera, 
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au  contraire,  un  efficace  instrument  de  protec- 
tion conlre  tout  choc  en  retour  des  barbares,  une 
muraille  solide  que  tous  sauront  maintenir  en 
bon  état  tout  le  temps  nécessaire.  11  y  va  de  notre 
tranquillité  à  tous  et  de  notre  avenir  commun. 

Comment  organiser  cette  barrière  aux  divers 
points  de  vues  militaire  et  politique,  ce  n'est  pas 
de  notre  ressort,  mais  au  point  de  vue  écono- 
mique les  modalités  d'application  se  précisent 
déjà. 

L'opinion  compétente  chez  nous  et  chez  nos 
alliés  se  montre  de  plus  en  plus  décidée  pour 
une  Union  économique  précise  et  durable  de  tous 
les  Alliés,  déjà  ébauchée  par  trois  conférences 
successives  à  Londres,  Paris  et  Rome,  et  qui  pa- 
raît bien  être  dans  les  intentions  de  nos  gouver- 
nants respectifs. 

Cette  Union  économique  continue  depuis  lors 
à  se  préparer  sous  l'égide  de  plusieurs  organis- 
mes permanents,  —  bureau  interministériel  à 
Paris,  bureau  d'exportation  de  Londres,  missions 
permanentes  aux  Etats-Unis,  conférences  pério- 
diques pour  le  blocus  et  les  relations  avec  les 
neutres,  aide  financière  et  économique  mutuelle 
interalliés. 

Tout  cela  est  excellent,  parce  que,  même  si  la 
plupart  de  ces  organismes  doivent  être  éphémè- 
res et  ne  pas  survivre  aux  nécessités  militaires, 
cependant  nous  y  aurons  pris  l'habitude  les  uns 
et  les  autres  de  nous  y  sentir  en  confiance  et  en 
amitié.  Cette  estime  réciproque   favorisera   sin- 

!!  7 


98  l'armature  sociale 

gulièrement  la  création  de  liens  commerciaux  dé- 
finitifs et  assurera  le  sentiment  de  notre  solida- 
rité persistante. 

Nous  en  avons  déjà  un  splendide  exemple  sous 
les  yeux,  en  constatant  la  masse  énorme  de  ma- 
lentendus dix  fois  séculaires  que  quatre  ans  de 
confraternité  d'armes  ont  suffi  pour  dissiper 
avec  nos  anciens  rivaux  anglais,  lesquels  comp- 
teront désormais  parmi  nos  plus  chauds  amis. 

Cette  Union  économique  d'après-guerre,  que 
le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  préciser, 
s'appellera  comme  on  voudra,  Union  Douanière, 
Zcîlverein,  iarifs  différentiels,  traités  de  com- 
merce, peu  importe  encore,  mais  l'essentiel  c'est 
qu'elle  soit  réelle  et  effective. 

Il  faut  qu'elle  arrive  à  nous  rendre  maîtres 
chacun  chez  nous,  et  à  nous  débarrasser  des  in- 
filtrations intérieures  boches,  directes  ou  dé- 
guisées. 


VI.  —  Une  Ligue  des  producteurs  alliés 

Au  surplus,  aussi  serré  que  puisse  être  le  ré- 
seau de  défense  et  de  protection  qu'institueront 
nos  Pouvoirs  publics,  il  ne  pourra  avoir  toute  sa 
force  et  toute  son  efficacité  que  si  nous  tous, 
l'opinion  publique  de  tous  les  Alliés,  tous  les 
producteurs,  tous  les  consommateurs,  tous  les 
capitalistes,  tous  les  ouvriers,  venons  lui  appor- 
ter notre  collaboration  permanente  et  réfléchie 
par    une    alliance    économique    antigermanique, 
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une  sorte  de  ligue  générale  de  la  production,  très 
facile  à  organiser  et  à  développer.  Notre  desti- 
née est  dans  notre  main,  bien  plus  que  dans  des 
textes  officiels,  diplomatiques  ou  douaniers,  en- 
tre les  mailles  desquels  on  peut  toujours  arriver 
à  passer. 

Nous  ne  voulons  pas  que  les  Allemands  puis- 
sent recommencer  jamais  à  notre  détriment  à 
tous  une  agression  pareille  à  la  présente.  C'est 
bien  là  notre  but  de  paix  nettement  déterminé. 
Aussi  est-ce  à  nous  de  faire  tout  ce  qu'il  faut 
pour  rendre  «  cela  »  impossible,  non  seulement 
par  nos  soldats  pendant  l'état  de  guerre,  mais 
surtout  après  la  guerre,  avec  une  autre  troupe 
aussi  puissante  et  redoutable,  l'armée  de  nos 
forces  de  production. 

Dès  que  la  lutte  militaire  finit,  la  guerre  éco- 
nomique commence  ou  plutôt  recommence 
aussitôt.  Notre  avenir  dépendra  de  la  façon  dont 
nous  saurons  conduire  cette  nouvelle  bataille. 
Bien  mieux,  la  meilleure  manière  de  garantir 
l'intégrité  future  de  notre  territoire,  c'est  d'assu- 
rer notre  indépendance  économique. 

On  a  fait  remarquer,  avec  assez  de  raison,  no- 
tamment le  professeur  Charles  Gide,  que  le  boy- 
cottage officiel  des  produits  germaniques  est  dif- 
ficile à  organiser  et  à  rendre  durable.  Comment 
déterminer  avec  certitude  les  distinctions  d'ori- 
gine et  les  marques  de  fabrique?  Les  Boches 
savaient  déjà  très  bien  avant  la  guerre  mas- 
quer leurs  origines,  mettre  des  faux  nez,  faire 
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des  contrefaçons,  des  imitations,  des  démarqua- 
ges, agir  par  personnes  interposées;  nous  en 
avons  cité  de  nombreux  exemples.  Ils  continue- 
ront, tout  simplement,  sauf  à  employer  cette  fois 
des  procédés  inédits,  mais  parfaitement  adaptés, 
contre  lesquels  nos  barrières  douanières  seront 
impuissantes  et  les  textes  officiels  inopérants. 

Rien  n'est  plus  probable  en  effet. 

Mais  là  où  les  Pouvoirs  publics,  peu  compé- 
tents et  trop  lents  à  venir  à  la  riposte,  peuvent 
se  laisser  tromper  ou  se  déclarer  désarmés,  les 
hommes  de  métier  n'hésitent  pas  et  sont  tout  de 
suite  renseignés  à  des  signes  certains,  invisibles 
pour  les  profanes.  C'est  eux,  par  conséquent,  qui 
sont  le  mieux  qualifiés  pour  faire  leur  police  et 
exercer  la  répression  des  fraudes  par  l'action 
permanente  de  cette  Liyue  des  Producteurs  al- 
liés que  nous  préconisons. 

Remarquons  qu'il  ne  s'agit  nullement  d'adop- 
ter une  politique  agressive  indéfinie  contre  la 
Mittel-Europa.  Cette  hostilité  avouée  cesserait 
très  vite  d'être  possible,  pour  des  raisons  diplo- 
matiques que  l'on  devine,  et  elle  présenterait  des 
dangers  certains.  Sur  ce  point  Charles  Gide  a 
parfaitement  raison. 

Mais  si  les  Etats  sont  tenus  à  des  convenances 
spéciales  et  à  des  ménagements  internationaux, 
les  particuliers,  eux,  sont  parfaitement  libres. 

Il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  m'obliger  à 
acheler  ou  à  consommer  tel  produit  déterminé, 
si  je  ne  le  veux  pas.  A  l'inverse,  je  suis  bien  mai- 
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tre,  (toujours  en  tant  que  simple  particulier),  de 
réserver  ma  clientèle  à  mes  amis,  si  tel  est  mon 
bon  plaisir,  et  personne  n'a  rien  à  y  voir. 

Or,  s'il  est  parfois  difficile  et  délicat  de  dresser 
la  liste  noire  des  produits  ennemis  ou  suspects, 
il  sera,  en  revanche,  très  facile  pratiquement  de 
reconnaître  les  produits  amis.  Ceci  nous  suffira 
parfaitement  pour  atteindre  notre  but,  sans  en- 
trer dans  tant  de  complications.  Il  n'y  aura  qu'à 
revêtir  les  produits  amis,  et  eux  seuls,  d'une 
estampille  d'origine,  d'un  label,  suivant  l'expres- 
sion socialiste,  lequel  ne  sera  accordé  qu'à  des 
conditions  rigoureuses,  après  enquête  sévère  des 
divers  syndicats  et  groupements  compétents,  et 
après  enregistrement  par  la  Ligue  des  Produc- 
teurs alliés. 

Ainsi  se  trouveront  tout  naturellement  élimi- 
nés, sans  difficulté  ou  sans  erreur  possible,  tous 
les  produits  indésirables,  lesquels  seront  tenus 
pour  indésirables  par  le  seul  fait  qu'ils  n'auront 
pas  droit  au  label,  sans  autre  procédure,  et  con- 
tre lesquels  s'organisera,  entre  nous  tous,  la 
conspiration  du  silence  et  l'abstention  systéma- 
tique. 

Ce  sera  l'arme  économique  la  plus  facile  à  ma- 
nier et  la  plus  redoutable,  car  tous  les  Dumping 
du  monde  ne  pourront  rien  contre  la  barrière 
morale  de  ce  label. 
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VI!.  —  La  carte  de  guerre  économique 

En  effet,  si  les  Allemands  ont  pu  se  vanter 
juqu'à  ces  derniers  temps  que  la  carte  de  guerre 
militaire  fut  en  leur  faveur,  à  l'inverse,  la  carte 
de  guerre  économique  a  toujours  été  pour  nous, 
dès  le  défaut,  et  de  plus  en  plus  nettement,  mal- 
gré la  pénible  surprise  russe,  —  à  plus  forte  rai- 
son depuis  l'intervention  des  Etats-Unis. 

11  n'y  a  qu'à  laisser  parler  les  chiffres;  ils  sont 
significatifs. 

Là  situation  de  l'Allemagne  est  telle  aujour- 
d'hui qu'à  la  paix,  et  même  si  elle  avait  pu  rem- 
porter une  victoire  militaire  complète,  elle  n'en 
sera  pas  moins  économiquement  à  peu  près  à  la 
merci  de  l'Entente. 

Les  écrivains  spécialistes,  qui  ont  beaucoup 
insisté  sur  l'ampleur  des  exportations  germani- 
ques depuis  trente  ans,  n'ont  pas  assez  remarqué 
que  !a  croissance  des  importations  restait  équi- 
valente, et  que  le  total  en  était  même  un  peu 
supérieur.  Les  exportations  se  répartissaient, 
("statistiques  de  1913),  en  07  0/0  d'objets  fabri- 
qués, 23  0/0  de  matières  premières  et  10  0/0  de 
produits  alimentaires;  mais  les  importations  re- 
présentaient 19  0/0  d'objets  fabriqués,  30  0/0  de 
produits  alimentaires  et  51  0/0  de  matières  pre- 
mières (1). 

Cela  prouve  que  l'Allemagne  est  incapable  de 
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se  suffire  à  elle-même,  et  de  vivre  sur  elle-même. 
La  plus  grande  partie  de  ce  qu'elle  mange,  de 
ce  qu'elle  fabrique  et  de  ce  qu'elle  vend,  il  lui 
faut  aller  le  chercher  au  dehors. 

Or,  la  grande  masse  de  toutes  ces  denrées  et 
de  tous  ces  matériaux  lui  venait  des  pays  de 
l'Entente,  ou  était  sous  contrôle  de  l'Entente.  La 
défaillance  russe,  (qui  n'est  peut-être  d'ailleurs 
que  momentanée),  n'a  rien  changé  à  cette  situa- 
tion, même  au  point  de  vue  alimentaire;  nous 
avons  eu  de  suffisants  échos  de  la  désillusion 
boche  depuis  Brest-Litowsk. 

En  1913,  l'Empire  germain  demandait  à  ses 
alliés  actuels  931  millions  marcks  de  marchan- 
dises et  leur  en  fournissait  pour  1  milliard  216 
millions.  Mais  il  achetait  à  ses  ennemis  actuels 
5  milliards  700  millions  et  ne  leur  vendait  que 
5  milliards;  de  plus  une  grande  partie  des  pro- 
duits qu'il  achetait  aux  neutres,  (2  milliards 
231  millions),  venaient  en  réalité  de  l'Entente,  ou 
bien  devaient  passer  par  les  pays  de  l'Entente  ou 
encore  transiter  sur  ses  bateaux  (1). 

L'industrie  textile  d'outre-Rhin  était  l'une  des 
premières  du  monde.  Au  point  de  vue  cotonnier, 
elle  tenait  le  second  rang,  tout  de  suite  après 
l'Angleterre;  même  situation  pour  la  laine,  pour 
la  soie,  pour  la  filature  et  le  tissage.  Mais  la  pres- 
que totalité  des  matières  premières  en  textiles 
lui  arrivaient  des  pays  soumis  à  l'Entente,  la- 


(1)  Voir  statistique  en  appendice,  page  405. 
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quelle  possède  à  peu  près  toutes  les  régions  pro- 
ductrices du  globe. 

En  1914,  sur  une  production  annuelle  d'envi- 
ron 4  millions  de  tonnes  de  coton  brut,  70  0/0 
sont  fournis  par  les  Etats-Unis,  14  0/0  par  l'Inde 
anglaise,  9  0/0  par  l'Egypte,  5  0/0  par  divers 
pays  liés  à  l'Entente,  2  0/0  seulement  par  la 
Turquie  ou  par  divers  neutres.  Pour  la  laine,  on 
trouve  58  0/0  récoltés  par  l'Entente,  et  seule- 
ment 4,5  0/0  par  les  Empires  centraux;  la 
grande  majorité  du  surplus  est  en  outre  sous 
contrôle  des  Alliés.  Pour  la  soie,  même  consta- 
tation encore;  90  0/0  pour  l'Entente  et  1,4  0/0 
pour  ses  ennemis. 

Dans  un  autre  grand  compartiment  industriel, 
la  métallurgie,  nous  pouvons  faire  mêmes  com- 
paraisons. Le  cuivre  vient  des  Etats-Unis,  Japon, 
Australie,  Canada  pour  626.000  tonnes,  et  du 
Mexique,  Espagne,  Chili,  Allemagne  pour  210.000 
tonnes  seulement.  Les  Etats-Unis,  la  France  et 
l'Angleterre  représentent  67  0/0  de  minerai  de 
fer,  les  Empires  centraux  17,5  0/0.  Pour  le 
plomb,  les  chiffres  donnent  49  0/0  pour  l'En- 
tente, 18  0/0  pour  l'Allemagne,  33  0/0  pour  les 
neutres;  de  même  encore,  l'aluminium,  le  man- 
ganèse, le  nickel. 

Sont  également  dans  la  main  de  l'Entente, 
outre  toutes  les  grandes  denrées  coloniales 
d'alimentation,  le  caoutchouc,  les  cuirs  et  peaux, 
les  bois  des  Iles,  le  pétrole,  les  engrais  chimi- 
ques, combien  d'autres  encore. 
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De  tout  cela,  il  résulte  que  l'Entente  est  abso- 
lument maîtresse  de  la  situation  industrielle, 
autant  qu'elle  voudra  et  tout  le  temps  qu'elle  le 
voudra.  Le  moyen  le  plus  simple  pour  elle  de  se 
garantir  des  produits  boches  et  des  Dumping 
system  boches,  c'est  de  refuser  à  l'Allemagne  les 
matières  premières,  sans  lesquelles  celle-ci  ne 
peut  rien. 

C'est  pour  cela  que  le  blocus  s'est  révélé  une 
arme  militaire  de  premier  ordre,  capable  à  lui 
seul,  de  contrebalancer  la  fameuse  carte  de 
guerre.  Notre  plus  grande  victoire  sera  peut-être 
d'avoir  amené  les  Etats-Unis  à  notre  conception 
de  ce  blocus  implacable,  auquel  ils  étaient  tout 
d'abord  hostiles,  mais  qu'ils  appliquent  mainte- 
nant avec  encore  plus  de  rigueur  que  les  An- 
glais eux-mêmes,  ayant  déjà  dénoncé  tous  leurs 
marchés  de  fournitures  prévus  pour  l'après- 
guerre  et  refusant  de  rien  préjuger  économique- 
ment, sans  l'accord  de  tous  les  Alliés.  Le  minis- 
tre Clémentel  a  procédé  de  même,  chez  nous,  à 
la  dénonciation  de  tous  les  anciens  traités  de 
commerce  de  Tavant-guerre. 

Cet  accord  durable  de  tous  les  Alliés,  pour  le 
refus  systématique  aux  Empires  centraux  de 
toutes  les  matières  premières,  sera  d'autant  plus 
facile  à  réaliser  et  à  faire  respecter,  que  ces  ma- 
tières vont  se  trouver  très  rares,  dans  les  pre- 
miers temps  après  la  paix.  La  production  a  for- 
tement diminué,  pendant  quatre  ans,  et  les  be- 
soins militaires  l'ont  absorbée  à  mesure.  Il  n'y 


1§6  l'armatfre  s»«ale 

a  de  stock  nulle  part  et  il  y  en  aura  besoin  par- 
tout. 

Il  n'y  aura  donc  pas  d'autre  alternative  que 
de  refuser  rigoureusement  ces  matières  premiè- 
res aux  Empires  centraux  ou  de  consentir  à  en 
manquer  nous-mêmes.  Après  inventaire  fait, 
l'hésitation  ne  sera  pas  de  longue  durée  et  la 
prohibition  sera  sérieusement  respectée,  car  tous 
auront  intérêt  à  faire  la  police,  —  et  à  la  bien 
faire. 

Le  label  ici  s'appellera  permis  d'importation 
et  contingentement,  peut-être  sous  contrôle  des 
actuels  et  temporaires  consortium,  plus  ou  moins 
transformés. 

VIîI.  —  Le  protectionnisme  financier 

Il  y  a  mieux  encore;  il  y  a  l'argent.  Organisons 
officiellement  un  contrôle  complet  des  place- 
ments financiers  à  l'extérieur  et  des  émissions  de 
valeurs  étrangères  sur  notre  marché. 

Cette  réglementation  est  très  facile  à  réaliser 
pratiquement,  quoi  qu'on  en  puisse  penser  à  pre- 
mière vue.  La  conception  en  est  évidemment 
nouvelle;  elle  choque  bien  des  préjugés  et  des 
habitudes. 

Mais  si  l'on  y  réfléchit,  et  si  l'on  étudie  la 
question  en  détail,  on  verra  qu'elle  rentre  abso- 
lument dans  les  attributions  et  dans  les  de- 
voirs des  Gouvernements  alliés,  et  qu'elle  ne  se 
heurte  finalement  à  aucune  objection  doctrinale, 
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malgré  les  criailleries  de  l'internationale  finan- 
cière. C'est  mênie  un  des  domaines  où  l'interven- 
tion de  l'Etat  est  la  plus  facile  à  justifier  en  tous 
temps  et  la  plus  nécessaire  à  l'heure  actuelle. 

Elle  a  d'ailleurs  fonctionné  partiellement, 
pendant  quarante  années,  en  plein  régime  du 
traité  de  Francfort,  par  l'interdiction  toujours 
maintenue  d'introduire  en  bourse  française  au- 
cune valeur  allemande.  C'est  un  précédent  signi- 
ficatif, dont  l'efficacité  a  été  malheureusement 
trop  limitée  dans  la  pratique. 

La  première  des  mesures  à  prendre  pour 
l'après-guerre  sera  de  réglementer  strictement 
l'exportation  des  capitaux  français,  dont  la  sor- 
tie devra  être  désormais  toujours  sous  le  con- 
trôle rigoureux  du  gouvernement  et  ne  plus  dé- 
pendre des  intérêts  ou  des  fantaisies  d'un  trust 
financier.  La  doctrine  du  laissez  faire,  laissez 
passer,  a  été  vraiment  néfaste  en  ces  matières. 

L'intérêt  de  ce  protectionnisme  légitime  appa- 
raît dans  toute  son  étendue,  si  l'on  se  rappelle, 
une  fois  de  plus,  que  nous  avons  actuellement 
près  de  quarante-cinq  milliards  de  fonds  fran- 
çais accrochés  à  l'étranger,  la  majeure  partie 
ayant  profité  aux  affaires  allemandes,  directe- 
ment ou  indirectement. 
•  C'est  même  un  des  problèmes  les  plus  délicats 
de  l'après-guerre  que  de  savoir  comment  nous 
arriverons  à  récupérer  tout  ou  partie  de  ces  45 
milliards  et  quel  quantum  il  faudra  en  passer 
définitivement  par  Profits  et  Partes. 
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Mais  nous  pouvons  toujours  commencer  par 
décréter  des  mesures  rigoureuses,  pour  éviter 
que  d'autres  milliards  français  ne  puissent  con- 
tinuer à  prendre  le  même  chemin  après  la 
paix.  Avant  de  guérir  le  passé,  protégeons 
l'avenir.  Interdisons  formellement  toute  expor- 
tation de  capitaux,  sous  toute  forme,  et  toute 
émission  de  valeurs,  au  profit  des  Empires  cen- 
traux, de  leurs  tenants  et  aboutissants.  Ici  en- 
core, comme  pour  les  marchandises  et  comme 
pour  les  matières  premières,  pour  éviter  les  ré- 
clamations diplomatiques,  il  n'y  aura  qu'à  pro- 
céder indirectement  par  l'attribution  d'une  es- 
tampille officielle.  Auront  seuls  libre  parcours 
les  fonds  et  valeurs  auxquels  l'Etat  croira  de- 
voir donner  son  exeat,  les  autres  non. 

Comme  nous  l'avons  démontré  plus  haut,  ja- 
mais l'Allemagne,  même  avant  la  guerre,  n'au- 
rait pu  songer  à  instituer  son  expansion  indus- 
trielle formidable  et  ses  Dumping,  si  elle  n'avait 
trouvé  à  l'étranger,  chez  les  Anglais  d'abord,  chez 
les  Américains  et  chez  nous  ensuite,  les  capitaux 
qui  ont  toujours  manqué  chez  elle. 

C'est  avec  notre  argent,  et  notre  argent  seul, 
qu'elle  a  pu  faire  et  continuer  ses  affaires  Contre 
nous,  et  qu'elle  a  pu  dresser  sa  formidable  ma- 
chine économique  et  militaire. 

Or,  l'Empire  germanique  va  manquer,  plus 
que  jamais,  après  la  guerre,  d'argent  liquide,  et 
il  en  aura  pourtant  plus  besoin  que  jamais.  Ses 
charges  nouvelles  atteindront,  nous  l'avons  vu, 
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le  chiffre  fabuleux  de  cent  cinquante  milliards, 
pour  lesquels  il  disposait  à  peine  d'une  encaisse 
métallique  de  2  milliards  410  millions  en  juillet 
1917.  La  liquidation  de  ses  finances  publiques 
sera  extrêmement  lourde,  comme  Ta  reconnu 
son  vice-chancelier,  von  Helferich.  Son  crédit, 
déjà  caractérisé  par  le  taux  du  change  en  pays 
neutre,  sera  au  plus  bas. 

Il  dépend  de  nous  tous,  de  notre  abstention 
financière  complète,  de  ne  pas  le  lui  laisser  rele- 
ver avec  nos  propres  fonds.  Ce  serait  plus  que 
naïf,  ce  serait  criminel. 

Au  reste,  les  petits  capitalistes,  qui  s'étaient 
laissé  aller  aux  suggestions  des  Banques  et  à 
l'appât  du  gain  illicite,  ceux  qui  avaient  placé 
le  plus  clair  de  leur  fortune  au  dehors,  ont  au- 
jourd'hui des  raisons  trop  sérieuses  de  s'en  re- 
pentir, pour  être  disposés  à  recommencer  de- 
main. 

Etions-nous  assez  fiers  d'être  les  banquiers, 
(même  un  peu  usuriers),  du  monde  entier.  On 
voit  où  cela  nous  a  conduits. 

L'opinion  publique  interalliée,  déjà  fort  exci- 
tée contre  les  auteurs  de  l'exode  capitaliste 
d'avant-guerre,  ne  permettra  pas  de  reprendre 
ce  petit  trafic.  Elle  se  fera  le  gardien  vigilant 
du  loyalisme  financier  et  elle  se  montrera  im- 
pitoyable contre  toute  infraction  au  pacte  sacré. 
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IX.  —  Les  zones  d'influence   économique 

Ces  mesures  de  légitime  défense  contre 
les  manœuvres  teutones  devront  se  compléter 
par  une  entente  générale  méthodique  entre  alliés 
sur  leurs  relations  économiques  réciproques, 
c'est-à-dire  sur  leurs  importations  et  exporta- 
tions respectives  et  leur  zone  d'influence  ration- 
nelle. 

On  entend  dire  souvent  qu'un  pays  est  d'au- 
tant plus  riche  que  le  chiffre  de  ses  exportations 
est  plus  considérable.  Présentée  sous  cette  forme 
simpliste,  celle  opinion  est  radicalement  fausse, 
et  l'exemple  de  l'Allemagne  est  là  pour  nous  le 
prouver  :  chiiïre  d'affaires  ne  signifie  pas  néces- 
sairement bénéfices,  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'une  nation  démontre 
d'autant  mieux  sa  capacité  d'expansion  que  le 
total  de  ses  exportations  dépasse  davantage  le 
mentant  de  ses  importations.  C'est  la  balance  du 
commerce  et  elle  était  défavorable  à  l'Allemagne. 

Théoriquement  l'idéal  serait  de  réduire  les 
importations  à  zéro  et  d'exporter,  au  contraire, 
sur  le  monde  entier.  Il  va  sans  dire  que  dans 
la  pratique,  ceci  est  purement  impossible,  car  il 
faut  tenir  compte  des  intérêts  et  des  capacités 
des  autres  pays.  La  meilleure  politique  interna- 
tionale serait  précisément  celle  qui  trouverait  le 
moyen  d'accorder  entre  eux  tous  ces  intérêts  di- 
vergents. 
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En  fait,  le  terrain  d'entente  pourrait  être  très 
facilement  déterminé  entre  nos  alliés  et  nous,  si 
chaque  peuple  arrivait  à  se  spécialiser  pour 
ses  exportations  dans  les  fabrications  pour  les- 
quelles il  est  le  mieux  qualifié,  soit  en  vertu  de 
la  nature  de  son  sol  et  de  son  sous-sol,  soit  par 
suite  d'aptitudes  techniques  particulières,  soit 
enfin,  en  raison  de  sa  situation  géographique  et 
de  ses  commodités  de  transport. 

Ainsi,  la  France  est  naturellement  très  bien 
placée  pour  les  créations  de  la  mode  et  du.  goût, 
les  confections,  les  produits  de  marques,  les  ar- 
ticles de  Paris,  les  spécialités  alimentaires  et 
pharmaceutiques,  les  vins  et  liqueurs,  pour  les- 
quels elle  aura  toujours  la  situation  prépondé- 
rante. A  l'inverse  elle  se  trouve  souvent  en  état 
d'infériorité  pour  la  grosse  métallurgie  et  les  in- 
dustries mécaniques,  faute  de  charbon. 

Au  reste,  cette  adaptation  et  cette  spécialisa- 
tion n'auraient  pas  besoin  d'être  réglementées 
par  la  loi  et  par  les  conventions  internationales. 
Elles  se  feraient  toutes  seules,  par  la  force  des 
choses  et  par  le  jeu  des  lois  économiques  inva- 
riables, lesquelles  décrètent  qu'un  concurrent 
moins  qualifié  est  toujours  destiné  à  disparaître, 
quel  que  soit  le  régime  douanier  protecteur  ou 
les  mesures  artificielles  prises  à  son  profit. 

Mais  nous  n'en  aurons  pas  moins  intérêt  entre 
alliés  à  ne  pas  attendre  cette  justice  immanente 
et  à  nous  éviter  des  concurrences  inutiles 
et  coûteuses,  «n  délimitant  le  mieux  possible,  of- 
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ficiellement  et  officieusement,  nos  zones  d'in- 
fluence respective. 

Ces  zones  d'influence  devront  être  à  la  fois 
professionnelles  et  géographiques,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  nous  faudra  pas  avoir  la  prétention  de 
réussir  pour  tous  les  articles  dans  les  pays  favo- 
rables à  notre  pénétration,  pas  plus  qu'il  ne  nous 
faudra  renoncer  à  fournir  certains  produits 
avantageux  au  pays  non  compris,  en  principe, 
dans  notre  zone  géographique. 

Comme  nos  alliés  agiront  logiquement  de 
même  de  leur  côté,  l'harmonie  économique  se 
créera  très  vite  entre  nous  tous,  à  l'usage,  poul- 
ie plus  grand  bien  commun. 

Nous  avons  énuméré  plus  haut  les  principaux 
articles  de  notre  zone  d'influence  profession- 
nelle. Quant  à  la  zone  d'influence  géographique, 
elle  était  déjà  très  bien  caractérisée  avant  la 
guerre,  et  elle  changera  d'autant  moins  que  nous 
n'y  aurons  plus  à  subir  la  ruineuse  concurrence 
boche. 

Sans  parler  de  nos  alliés  anglais  et  américains, 
qui  ont  été  de  tous  temps  de  gros  consomma- 
teurs de  nos  produits  de  marques,  nous  avons 
et  conserverons  nos  excellents  clients  de  l'Amé- 
rique latine,  Argentine,  Brésil,  Pérou,  Chili. 

X.  —  L'avenir  de  l'Afrique  française 

Nous  aurons  surtout  à  faire  un  effort  néces- 
saire, légitime  et  fructueux  pour  la  mise  en  va- 
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leur  de  nos  très  importantes  colonies,  et  plus 
particulièrement  de  notre  splendide  Afrique 
française,  ce  magnifique  prolongement  naturel 
de  la  métropole,  bloc  désormais  compact,  de 
Tanger  à  Tunis,  de  Dakar  au  Tchad  et  d'Alger 
au  Congo. 

Nous  devrons  appliquer  toutes  nos  énergies 
économiques  et  financières  à  l'exploitation  de  cet 
admirable  domaine,  lequel  est  presque  vierge 
d'industrie  et  où  l'agriculture  et  même  le  com- 
merce sont  encore  bien  insuffisants. 

Nous  devrons  chercher  non  seulement  à  y 
exporter  la  plus  grande  somme  de  nos  activités 
et  de  nos  produits  utiles,  mais  aussi  d'en  im- 
porter désormais  la  plus  grande  masse  possible 
des  produits  qui  noua  manquent,  tels  que  mine- 
rais, bois,  caoutchouc,  coton,  tabac,  café.  Im- 
portant et  exportant  ainsi  sur  sol  français,  nous 
serons  bien  assurés  que  la  balance  du  commerce 
ne  pourra  que  nous  être  favorable.  Notre  change, 
en  particulier,  en  ressentirait  aussitôt  l'heureuse 
influence,  et  cette  question  du  change  n'est  point 
négligeable. 

Le  premier  débouché  tout  indiqué  pour  un  ac- 
croissement de  production  de  nos  terres  afri- 
caines, ce  sera  la  France  elle-même. 

Avant  la  guerre,  nous  importions  pour  8  mil- 
liards et  demi  de  marchandises  diverses,  (statis- 
tique de  1913).  Or,  la  plupart  de  ces  importa- 
tions pourraient  parfaitement  provenir  de  nos 
colonies,  nous  évitant  ainsi  de  payer  un  lourd 
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tribut  à  l'étranger  et  nous  permettant  de  favori- 
ser la  prospérité  industrielle  de  nos  possessions. 
Double  bénéfice. 

En  effet,  sur  ces  8  milliards  et  demi,  à  côté  de 
3  milliards  d'objets  fabriqués,  (que  nous  ne  pou- 
vons espérer  logiquement  trouver  de  longtemps 
à  Madagascar  ou  au  Congo),  il  n'y  a  pas  moins  de 
5  milliards  et  demi  de  matières  premières  et  de 
produits  d'alimentation,  que  l'on  peut  très  faci- 
lement y  récupérer. 

Un  récent  rapport  officiel,  signé  du  Vivier  de 
Streel,  renferme  à  ce  sujet  des  précisions  inté- 
ressantes. 

En  alimentation,  nous  avons  importé  en  19 13, 
272  millions  de  vins,  (dont  153  millions  d'Algé- 
rie) et  le  reste  de  l'étranger),  4*31  millions  d'hui- 
les et  graines  oléagineuses,  (dont  127  millions 
seulement  du  Sénégal).  Nos  achats  de  céréales  ont 
atteint  565  millions,  dont  85  millions  seulement 
dans  nos  colonies.  Or,  les  riches  terres  maro- 
caines offrent  à  la  culture  des  possibilités  à  peu 
près  illimitées;  l'Algérie,  la  Tunisie,  l'A.-O.-F., 
peuvent  fournir  des  appoints  considérables 
d'orge,  d'avoine,  de  gros  mil. 

Pour  les  cafés  et  le  eacao,  même  situation  et 
même  solution  possible,  d'autant  plus  indiquée 
que  nos  colonies  bénéficient  pour  leur  entrée  en 
France  d'avantages  douaniers  considérables. 
Mais  sur  207  millions  de  cafés  reçus  en  1915',  à 
peine  1  million  et  demi,  et  pour  les  cacaos  sur 
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55  millions,  à  peine  1  million  venaient  de  nos 
possessions. 

En  outre,  nous  avons  importé  le  total  énorme 
de  1  milliard  85  millions  de  bestiaux,  viandes, 
graisses,  peaux,  cornes,  dont  88  millions  seule- 
ment venaient  de  Madagascar  ou  du  Sénégal. 
Madagascar,  à  lui  tout  seul,  serait  capable  de 
réaliser  cette  immense  production. 

Passant  maintenant  aux  matières  premières, 
nous  constatons  que  des  forêts  immenses  cou- 
vrent tout  notre  Congo  et  une  grande  partie  de 
l'A.-E.-F.  Elles  pourraient  facilement  subvenir 
à  nos  importations  de  236  millions  de  bois  di- 
vers et  de  123  millions  de  caoutchouc.  Nous  n'en 
lirons  cependant  que  12  millions  de  bois  et  19 
millions  de  caoutchouc. 

Quant  aux  soies  brutes,  aux  cotons  et  aux  lai- 
nes, sur  938  millions,  2  millions  à  peine  vien- 
nent de  nos  colonies.  Enfin  Madagascar,  Flndo- 
Chine,  le  Maroc,  le  Congo,  la  Nouvelle-Calédonie 
renferment  dans  leur  sous-sol  de  prodigieuses 
réserves  minérales,  en  cuivre,  plomb,  étain,  zinc, 
etc.,  qui  sont  à  peu  près  inexploitées. 

Cette  mise  en  valeur  complète  de  nos  colonies, 
et  plus  particulièrement  du  bloc  africain,  pourra 
être  réalisée  beaucoup  plus  facilement  et  plus 
rapidement  qu'on  ne  pense.  C'est  plutôt  une 
question  de  capitaux  et  de  moyens  de  transport 
que  de  main-d'œuvre,  et  les  capitaux  industriels 
ne  manqueront  plus  en  France  après  la  guerre. 

Nous  n'en  sommes  plus  à  faire  la  preuve  de 


11G  L' ARMATURE   SOCIALE 

nos  aptitudes  colonisatrices  aux  divers  points  de 
vue  politique,  social,  administratif  et  indigène. 
Cette  démonstration  est  faite  et  bien  faite  depuis 
quelques  soixante  ans  pour  l'Algérie  et  nos  vieil- 
les possessions,  et  depuis  quelques  trente  ans 
pour  les  autres. 

On  peut  signaler  tout  particulièrement  les  mé- 
thodes par  lesquelles  nous  avons  su  nous  assu- 
rer le  loyalisme  de  nos  indigènes  de  toutes  races 
et  de  toutes  religions,  et  leur  inculquer  pour  la 
France  et  le  drapeau  français  une  réelle  affection. 
Ils  viennent  d'en  offrir  le  magnifique  témoignage 
sur  nos  champs  de  bataille  depuis  quatre  ans, 
ces  tirailleurs  algériens,  spahis,  divisions  maro- 
caines, Sénégalais,  Malgaches.  «  Moi,  Français, 
comme  toi.  disaient-ils  tous  au  front  »,  et  ils 
avaient  parfaitement  raison. 

Il  convient,  pour  tous  ces  motifs,  de  faire  ren- 
trer notre  France  africaine  dans  le  cadre  do 
notre  future  expansion  et  dans  le  plan  de  notre 
réorganisation  économique  générale,  telle  que 
nous  allons  avoir  maintenant  à  l'étudier. 


CHAPITRE  IV 


La  Réorganisation  Economique  et  Sociale 

/.  —  L'Etat-Providence.  —  //.  Le  Génie  français  et  les  Le- 
çons de  la  guerre.  — ■  ///.  I^es  Femmes  de  la  Guerre. 
—  IV.  L'Esprit  d'entreprise.  —  V.  L'Instinct  de  so- 
lidarité. 

Si  nos  méthodes  d'avant-guerre  s'étaient  révé- 
lées bien  insuffisantes  et  bien  imparfaites,  ainsi 
que  nous  avons  dû  le  constater,  à  plus  forte  rai- 
son se  trouveront-elles  trop  étriquées  pour  ré- 
pondre à  l'énorme  accroissement  de  notre  puis- 
sance d'expansion. 

Il  nous  faudra  savoir  nous  adapter  aux  réali- 
tés et  aux  possibilités  nouvelles,  dans  le  moindre 
délai  et  avec  le  minimum  de  fausses  manoeuvres, 
et  savoir  donner  à  notre  futur  mécanisme  toute 
l'ampleur,  toute  la  solidité  et  toute  la  souplesse 
nécessaires. 

Ne  commettons  pas  en  tout  cas,  la  faute  d'aller 
chercher  à  l'étranger,  et  particulièrement  en  Al- 
lemagne, le  modèle  à  suivre.  Nos  procédés,  mal- 
gré leurs  insuffisances  constatées,  avaient,  en 
effet,  sur  les  habitudes  germaniques  du  Dum- 
ping System  et  du  crédit  fictif,  telles  que  nous 
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les  avons  étudiées  ci-dessus,  le  mérite  de  ne  pas 
être  vicieuses  dans  leur  principe  et  de  rester 
susceptibles  d'améliorations  et  de  redressement. 

N'oublions  pas  que  nous  sommes  des  Fran- 
çais, et  adoptons  des  conclusions  adéquates  à 
noire  génie  particulier,  tel  qu'il  s'est  répandu  si 
souvent  sur  le  monde  dans  tout  le  cours  de  notre 
histoire  millénaire,  et  tel  qu'il  vient  d'acquérir 
une  force  rajeunie  dans  la  formidable  tour- 
mente. 

NOUS  n'aurons  pas  besoin  de  sortir  de  chez 
nous  et  de  nos  traditions  nationales  pour  décou- 
vrir la  nouvelle  armature  sociale  dont  nous 
avons  besoin. 

Il  nous  suffira  de  savoir  pratiquer  la  mise  en 
place  et  la  mise  en  valeur  de  tous  nos  divers  élé- 
ments sociaux,  la  coordination  de  tous  leurs 
efforts  vers  le  but  commun  et  le  plein  rende- 
ment de  leur  production.  Il  nous  faudra  éviter, 
d'autre  part,  tout  alourdissement  et  tout  ralen- 
tissements dus  aux  divers  parasites  sociaux  ou 
administratifs. 

Gardons-nous  donc  soigneusement  de  toute 
ingérence  abusive  de  l'Etat  dans  ce  domaine  ré- 
servé de  la  libre  initiative  privée  et  des  idées- 
forces  individualistes. 

I.  —   L'Etat-Providence 

Il  est  certain,  en  effet,  que  le  rôle  de  l'Etat  et 
le  champ  de  son  activité  se  sont  singulière- 
ment élargis  depuis  la  guerre,  par  la  logique  des 
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choses  et  en  vertu  des  nécessités  militaires,  poli- 
tiques, diplomatiques,  financières  et  économi- 
ques. Actuellement,  nous  sommes  pratiquement 
en  plein  socialisme  d'Etat.  Nous  avons  l'Etat 
boulanger,  boucher,  industriel,  producteur,  im- 
portateur, marchand  de  vin,  de  blé,  de  charbon, 
de  sucre,  d'essence,  constructeur,  transporteur, 
répartiteur,  —  à  la  fois  fabricant,  vendeur,  ache- 
teur et  consommateur.  Il  a  dû  mettre  la  main 
à  tout  et  sur  tout  dans  le  pays;  il  lui  a  fallu 
résoudre  par  son  intervention  directe  et  cons- 
tante tous  les  multiples  problèmes  qui  se  po- 
saient chaque  jour  et  qui  se  présentaient  chaque 
fois  avec  une  face  différente,  exigeant  de  nou- 
velles études  et  de  nouvelles  solutions. 

Le  juriste  reculera  épouvanté,  après  la  paix, 
devant  cette  masse  énorme  et  confuse,  et  très 
souvent  contradictoire,  de  lois,  décrets,  régle- 
mentations, circulaires,  (plus  de  vingt  volumes 
Dalloz),  qui  ont  paru  et  disparu,  depuis  août 
1914,  dans  toutes  les  branches  sociales,  dans 
toutes  les  administrations  et  sur  tous  les  sujets  : 
il  lui  faudra  essayer  de  s'en  assimiler  la  matière, 
alors  que  leurs  auteurs  même  n'auront  pu  bien 
souvent  y  parvenir.  Klopstock,  à  qui  on  deman- 
dait le  sens  d'un  passage  obscur  de  son  œuvre, 
répondait  :  «  Autrefois,  nous  étions  deux  à  sa- 
voir ce  que  cela  voulait  dire,  —  Dieu  et  moi. 
Maintenant,  il  n'y  a  plus  que  Dieu.  » 

Soyons  justes,  cependant,  et  n'insistons  pas 
sur  une  raillerie  facile  et  qui  ne  prouve  rien;  les 
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erreurs  de  détail  et  les  contradictions  étaient  iné- 
vitables en  présence  d'une  situation  aussi  excep- 
tionnelle et  aussi  prolongée  et  en  face  de  ques- 
tions d'une  telle  gravité. 

Cette  tendance  interventionniste  de  l'Etat  sur 
toutes  choses  et  toutes  gens  était  probablement 
indispensable  pendant  le  fait  de  guerre;  on  n'au- 
rait pu  vraisemblablement  faire  autrement  ni 
mieux.  Beaucoup  même  se  plaignent,  peut-être 
avec  raison,  que  nous  n'avons  pas  été  assez  gou- 
vernés. 

Le  danger  n'est  pas  dans  le  fait  que  cette  mé- 
thode interventionniste  fonctionne  actuellement, 
mais  qu'elle  se  perpétue  après  la  paix,  sans  qu'on 
y  songe,  et  en  vertu  de  la  seule  force  d'inertie,  pro- 
tectrice des  institutions  paresseuses.  Il  y  a  ac- 
tuellement possession  d'Etat,  —  le  terme  juri- 
dique est  ici  bien  à  sa  place;  il  ne  faudra 
aucun  effort  pour  la  laisser  continuer,  mais  il 
faudra  peut-être  un  effort  très  grand  et  très  per- 
sistant pour  la  faire  cesser.  Il  ne  faut  pas  que 
nous  risquions  d'être  mis  en  face  du  fait  accom- 
pli par  la  marche  doucereuse  des  choses,  et  que 
nous  nous  heurtions  tout  ù  coup  à  des  empiéte- 
ments définitifs  sur  nos  domaines  privés,  sans 
avoir  été  appelés  à  donner  notre  avis  sur  notre 
propre  sort. 

Dans  la  pratique,  en  effet,  le  mot  Etat  se  tra- 
duit par  le  vocable  Administration.  Or,  si  les 
pouvoirs  politiques,  tant  le  Parlement  que  le 
gouvernement,  se  montrent  le  plus  souvent  très 
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sensibles,  (trop  sensibles  même),  à  l'opinion  pu- 
blique, au  progrès  et  à  l'évolution  sociale,  l'ad- 
ministration, elle,  n'est  pas  perfectible;  elle  est 
immuable  comme  le  Destin,  et  infaillible  comme 
le  Pape.  Périsse  l'univers,  plutôt  que  ses  prin- 
cipes et  ses  dogmes. 

Elle  condamnera  volontiers  à  mort,  et  d'un 
cœur  léger,  toute  initiative  intéressante,  plutôt 
que  de  changer  une  virgule  à  une  de  ses  circu- 
laires. Le  cas  s'est  vu  fréquemment;  il  se  voit 
encore  en  ce  moment  pour  la  modification  ur- 
gente à  apporter  au  statut  légal  de  la  houille 
blanche,  cette  force  hydro-électrique  nouvelle 
dont  l'emploi  peut  avoir  des  conséquences  incal- 
culables pour  l'après-guerre.  Ajoutons,  que  de- 
puis 1914,  toutes  les  administrations,  au  contact 
prolongé  de  la  plus  routinière  et  de  la  plus  rétro- 
grade, l'administration  militaire,  (aucun  mobi- 
lisé ne  nous  démentira),  ces  autres  administra- 
tions civiles  paraissent  avoir  encore  augmenté 
leur  immutabilité,  pour  se  mettre  au  niveau  de 
leur  grande  sœur. 

Certains  trouveront  peut-être  notre  critique- 
un  peu  frivole  et  d'une  ironie  déplacée.  Ce  sujet 
de  la  mentalité  bureaucratique  n'est  pourtant  ni 
insignifiant,  ni  indifférent.  Il  peut  avoir  une 
très  grande  influence  sur  Faprès-paix,  à  un 
moment  où  nous  aurons  besoin  de  pouvoir  uti- 
liser rapidement  toutes  les  bonnes  volontés  et 
toutes  les   forces   sociales,   et  il    ne   faudra   pas 


122  l'arhatwbe  s«cialk 

qu'elles  risquent  d'être  découragées  ou  enrayées 
par  un  formalisme  inintelligent. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  autre  raison  qui  va  con- 
courir au  maintien  de  l'esprit  interventionniste 
officiel  et  augmentera  fatalement  sa  tendance 
restrictive;  c'est  le  problème  financier. 

Aussitôt  après  la  paix,  —  cela  commence 
même  dès  maintenant,  —  une  foule  de  gens,  la 
France  presque  entière,  tous  les  poilus,  tous  les 
réfugiés,  tous  ceux  que  la  guerre  a  touchés,  (et 
elle  a  touché  presque  tout  le  monde),  vont  tour- 
ner leurs  mains  suppliantes  vers  l'Etat-Provi- 
dence,  et  lui  demander,  avec  les  arguments  les 
plus  irréfutables,  réparation  pleine  et  entière  des 
préjudices  causés.  Impossible  moralement  et 
légalement  de  refuser,  l'Etat  étant  responsable 
du  risque  social,  et  la  guerre  est  risque  social  au 
premier  chef. 

En  outre,  l'Etat  se  trouve  déjà  en  présence 
d'une  dette  de  guerre  considérable.  Il  faudra 
d'abord  la  consolider,  l'unifier,  puis  songer  à 
l'amortir  et,  entre  temps,  payer  d'énormes  inté- 
rêts annuels.  Où  trouver  tout  cet  argent?  Même 
en  admettant  qu'on  puisse  arriver  à  faire  suer 
effectivement  à  l'Allemagne  un  nombre  respec- 
table de  milliards,  il  n'en  restera  pas  moins  à 
couvrir  un  solde  très  important.  On  ne  voit 
guère  alors  que  deux  solutions,  des  impôts  ou 
des  monopoles.  Nous  aurons  du  reste  probable- 
ment les  uns  et  les  autres  à  la  fois. 

Mais  comment  se  fera  l'application?  C'est  là 
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le  point  délicat.  Il  faudrait  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  à  notre  capacité  de  pro- 
duction, au  moment  où  l'initiative  individuelle 
aura  le  moins  besoin  d'être  dérangée  dans  son 
labeur  de  reconstruction.  Il  est  à  craindre  que  les 
pouvoirs  publics  ne  veuillent  appliquer  la  mé- 
thode des  demi-mesures  et  des  petits  paquets, 
pour  laquelle  l'administration  a  toujours  eu  un 
faible,  et  qu'ils  continuent  à  tout  toucher  et  retou- 
cher, prenant  quelques  millions  ici,  d'autres  mil- 
lions un  peu  plus  loin,  bref  exerçant  leur  manie 
interventionniste  sur  toutes  les  catégories  so- 
ciales. 

C'est  surtout  cela  qui  serait  nocif,  et  qui  in- 
fluerait immédiatement  sur  notre  situation  éco- 
nomique. Souhaitons  que  soit  étudiée  et  décidée 
une  politique  fiscale  très  audacieuse  et  très 
complète,  et  que  l'application  en  soit  large,  suffi- 
sante et  rapide;  qu'elle  porte  enfin  sur  le  mini- 
mum de  compartiments,  sauf  à  en  supprimer  ra- 
dicalement un  ou  deux,  remplacés  par  des  mo- 
nopoles vraiment  fructueux,  par  exemple  l'al- 
cool et  les  assurances,  dont  on  parle  beaucoup 
depuis  quelque  temps. 

Il  vaut  mieux,  n'est-ce  pas,  s'amputer  carré- 
ment d'un  bras  ou  d'une  jambe,  puisque  cela  va 
devenir  nécessaire,  que  de  commencer  par  se 
faire  inutilement  taillader  toutes  les  chairs,  et 
d'être  obligés  de  recommencer  un  peu  plus  tard, 
pour  insuffisance  opératoire  primitive. 

Mais  ces  dangers  de  l'Etat-Providence  et  des 
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monopoles  d'Etat,  ce  n'est  pas  à  des  industriels 
et  à  des  commerçants  qu'il  est  nécessaire  de  les 
signaler  davantage.  Us  les  connaissent  de  lon- 
gue date,  et  ils  sont  même  bien  payés  pour  les 
connaître,  comme  on  dit  vulgairement. 

C'est  eux  cependant,  ce  sont  les  producteurs, 
tous  leurs  groupements  et  tous  leurs  syndicats, 
réunis  pour  une  action  commune  et  méthodique, 
qui  pourront  le  mieux  faire  obstacle  aux  abus 
de  l'étatisme,  et  éviter  les  fautes  lourdes  et  les 
pertes  de  substances  définitives. 

Ils  n'obtiendront  pourtant  des  résultats  pra- 
tiques, qu'à  condition  de  savoir  faire  à  leur  tour 
les  sacrifices  nécessaires  et  de  proposer  des  solu- 
tions efficaces. 

Ce  sera  peut-être  moins  difficile  qu'on  ne 
pourrait  croire,  car  bien  des  mentalités  se  trou- 
veront radicalement  transformées  par  la  guerre 
et  par  ses  enseignements  brutaux.  Les  réalistes, 
—  ou  plus  exactement  encore  les  réalisateurs,  — 
trouveront  des  auxiliaires  inattendus  dans  quel- 
ques eatégories  sociales  qui  sauront  se  montrer 
particulièrement  énergiques  et  averties. 

11  faudra  en  effet  compter  à  la  paix,  l'Etal- 
Providence  aussi  bien  que  tous  les  autres  orga- 
nismes sociaux,  avec  un  nouveau  facteur,  lequel 
sera  singulièrement  influent  et  même  prépondé- 
rant, et  qui  pourrait  changer  bien  des  routines 
administratives  et  bien  des  ankyloses  politi- 
ciennes. 
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Ce  nouveau  facteur  encore  mystérieux  et 
muet,  ce  sera  tout  simplement  le  poilu. 

II.  —  Le  génie  français  et  les  leçons  de  la  guerre 

La  guerre,  personne  ne  peut  plus  en  douter, 
a  bouleversé  de  fond  en  comble  toutes  les  idées 
reçues"  et  tous  les  dogmatismes,  tous  les  classe- 
ments sociaux  et  toutes  les  valeurs  individuelles, 
tous  les  respects  et  tous  les  préjugés,  tous  les 
partis,  toutes  les  mentalités  et  toutes  les  habi- 
tudes. Croit-on  que  celte  transformation  psycho- 
logique ne  voudra  pas  se  traduire  en  artes  dans 
Tapies-guerre,  dans  tous  les  domaines  et  sur 
toutes  les  questions,  et  qu'elle  n'exercera  pas 
san  action  irrésistible  sur  nos  institutions,  ou 
tout  au  moins  sur  nos  méthodes  sociales  et  sur 
notre  personnel  dirigeant? 

C'est  ici  la  grande  inconnue,  qui  doit  préoccu- 
per bien  souvent  nos  pouvoirs  publics,  et  à  la- 
quelle personne  n'est  encore  en  mesure  de  ré- 
pondre avec  certitude.  Car  ces  phénomènes  de 
néo-formation  psychologique  peuvent  se  trouver 
modifiés  d'ici  le  traité  de  paix,  (ils  l'ont  été  déjà 
plusieurs  fois  et  dans  des  sens  en  apparence  dif- 
férents), et  tout  dépendra  peut-être  jusqu'au  der- 
nier moment  de  la  durée  postérieure  de  la  mobi- 
lisation et  des  réalités  tangibles  du  traité  de  paix. 

Il  y  aurait  une  étude  bien  intéressante  à  écrire 
sur  la  mentalité  acquise  des  poilus,  sur  l'état 
actuel  de  leur  processus  intime  et  sur  ses  consê- 
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quenees  sociales.  Presque  tout  ce  qui  a  été  dit 
jusqu'ici  sur  ce  sujet  est  insignifiant  ou  super- 
ficiel, et  souvent  inexact,  d'autres  fois  encore  net- 
tement tendancieux  et  exagéré,  soit  dans  le  sens 
optimiste,  soit  surtout  dans  le  sens  pessimiste. 

Pour  bien  comprendre  le  poilu,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'être  docteur  en  Sorbonne,  mais  il 
faut  avoir  vécu  longtemps  avec  lui  au  front,  sur 
pied  complet  d'égalité,  avoir  assisté  à  son  point 
de  départ,  et  avoir  suivi  son  évolution  morale, 
avec  toutes  les  phases  successives  de  son  déve- 
loppement. 

Ce  n'est  malheureusement  ni  le  lieu,  ni  le  mo- 
ment, de  se  livrer  à  de  telles  recherches;  elles 
pourraient  être  mal  comprises,  parce  qu'incom- 
plètes, et  aller  à  rencontre  du  but  poursuivi.  Au 
surplus,  elles  seraient  prématurées  et  leurs  con- 
clusions forcément  incertaines.  Contentons-nous 
d'en  retenir  ce  qui  rentre  dans  le  cadre  de  notre 
travail. 

On  ne  s'avance  pas  beaucoup,  en  tout  cas,  en 
constatant  que  toutes  les  catégories  sociales  se 
sont  renouvelées  et  retrempées  au  contact  de  la 
grande  fournaise,  —  nous  y  insistons,  —  qu'il  en 
sortira  un  reclassement  complet  des  valeurs  com- 
parées et  des  individualités,  et  aussi  une  refonte 
de  tous  nos  concepts. 

Personne  aujourd'hui  ne  peut  plus  se  conten- 
ter des  idées  préconçues  et  des  jugements  tout 
faits  sur  les  choses  et  sur  les  gens;  ils  ont  été 
tellements    décevants    sur    tous    les    sujets    et 
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pour  tous  les  partis.  Chacun  désormais  veut  voir 
par  lui-même,  comprendre  par  lui-même  et  se 
faire  lui-même  son  opinion,  pièces  en  mains.  On 
ne  s'en  rapporte  plus  au  jugement  d'autrui,  ni 
au  consensus  univei'sel  du  philosophe,  ni  à  l'au- 
torité de  l'Ecriture  ou  du  théoricien.  On  veut  tout 
soumettre  au  critérium  de  sa  propre  raison  et 
surtout  de  sa  propre  expérience. 

Gela  ne  va  pas  naturellement  sans  la  perte  de 
beaucoup  d'illusions  et  de  préjugés,  et  même 
d'une  forte  dose  de  notre  respect  pour  notre  an- 
cienne armature  intellectuelle,  pour  ses  institu- 
tions et  ses  thuriféraires.  Qu'on  nous  com- 
prenne bien!  Nous  ne  croyons  pas  que  cette 
mentalité  nouvelle  soit  politique  et  destructrice 
de  nos  vieux  principes  républicains.  Nous  pen- 
sons au  contraire  qu'elle  est  négative  de  toute 
politique,  et  qu'elle  voudra  en  entendre  parler 
désormais  le  moins  possible. 

Comme  le  personnage  de  Molière,  notre  démo- 
cratie voudra  dorénavant  «  vivre  de  bonne  soupe 
et  non  de  beau  langage  » .  Elle  a  pris  en  horreur 
les  rhéteurs  et  les  byzantins  et  elle  les  estime  à 
leur  prix.  Elle  saura  très  bien  distinguer  la  bonne 
soupe  de  la  mauvaise,  soyons-en  persuadés;  elle 
ne  voudra  déléguer  à  personne,  pas  même  à 
l'Etat-Providence,  le  soin  de  présider  à  sa  prépa- 
ration. L'ancien  prestige  des  professions  dites 
libérales,  des  mandarinats  universitaires  et  des 
pontifes  administratifs  a  fortement  diminué. 
L'admiration  pour  l'argent,   pourtant   si   vivàce 
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dans  le  cœur  du  peuple,  même  quand  elle  se 
manifeste  par  de  la  haine,  comme  chez  les  ou- 
vriers, a,  elle  aussi,  changé  de  caractère. 

Mais  si  le  respect  pour  tous  les  pontifes  et 
l'admiration  béate  pour  tous  les  «  bourreurs  de 
crâne  »,  comme  disent  spirituellement  les  poilus, 
s'en  sont  allés,  nous  y  avons  gagné  un  sens  cri- 
tique, une  faculté  d'adaptation  et  une  maturité 
de  jugement,  une  habitude  de  l'observation  et  de 
la  réflexion,  une  pratique  de  l'effort  personnel, 
une  force  de  cohésion  et  un  instinct  de  la  soli- 
darité, dont  les  heureux  cfTets  se  feront  bien  vile 
sentir  après  la  paix. 

Tous  ces  grands  réalistes  de  la  grande  guerre, 
tous  ces  hommes  d'action,  tous  ces  modernes 
«  grognards  »,  (le  mot  est  du  général  Pétain), 
pareils  en  cela  à  leurs  ancêtres,  les  sans-culottc 
de  Quatre-vingt-treize,  voudront  se  faire  chacun 
sa  Vie,  et  ils  n'admettront  guère  qu'on  veuille 
la  leur  servir  toute  faite,  même  avec  les  meil- 
leures intentions  du  inonde.  Ils  ne  seront  guère 
partisans  de  la  théorie  du  moindre  effort  et  du 
moindre  résultat.  Us  ont  pris  l'habitude  de  l'ac- 
tion personnelle,  et  ils  n'accepteront  plus  rien 
de  ce  qui  pourrait  empiéter  sur  le  champ  de  leur 
activité  cl  de  leur  libre  initiative.  Ils  voudront 
faire  leur  lâche  eux-mêmes  et  la  faire  tout  en- 
tière. 

C'est  là  un  fait  qu'on  ne  saurait  trop  mettre 
en  lumière,  car  son  importance  est  capitale  pour 
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déterminer  nos  destinées  nouvelles  et  pour  me- 
surer notre  future  capacité  d'expansion. 

Nous  parlons  ici  bien  entendu,  non  pas  seule- 
ment des  civils  ou  des  faux  militaires  de  l'inté- 
rieur, non  plus  que  des  officiers  de  métier,  mais 
de  ceux  qui  ont  réellement  vécu  la  guerre, 
comme  citoyens  «  mobilisés  et  conscients  »,  non 
pas  en  chefs,  mais  en  poilus.  Ce  sont  ceux-là  qui 
sont  intéressants,  les  poilus,  puisqu'ils  seront  de- 
main la  grande  masse  agissante;  ce  sont  ceux-là 
que  la  guerre  a  vraiment  façonnés  et  transfor- 
més. Pas  un  qui  soit  resté  le  même  qu'au  départ, 
psychologiquement,  moralement  et  socialement. 
Les  uns  ont  grandi  dans  la  tourmente,  les  autres 
ont  déchu.  Pour  tous  la  valeur  sociale  s'est  modi- 
fiée et,  partant  aussi,  la  place  sociale  devra  être 
changée  après  la  guerre. 

Tel  fils  du  peuple  à  demi  illettré,  (nous  en 
avons  connu  personnellement),  s'est  révélé  un 
entraîneur  remarquable  comme  soldat  et  un  vé- 
ritable conducteur  d'hommes  comme  officier; 
voudra-t-il  redevenir  simple  mineur  à  Béthune 
et  l'y  laissera-t-on?  A  l'inverse  tel  élève  de  nos 
grandes  écoles,  d'ailleurs  extrêmement  érudit 
mais  d'esprit  chimérique  et  nuageux,  a  prouvé 
nettement  qu'il  n'était  pas  perfectible  et  qu'il  ne 
saurait  jamais  se  conduire  tout  seul  dans  la  vie. 
Les  livres  lui  cachent  la  réalité,  au  lieu  de  lui 
aider  à  l'apprendre.  Fera-t-on  un  professeur  et  un 
accoucheur  d'âmes  de  cet  agrégé  gélatineux? 

Et  même  ceux,  et  ils  sont  innombrables,  qui 
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n'ont  aucune  ambition,  et  qui,  partis  paysans, 
ne  souhaitent  que  de  redevenir  paysans,  croit-on 
que  leurs  opinions  sur  les  choses  et  les  gens, 
et  sur  les  réalités  objectives  de  l'univers,  ne  se 
sont  pas  singulièrement  modifiées  et  élargies?  Ce 
sont  ceux  qui  parlent  le  moins  et  qui  se  livrent 
le  moins.  Mais  ce  sont  aussi  ceux  qui  pensent 
le  plus  et  qui  savent  le  mieux  ce  qu'ils  veulent. 
Ils  sont  patients  et  têtus,  et  ils  n'oublient  pas. 
Tous  ceux-là,  ces  nombreux  millions  de  paysans 
en  particulier,  pourraient  apporter  à  l'après- 
guerre  une  soif  de  réalisations  pratiques,  un  mé- 
pris des  formules  creuses  et  des  parasites  so- 
ciaux, un  besoin  d'activité  productrice,  capables 
de  faire  sauter  bien  des  résistances  administra- 
tives et  de  redresser  bien  des  mécanismes  écono- 
miques. 

Et  encore  ceux  que  nous  avons  aussi  rencon- 
trés souvent,  et  que  nous  étions  peut-être  plus 
aptes  à  pénétrer  et  à  comprendre  par  commu- 
nauté de  profession,  — ■  ces  industriels,  ces  com- 
merçants, ces  employés,  —  tous  ceux-là  qui 
avaient  déjà  fortement  tendance  à  se  méfier  de 
la  politique  et  des  politiciens,  croit-on  qu'ils  ne 
voudront  pas  pouvoir  faire  leurs  affaires  le  plus 
librement  possible  et  développer  normalement 
leur  force  de  production?  Croit-on  qu'ils  ne  vou- 
dront pas  eux  aussi  profiter  de  l'occasion  pour 
se  débarrasser  de  certaines  entraves,  toujours 
les  mêmes  depuis  cent  ans,  qu'ils  sauront  par- 
faitement repérer  et  déterminer? 
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Uh  —  Les  Femmes  de  la  guerre 

Il  y  a  un  autre  élément  social  très  important 
qui  est  entré  en  activité  pendant  la  guerre,  qui 
a  joué  depuis  1914  le  plus  grand  rôle  dans  la 
production,  et  qui  n'acceptera  certainement  pas 
de  reprendre  sa  situation  passive  de  l'avant- 
guerre.  C'est  la  femme. 

La  femme  française  est  à  peu  près  inconnue 
et  méconnue,  même  de  nos  meilleurs  amis  étran- 
gers. On  voit  trop  volontiers  en  elle  la  ménagère 
ou  la  mondaine,  suivant  les  castes  et  les  milieux. 
On  ne  se  doute  généralement  pas  des  qualités 
active*  et  pratiques  qu'elle  possède  à  un  si  haut 
degré  et  qui  lui  ont  permis  de  remplacer 
l'homme  du  jour  au  lendemain,  dans  toutes  les 
branches  économqiues,  même  pour  les  travaux 
les  plus  délicats. 

Aucune  autre  femme  au  monde,  pas  même 
l'anglaise  ni  l'américaine,  n'aurait  été  capable 
de  soutenir  sans  broncher,  le  labeur  écrasant  que 
supportent  depuis  quatre  ans  nos  femmes  et 
nos  filles  de  France,  sans  un  murmure,  sans  une 
plainte. 

Par  tout  le  territoire,  à  la  ville  comme  à  la 
campagne,  aux  champs  comme  à  l'usine,  au  bu- 
reau comme  au  magasin  ou  à  l'atelier,  nos  fem- 
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mes  ont  pris  très  simplement  et  très  spontané- 
ment, dès  la  mobilisation,  la  place  du  mari  ou 
du  frère  parti  pour  le  front.  Elles  ont  su  par- 
faitement continuer  la  besogne  interrompue  et 
assurer  dès  le  début,  elles  presque  seules  alors, 
la  vie  matérielle  de  la  nation. 

Ce  spectacle  des  femmes  travaillant  à  la  terre 
•2t  labourant  elles-mêmes,  presque  sous  les  obus, 
a  profondément  étonné  les  Anglais,  lorsqu'ils 
sont  arrivés  dans  la  Somme  et  dans  le  Nord.  Ils 
auraient  pu  voir  même  tableau  dans  tout  le  reste 
du  pays,  et  ils  pourront  le  voir  encore,  aussi 
longtemps  que  la  mobilisation  durera. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  fermière,  la  pay- 
sanne, qui  met  ainsi  la  main  à  l'ouvrage.  Toutes 
les  femmes  de  la  bourgeoisie  vivant  à  la  cam- 
pagne font  de  même,  très  simplement.  Elles  se 
livrent  à  tous  les  travaux  de  saison  compatibles 
avec  leurs  forces  physiques,  jardinage,  taille  des 
vignes,  fenaison,  semailles,  récolte  du  blé  et  du 
maïs. 

En  ville,  le  labeur  est  différent,  mais  le  cou- 
rage est  égal.  A  côté  de  nos  admirables  infir- 
mières bénévoles,  de  nos  dames  de  la  Croix- 
Rouge,  dont  on  a  beaucoup  parlé,  existent  d'au- 
tres femmes  dont  on  parle  moins,  mais  qui  sont 
tout  aussi  admirables,  —  celles  qui  ont  pris  en 
mains  la  direction  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie maritale,  faisant  leurs  dix  ou  douze  heures 
de  bureau  ou  de  magasin  vendant,  achetant,  fa- 
briquant, négociant,  voyageant  avec  une  aisance 
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parfaite  et  une  complète  réussite,  —  comme  si 
elles  n'avaient  jamais  fait  autre  chose  de  toute 
leur  vie. 

Dans  le  peuple,  même  émulation.  Nous  avons 
tous  remarqué  les  employées  de  tramways,  du 
Métropolitain,  les  femmes  d'équipe  des  chemins 
de  fer.  Ajoutons-y  les  ouvrières  des  usines  de 
munitions,  des  poudreries,  des  tourneries  d'obus, 
souvent  revêtues  du  costume  masculin  et  tra- 
vaillant aussi  bien  que  des  hommes. 

Certes  les  plaisanteries  sont  faciles  sur  toutes 
ces  remplaçantes,  car  chez  nous  la  raillerie  et  la 
galanterie  ne  perdent  jamais  leurs  droits.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  sans  la  femme  il  n'au- 
rait probablement  pas  été  possible  de  tenir.  C'est 
elle  qui  a  assuré  la  victoire  à  ce  point  de  vue,  et 
qui  a  permis  la  durée  de  la  guerre,  presque  au- 
tant que  le  poilu,  beaucoup  plus  en  tout  cas  que 
les  embusqués  et  que  les  civils. 

Tout  ceci  va  naturellement  créer  pour  l'après- 
guerre  à  la  femme  française  une  mentalité  nou- 
velle, une  capacité  plus  étendue  et  une  situation 
prépondérante. 

Elle  a  conquis  de  haute  lutte,  mieux  qu'avec 
des  manifestations  de  suffragettes,  sa  place  so- 
ciale à  côté  du  sexe  fort  et  sur  pied  d'égalité  ab- 
solue avec  lui.  Elle  a  fait  ses  preuves,  et  large- 
ment, personne  ne  peut  plus  le  nier.  Cette  place, 
elle  voudra  la  garder,  ce  qui  est  parfaitement 
légitime  et  logique.  Elle  voudra  continuer  à  ga- 
gner elle-même  sa  vie,  d'autant  mieux  que  bien 
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des  hommes  manqueront,  hélas,  à  l'appel  et  que 
les  maris  deviendront  rares. 

Il  nous  faudra  savoir  utiliser  cette  nou- 
velle force  sociale  si  remarquable  et  donner  le 
champ  libre  aux  manifestations  de  son  activité 
productrice.  Cherchons  surtout  à  l'aiguiller  vers 
les  professions  ofi  ses  grandes  qualités  de  téna- 
cité, d'intelligence,  d'adaptation  et  de  réalisme 
pourront  le  mieux  s'épanouir  en  esprit  d'entre- 
X>rise. 

IV.  —  L'esprit  d'entreprise 

,  A  vrai  dire,  —  et  contrairement  à  l'opinion 
courante,  —  l'esprit  d'entreprise  a  toujours  été 
extrêmement  prononcé  en  France  dans  la  caté- 
gorie sociale  des  producteurs,  chez  les  hommes 
comme  chez  les  femmes. 

Même  en  Amérique,  l'industriel  et  le  com- 
merçant ne  sont  pas  plus  entreprenants  et  plus 
audacieux  que  l'industriel  et  le  commerçant 
français,  surtout  le  petit  industriel  et  le  petit 
artisan.  Personne  n'excelle  comme  eux  à  faire 
quelque  chose  avec  rien,  et  à  tirer  parti  de 
tout  pour  réussir,  à  force  de  privations,  de  pa- 
tience et  d'audace,  sans  argent  et  sans  relations. 

Les  exemples  sont  innombrables  de  gens  par- 
tis de  zéro,  et  qui  ont  créé  des  affaires  considé- 
rables et  constitué  de  grosses  fortunes  par  la 
seule  application  de  leur  génie,  de  leur  hardiesse 
el     de    leur    méthode.    Nous    tous,    autour    de 
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nous,  pourrions  en  citer  un  bon  nombre, 
sans  faire  grand  appel  à  notre  mémoire.  C'est 
presque  devenu  un  lieu  commun  de  constater 
que  la  plupart  des  inventions  techniques  et  des 
grandes  réalisations  industrielles  sont  parties  de 
France,  et  précisément  beaucoup  plus  de  la  pe- 
tite classe  des  artisans  professionnels,  que  des 
savants  estampillés  et  diplômés. 

Voici  quelques  cas  particulièrement  intéres- 
sants à  divers  points  de  vue. 

Un  jeune  Landais,  de  famille  bourgeoise,  mais 
pas  riche,  débarque  un  beau  jour  à  Paris,  avec 
cent  francs  dans  sa  poche  pour  toute  fortune.  Il 
s'en  va  au  Marais  chez  un  droguiste  de  son  pays, 
pour  lequel  il  a  une  lettre  de  recommandation. 
Le  droguiste  lui  fait  la  réponse  classique  et  dila- 
toire: il  n'a  pour  l'instant  aucune  place  dispo- 
nible, mais  il  prend  note  de  sa  demande  et  il  lui 
écrira  le  moment  venu. 

Notre  jeune  homme,  à  demi  convaincu,  et  son- 
geant que  ses  cent  francs  n'iront  pas  loin,  sort 
dans  la  cour,  où  il  aperçoit  des  manœuvres  en 
train  de  décharger  un  lourd  camion.  Le  travail 
n'avance  pas,  car  les  hommes  ne  sont  pas  assez 
nombreux,  et  le  contremaître  s'emporte,  furieux 
de  l'absence  injustifiée  de  deux  d'entre  eux. 

Le  Landais  s'approche  et  offre  ses  services, 
moyennant  juste  salaire.  Le  contremaître  hésite, 
un  peu  suffoqué  de  la  demande  de  ce  jeune 
«  monsieur  »,  qui  n'a  pas  du  tout  l'air  d'un  dé- 
bardeur.   L'autre    n'attend    pas    la    réponse.    Il 
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quitte  sa  belle  jaquette,  la  plie  proprement,  se 
met  incontinent  à  l'ouvrage  et  il  a  bientôt  fait  de 
prouver  que  son  adresse  est  à  la  hauteur  de  son 
énergie. 

Sur  ces  entrefaites  sort  le  patron,  qui  avait 
suivi  toute  la  scène  de  sa  fenêtre.  Comme  il  sait 
vite  apprécier  la  valeur  des  gens,  il  rappelle  no- 
tre jeune  homme  et  lui  signe  son  engagement 
dans  la  maison,  à  des  conditions  honorables. 
Notre  petit  Landais  est  mort  archi-millionnaire 
il  n'y  a  pas  très  longtemps,  après  soixante  an- 
nées d'une  vie  magnifiquement  employée,  où  il 
a  fait  preuve  maintes  fois  du  même  courage  et 
du  même  esprit  de  décision  qu'à  ses  débuts,  et 
ayant  su  rénover  l'importante  branche  indus- 
trielle de  la  droguerie  pharmaceutique. 

C'est,  dira-t-on,  l'histoire  classique  du  ban- 
quier Laffitte  et  de  son  épingle.  Sans  doute,  mais 
avec  cette  nuance  toute  en  faveur  de  notre  in- 
dustriel, que  Laffite  n'avait  fait  preuve  que  d'es- 
prit d'épargne  et  même  d'avarice,  excellents 
peut-être  chez  un  financier,  destiné  à  faire  tra- 
vailler les  autres  pour  lui,  tandis  que  notre  hé- 
ros avait  fait  acte  de  production  effective  et  per- 
sonnelle, sans  s'inquiéter  des  préjugés  de  clas- 
ses, pourtant  si  fort  enracinés  dans  la  bourgeoi- 
sie campagnarde. 

Autre  exemple.  Un  jeune  commis  bordelais 
est  employé  chez  un  négociant  en  vins  de  la 
place.   Il   est   extrêmement   intelligent   et   ambi- 
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tieux,  et  il  a  sur  l'exportation  des  conceptions 
personnelles  qu'il  voudrait  bien  mettre  en  prati- 
que. Mais  l'argent  lui  manque,  car  il  n'a  que  quel- 
ques dizaines  de  mille  francs,  immobilisés  dans 
une  petite  propriété,  et  cela  ne  compte  guère  dans 
un  commerce  tout  en  spéculation,  où  il  faut  pou- 
voir disposer  de  centaines  de  mille  francs  au 
moment  des  achats. 

Prendre  un  commanditaire  ou  un  banquier, 
tout  le  bénéfice  y  passera,  s'il  y  en  a,  tandis  que 
les  pertes,  c'est  lui  qui  les  épousera,  Notre  jeune 
homme  a  une  idée  de  génie  :  il  décide  d'emprun- 
ter de  l'argent  en  rentes  viagères,  combinaison 
alors  peu  connue,  et  il  garantit  ses  crédits-ren- 
tiers sur  sa  propriété. 

Il  a  réfléchi  que  le  banquier  ou  le  commandi- 
taire lui  coûterait  théoriquement  6  à  7  0/0 
l'an,  en  réalité  10  0/0,  et  qu'il  aurait  toujours 
à  le  rembourser.  Tandis  que  le  crédit-rentier 
à  10  ou  11  0/0  sera  très  satisfait,  point  gênant, 
et  qu'il  n'y  aura  aucun  capital  à  lui  restituer, 
puisqu'à  sa  mort,  notre  négociant  deviendra  défi- 
nitivement propriétaire  complet  de  ce  capital. 
Ainsi  est  fait. 

Avec  les  80:600  à  100.000  francs  obtenus,  no- 
tre débutant  s'installe  et  organise  ses  affaires. 
Il  commence,  après  récolte,  par  acheter  à  tour 
de  bras  dans  tous  les  coins  du  vignoble,  deman- 
dant aux  vignerons  le  délai  de  six  mois,  jusque 
fin  mai,  pour  prendre  livraison,  et  versant  un 
quart  du  prix,  à  la  passation  du  bordereau  d'à- 
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chat,  comme  garantie,  le  solde  n'étant  exigible 
qu'à  la  retiraison,  —  le  tout  conformément  aux 
usages  locaux. 

Il  s'est  donc,  avec  ses  100.000  francs,  engagé 
audacieusement  pour  100.000  francs  de  vins, 
soit  un  découvert  de  500.000  francs.  Tout  ira 
bien  s'il  trouve  à  vendre  à  prix  suffisant  dans 
l'intervalle.  Mais  les  vins  ne  sont  pas  très  bons, 
il  y  a  abondance  et  les  clients  boudent  un  peu. 
Pour  comble  de  malheur,  la  récolte  suivante 
s'annonce,  dès  le  printemps,  comme  devant  être 
exceptionnelle  en  quantité,  et  la  baisse  en  ré- 
sulte sur  tous  les  cours. 

Cela  va  mal,  très  mal  même,  quand  un  beau 
matin,  en  avril,  gelée  à  plat  sur  tout  le  vignoble, 
de  Marmande  à  Sainte-Foy  et  de  Blaye  à  Pauil- 
lac.  Le  lendemain,  hausse  formidable  sur 
tous  les  prix,  fièvre  des  acheteurs.  Notre  jeune 
spéculateur  tripla  ses  cent  mille  francs  dans  les 
deux  mois;  il  était  lancé.  Il  a  continué  depuis,  et 
souvent  avec  autant  de  hardiesse;  sa  maison  est 
aujourd'hui  une  des  premières  firmes  borde- 
laises d'exportation  dans  lWmérique  du  Sud. 

Encore  un  exemple,  si  vous  le  voulez  bien.  Un 
certain  jour,  il  y  a  quelque  trente  ans,  se  pré- 
sente chez  un  fabricant  de  «  vélocipèdes  »  de 
Paris,  un  provincial  d'âge  mur,  assez  mal  vêtu 
et  timide.  Sur  sa  carte  on  lit  sa  profession,  «  Vé- 
térinaire ».  Cela  ne  cadre  pas  très  bien  avec  les 
bicyclettes.  Pourtant  l'industriel,  qui  sait  qu'un 
homme  d'affaires  intelligent  trouve  souvent  des 


l'armature  sociale  189 

idées  à  glaner  dans  les  milieux  les  plus  inatten- 
dus et  qui  a  pour  principe  d'écouter  tout  le 
monde,  reçoit  quand  même  le  visiteur,  et  bien 
lui  en  prend,  car  ce  vétérinaire  hésitant,  c'est  le 
fameux  Dunlop,  lequel  lui  apporte  tout  simple- 
ment la  découverte  du  pneumatique. 

Voilà,  entre  bien  d'autres,  plusieurs  faits  ca- 
ractéristiques qui  dénotent  chez  nos  débutants 
un  remarquable  esprit  d'entreprise  ou  d'inven- 
tion, de  hardiesse  et  de  ténacité,  et  même  d'aven- 
ture à  l'américaine.  Ces  mêmes  faits  démontrent 
en  outre  la  clairvoyance  et  les  qualités  psycho- 
logiques des  patrons  qui  ont  su  les  deviner  et 
les  accueillir. 

Et  pourtant,  il  y  a  bien  en  France  toute  une 
catégorie  sociale  qui  répond  exactement  à  l'opi- 
nion peu  flatteuse  que  Von  se  fait  souvent  de  la 
mentalité  française  à  l'étranger. 

Seulement  ceux  dont  on  a  pu  dire  qu'ils  sont 
timorés,  grippe-sous,  conservateurs,  paresseux, 
agités  plutôt  qu'agissants,  toujours  hésitants  el 
craintifs,  ce  ne  sont  pas  les  producteurs  ou  les 
industriels,  ce  sont  les  capitalistes,  lés  rentiers, 
petits,  ou  grands,  et  les  financiers. 

Ceux-là  ne  travaillent  jamais  par  eux-mêmes, 
et  ils  n'entreprennent  jamais  rien,  mais  ils  font 
travailler  leur  argent,  de  préférence  à  l'étranger 
du  reste,  «  car  il"  ne  faut  pas  faire  d'affaires  avec 
ses  amis  ».  Ils  accumulent  égoïstement  les  re- 
venus dans  leur  bas  de  laine,  jusqu'au  jour  où 
la  fièvre  de  spéculation  s'empare  d'eux,  et  où  ils 
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se  font  ruiner  par  des  aigrefins,  —  juste  retour 
des  choses  d'ici-bas. 

V.   —    L'instinct    de   solidarité 

L'esprit  d'entreprise  n'est  donc  pas  nouveau 
chez  nos  industriels  et  chez  nos  commerçants,  et 
ils  n'ont  rien  à  apprendre,  même  de  la  guerre, 
dans  cet  ordre  d'idées. 

Mais  ce  qui  va  être  nouveau  chez  nous,  et 
constituera  une  des  résultantes  heureuses  de  la 
grande  crise,  c'est  la  diffusion  de  l'esprit  d'as- 
sociation et  le  sentiment  complet  de  la  solidarité 
professionnelle.  Il  faut  s'attendre  ici  à  une  véri- 
table révolution  morale. 

Jusqu'ici,  nos  créateurs  d'entreprises  manifes- 
taient un  individualisme  forcené.  Ils  mettaient 
leur  orgueil,  surtout  lorsqu'ils  avaient  réussi,  à 
faire  «  cavalier  seul  ».  Leur  devise  était  :  Aide- 
toi,  le  ciel  t'aidera. 

Cet  individualisme  va  changer  de  caractère, 
non  pas  qu'il  soit  destiné  à  perdre  de  sa  force, 
ce  qui  serait  très  regrettable,  mais  il  va  au  con- 
traire accroître  sa  puissance  de  réalisation  par 
l'association  intelligente  de  toutes  les  individua- 
lités, et  obtenir  la  multiplication  des  résultats 
par  la  coordination  des  efforts.  La  nouvelle  de- 
vise sera  :  Soutenons-nous  les  uns  les  autres. 

Naturellement,  cette  évolution  morale  ne  com- 
mence pas  ex-abrupto.  Elle  était  déjà  sensible 
avant  la  guerre,  puisqu'on  connaissait  les  grou- 
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pements  professionnels,  cartels,  trusts,  consor- 
tium ou  syndicats,  mais  les  événements  auront 
activé  la  transformation  à  peine  ébauchée. 

Depuis  quelques  trente  ans,  avec  la  loi  de  1884, 
et  encore  plus  depuis  la  loi  de  1901,  l'instinct 
de  la  solidarité  corporative  s'était  fortement 
développé  en  France,  comme  d'ailleurs  chez  tous 
les  peuples,  sous  l'empire  des  nécessités  écono- 
miques, pour  permettre  de  corriger  les  consé- 
quences désastreuses  de  la  concurrence  aveugle. 

Des  liens  professionnels,  de  plus  en  plus  puis- 
sants et  de  plus  en  plus  complets,  sont  ainsi 
apparu  peu  à  peu,  avec  les  premiers  syndicats 
et  les  premières  ententes  de  producteurs,  com- 
mençant à  créer  un  premier  embryon  d'organi- 
sation corporative  générale,  du  reste  bien  timide 
et  bien  imparfaite  encore. 

Cette  concentration  syndicaliste  était  beau- 
coup plus  poussée  déjà  dans  d'autres  pays,  par- 
ticulièrement en  Amérique  et  en  Allemagne. 
C'est  même  elle,  c'est  le  mécanisme  perfectionné 
des  cartels,  nous  l'avons  vu,  qui  a  permis  à  l'Alle- 
magne d'esquiver  pendant  vingt-cinq  ans  les 
conséquences  de  sa  pénurie  financière,  qui  lui  a 
fourni  son  armature  sociale,  si  rigide,  et  qui  lui  a 
valu  sa  formidable  expansion  industrielle. 

Chez  nous,  la  guerre  va  avoir  pour  consé- 
quence principale  d'accélérer  notre  évolution  syn- 
dicale encore  au  premier  stade,  et  de  brûler  les 
étapes,  en  nous  obligeant  à  généraliser  et  à  systé- 
matiser nos  formules. 
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Nous  serons  tout  surpris  de  voir  la  rapidité 
avec  laquelle  la  nouvelle  doctrine  syndicaliste 
deviendra  prépondérante,  et  quels  rameaux  vi- 
goureux elle  poussera  tout  de  suite  sur  toute  la 
surface  dp  territoire,  s'épanouissant  très  vite  en 
Syndicalisme  de  Production,  bientôt  complété  et 
concrète  en  Fédéralisme  de  Production. 


DEUXIEME  PARTIE 


L'ÉVOLUTION     CORPORATIVE 


V.  DES  CORPORATIONS  AUX  SYNDICATS.  —  VI.  LES 
SYNDICATS  PATRONAUX.  —  VIL  LES  SYNDICATS 
OUVRIERS.  —  VIII.  LE  FÉDÉRALISME  SYNDICAL 
OUVRIER.  —  IX.  LES  SYNDICATS  AGRICOLES.  — 
X.  LE   CRÉDIT  AGRICOLE. 


CHAPITRE  V 


Des    Corporations    aux    Syndicats 


/.  —  La  Mort  des  Corporations.  —  //.  Ses  conséquences 
Economiques.  — -  ///.  Ses  conséquences  Sociales.  — 
IV.  La  Torpeur  industrielle  jusqu'en  1830.  —  V.  La 
grande  Industrie. 

On  a  reproché  souvent  aux  ouvriers  de  se 
montrer  les  pires  ennemis  de  leur  propre  métier 
et  d'avoir  tout  fait  pour  nuire  au  développement 
industriel,  dont  ils  seraient  cependant  les  pre- 
miers à  profiter. 

En  bonne  justice,  il  n'y  a  pas  qu'eux  à  méri- 
ter  ce   reproche;    il    atteint   presque   toutes   les" 
autres  catégories  sociales,  et  parmi  elles  la  plus 
inattendue  de  toutes,  l'industrie  elle-même,   ou 
plutôt  les  industriels. 

Depuis  un  siècle,  en  effet,  exactement  depuis 
l'abolition  des  corporations,  les  producteurs  ont 
employé  le  plus  clair  de  leur  force,  de  leur  temps 
et  de  leur  activité,  à  se  dévorer  les  uns  les  autres, 
sous  prétexte  de  libre  concurrence  et  de  libéra- 
lisme économique,  et  pour  le  plus  grand  dom- 
mage de  la  production. 

Il  n'y  a  pas  très  longtemps  que  les  idées  chan- 
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gent,  que  l'on  commence  à  comprendre  l'absur- 
dité et  le  danger  du  dogme  de  la  concurrence 
aveugle,  que  l'on  consent  à  admettre  le  concept 
de  la  solidarité  et  que  Ton  étudie  les  moyens  de 
la  réaliser  au  mieux  des  intérêts  communs. 

Toute  l'hi  toire  des  phénomènes  économiques 
des  deux  derniers  siècles,  jusques  et  \  compris 
la  gu@rre  actuelle,  tient  dans  cette  évolution  doc- 
trinale et  dans  l'examen  de  ses  conséquences 
pratiques. 

Nous  ne  pouvons  espérer,  encore  aujourd'hui, 
rien  construire  de  solide  ni  de  durable,  si  nous 
ne  commençons  par  nous  mettre  tous  d'accord, 
grâce  à  une  étude  loyale  du  passé,  sur  les  pha- 
ses successives  de  ces  variations  sociales, 
leurs  causes  profondes,  tant  psychologiques,  que 
matérielles,  l'examen  des  rapports  et  des  réac- 
tions des  divers  éléments  les  uns  sur  les 
autres,  leur  situation  antagonique  à  la  veille  de 
la  guerre,  et  enfin  la  coordination  logique  et  la 
conciliation  nécessaire  de  leur  action,  pour  le 
plus  proche  avenir  de  l'après-guerre,  par  le  Syn- 
dicalisme intégral  de  la  Production. 

I.  —   La   mort  des  corporation» 

On  s'est  peut-être  beaucoup  pressé  d'applau- 
dir, avec  l'ouvrage  classique  de  Levasseur,  à  la 
chute  des  corporations,  et  à  la  tenir  pour  juste, 
nécessaire  et  conforme  à  la  loi  de  l'évolution  et 
du  progrès.  Ce  jugement  historique  sera  sans 
doute   complètement   revisé   un   jour.   Déjà   cer- 
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tains  auteurs  de  talent,  avec  le  professeur  Durc- 
kheim  et  Martin-St-Léon,  poursuivent  non  seu- 
lement leur  réhabilitation,  mais  même  leur  re- 
naissance. 

Cette  renaissance  est  cependant  improbable, 
parce  que  bien  des  choses  ont  changé  dans  le 
inonde  depuis  cent  quarante  ans.  Il  paraît  im- 
possible et  peu  désirable  de  faire  rentrer  notre 
société  moderne,  surtout  telle  qu'elle  va  sortir 
de  la  guerre  actuelle,  dans  un  cadre  déjà  bien 
étroit  pour  la  société  dé  1776. 

Il  n'en  est  pas  moins  évident  que  l'expression 
la  plus  récente  de  nos  idées  et  des  faits  géné- 
raux nous  oblige  à  constater,  sur  bien  des 
points,  la  surprenante  exactitude  des  vieilles 
conceptions  corporatives  et  la  sagesse  de  beau- 
coup de  leurs  méthodes  et  de  leurs  institutions. 

Sans  doute,  elles  étaient  au  xvinc  siècle  en 
pleine  décadence.  Elles  donnaient  lieu  à  bien  des 
abus  et  elles  prêtaient  le  flanc  à  bien  des  cri- 
tiques, —  particularisme,  tendances  conservatri- 
ces, opposition  au  progrès  industriel,  privilèges 
surannés  et  exorbitants. 

Mais  elles  rendaient  encore  par  ailleurs  de 
réels  services  de  plusieurs  genres  que  personne 
n'est  venu  continuer  après  elles,  —  surveillance 
rigoureuse  de  la  qualité  des  produits,  contrôle 
de  la  fabrication,  réglementation  de  la  vente, 
loyauté  des  relations  entre  les  divers  éléments 
du  système,  main-d'œuvre,  maîtrise,  commerce 
et  consommation. 
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En  plus  de  cette  action  économique,  elles  ont 
joué  pendant  des  siècles  et  elles  jouaient  encore 
au  xvme  siècle  un  rôle  social  de  premier  ordre. 
Sous  leur  régime,  et  grâce  à  leurs  traditions  pa- 
triarcales, la  question  sociale  n'existait  pas  en 
somme.  Les  conilits  inévitables  entre  patrons  et 
ouvriers  n'étaient  jamais  ni  bien  profonds,  ni 
bien  durables;  ils  se  résolvaient  presque  tou- 
jours assez  facilement  par  la  conciliation  et  par  la 
bonne  volonté  réciproque. 

L'ouvrier  était  alors  moralement  l'égal  de  son 
patron,  vivant  sous  son  toit  et  à  sa  table,  travail- 
lant souvent  côte  à  côte  avec  lui,  au  même  établi, 
dans  le  petit  atelier,  assuré  de  trouver  tous  les 
appuis  nécessaires,  gagnant  un  salaire  suffisant 
et  continu,  à  l'abri  du  terrible  chômage  et  même 
de  la  maladie.  Il  possédait,  du  reste,  des  con- 
naissances professionnelles  presque  équivalen- 
tes et  il  pouvait  théoriquement  devenir  patron 
à  son  tour.  Il  était  bien  le  compagnon,  au  sens 
littéral  du  mot. 

Il  est  donc  permis  de  regretter,  à  ces  divers 
points  de  vue,  la  disparition  totale  des  groupe- 
ments corporatifs  et  de  leurs  doctrines.  Peut-être 
la  somme  des  bienfaits  dépassait-elle  la  somme 
des  maux;  peut-être  aurait-il  suffi  de  réformer  au 
lieu  de  détruire.  C'est  une  mesure  brutale  que  de 
démolir  la  maison,  sous  prétexte  d'en  chasser  les 
punaises,  quand  la  simple  désinfection  suffirait. 

On  croit  généralement  que  la  chute  des  cor- 
porations a  été  nécessitée  par  la  révolution  in- 


l'armature  sociale  149 

duslrielle  du  machinisme  et  l'avènement  de  la 
grande  industrie.  C'est  une  erreur  historique 
formelle,  car  il  y  a  plus  de  cinquante  ans  d'écart 
entre  les  deux  faits,  —  1776  et  183G1.  La  vérité 
est  autre. 

Leur  mort  a  été  voulue,  poursuivie  et  obtenue, 
non  par  les  autres  producteurs,  (ils  protestèrent 
avec  énergie),  ni  par  l'agriculture,  (sauf  les  phy- 
siocraies,  simples  théoriciens),  ni  par  le  peuple, 
(les  cahiers  de  1789  sont  concluants),  mais  par 
cette  oligarchie  financière,  grande  banque  et 
grand  négoce,  déjà  si  puissante  au  xvnr  siècle, 
et  qui  eut  l'habileté  d'intéresser  l'opinion  publi- 
que à  sa  cause,  en  la  baptisant  du  grand  nom  de 
liberté  du  commerce. 

L'histoire  de  cet  important  événement,  —  le 
plus  imporLant  peut-être  de  tout  notre  passé  so- 
ciologique, —  mérite  d'être  contée  avec  quelques 
détails,  d'après  des  écrivains  très  autorisés  com- 
me Martin  Saint-Léon  et  le  grand  historien  Henri 
Martin. 

Tout  à  fait  au  début  du  xviiT  siècle,  il  y  eut 
pour  le  commerce  une  révolution  presque  com- 
parable par  ses  conséquences  à  ce  que  devait  être 
un  siècle  plus  tard  pour  l'industrie  la  révolution 
du  machinisme.  Par  suite  de  la  création  des  gran- 
des Compagnies  coloniales,  sous  Colbert  et  l'exten- 
sion prodigieuse  du  commerce  d'exportation 
d'un  côté,  par  suite  d'autre  part  de  la  prépondé- 
rance des  financiers  et  des  puissances  d'argent, 
avec   les   fermiers  généraux   et  les  gouverneurs 
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coloniaux,  une  fièvre  d'agiotage  croissante  s'em- 
para du  monde  entier.  On  en  retrouve  des  mani- 
festations nombreuses  et  simultanées  en  Angle- 
terre, en  Hollande,  en  Espagne,  en  France. 

L'affaire  de  Law,  si  elle  est  une  des  plus  con- 
nues et  des  plus  caractéristiques,  n'est  pas  uni- 
que. On  pourrait  en  citer  bien  d'autres,  notam- 
ment cette  affaire  du  Pacte  de  famine,  qui  abou- 
tit à  un  grave  contlit,  la  Guerre  des  Farines,  et 
où  le  roi  Louis  XV  lui-même  spéculait  secrète- 
ment sur  ie  pain  de  son  peuple  (1). 

Les  grands  trafiquants  et  les  grands  financiers, 
(c'était  alors  la  même  chose),  étaient  les  rois  de 
l'époque.  Les  écrivains,  Voltaire,  Sedaine,  se  fai- 
saient leurs  courtisans.  Les  philosophes,  les  en- 
cyclopédistes, les  physiocrates,  Quesnay,  Gour- 
nay,  puis  Adam  Smith,  Hume  en  Angleterre, 
étaient  leurs  théoriciens  et  leur  thuriféraires. 
Tout  le  monde  voulait  participer  à  la  grande  spé- 
culation et  s'enrichir. 

En  17G0,  Turgot,  disciple  de  Gournay,  propose 
d'anoblir  en  bloc  tous  les  notables  commerçants, 
mais  déjà  depuis  longtemps  les  grands  seigneurs 
ne  dédaignent  pas  de  faire  du  négoce.  Le  duc  de 
la  Force  est  épicier  en  gros.  De  même  le  prince 
de  Condé,  dès  1716;  le  duc  d'Humières,  le  duc 
d'Aumont,  le  duc  de  Chaulnes.  La  noblesse  et  la 
finance  participent  également  aux  premières 
concessions  minières,   (c'est  la  vogue    du  jour), 


(1)  Henri  Martin. 
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avec  le  duc  de  Charost,  aux  mines  de  Roche-la- 
Molière,  La  Gardette  à  Firniiny,  la  famille  de 
Salages  à  Carmaux,  Blnmestein  dans  le  Forez  et 
le  D  au  phi  né. 

C'est  partout,  sur  l'initiative  des  banques,  des 
Bourses,  des  grandes  Compagnies,  des  Chambres 
de  Commerce,  (instituées  en  1701),  un  remue- 
ment d'argent  comme  on  n'en  a  pas  encore  vu 
de  pareil. 

Mais  dans  cette  poussée  universelle,  le  grand 
commerce  et  la  haute  finance  se  heurtent  tout  de 
suite  à  la  barrière  des  corporations.  Or,  ils  n*ai- 
ment  point  les  barrières  mises  en  travers  de  leur 
activité.  Ils  rêvent  de  libre-échange  complet  et 
s'inquiètent  fort  peu  des  intérêts  de  l'industrie 
nationale. 

C'est  uniquement  de  cette  aristocratie  mar- 
chande qu'émane  tout  le  mouvement  contre  les 
groupements  des  métiers.  Gournay,  qui  en  fut 
l'instigateur  principal,  bien  plus  que  les  physio- 
crates,  était  négociant  lui-même  lorsqu'il  fut 
nommé  intendant  du  commerce  (î). 

Au  surplus,  le  haut  négoce  avait  toujours  été 
libre  en  France  et  indépendant  des  confréries 
prpfesionnelles,  même  des  Six  Corps,  dès  le  xm* 
siècle,  et  le  Livre  des  Métiers  d'Etienne  Boiîeau. 
Depuis  cette  époque  lointaine,  dès  les  marchands 
de  Veau,  puis  la  Hanse  parisienne,  puis  la  fonda- 
tion des  premières  banques  sous  François  Fr,  il 
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y  avait  toujours  eu  entre  les  deux  institutions 
antagonisme  et  rivalité  permanente,  avec  des  suc- 
cès divers  (1).  Mais  les  circonstances  permettaient 
enfin  à  la  finance  d'assurer  définitivement  sa  su- 
prématie, et  elle  ne  laissa  point  échapper  l'occa- 
sion. 

A  vrai  dire  elle  trouva  dans  l'Etat  lui-même 
un  allié  empressé.  L'Etat  en  effet,  depuis  sa  ten- 
dance vers  l'unité  et  vers  la  centralisation,  c'est- 
à-dire  depuis  le  XIVe  siècle,  et  ensuite  depuis 
Henri  IV  et  Richelieu,  même  sous  la  Révolution 
et  même  encore  aujourd'hui,  a  toujours  vu  d'un 
mauvais  œil  tout  groupement  de  forces  qui  pour- 
rait nuire  peut-être  un  jour  à  sa  toute-puis- 
sance. 

L'Etat  se  rappelait  le  passé  tumultueux  et 
brillant  des  corporations,  qui  ont  été  parfois  des 
républiques  véritables,  avec  les  Communes  et 
Etienne  Marcel,  puis  les  villes  libres  françaises, 
italiennes  ou  flamandes  avec  Jacques  Arteweld, 
puis  les  hanses  rhénoises,  leurs  démêlés  inces- 
sants et  leurs  guerres  périodiques  avec  le  pou- 
voir central.  Il  suffisait  donc  au  gouvernement 
de  Louis  XV  de  rester  fidèle  à  la  politique  de 
trois  siècles  pour  les  condamner. 

L'Etat  avait  d'ailleurs  déjà  commencé,  et  de- 
puis longtemps,  à  les  pressurer  pour  son  compte 
personnel.  Sous  Louis  XI,  la  royauté  s'était  ar- 
rogé le  droit  d'accorder  des  lettres  de  maîtrise, 
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—  moyennant  finances,  bien  entendu.  Sous  Hen- 
ri IV,  apparaissent  les  manufactures  roj^aïes, 
lesquelles  ne  sent  pas  toujours  exploitées  par 
l'Etat,  malgré  leur  nom;  elles  sont  le  plus  sou- 
vent basées  sur  la  concession  royale  de  privilèges 
industriels  à  de  simples  particuliers,  —  toujours 
moyennant  finances. 

Concurremment,  à  des  intervalles  de  plus  en 
plus  rapprochés,  le  roi  crée  des  offices  variés, 
des  charges  de  jurés,  contrôleurs,  trésoriers,  qu'il 
autorise  les  communautés  à  racheter  aussitôt 
pour  la  forte  somme.  Ces  rachats  périodiques 
d'office  constituaient  de  véritables  impôts,  de 
plus  en  plus  lourds  :  en  1646,  800.000  livres, 
rien  que  pour  les  Six  Corps;  en  1691,  5  à  600.000 
livres;  en  1694,  400.000  livres;  et  depuis  lors,  in- 
lassablement, sous  divers  prétextes,  en  1696, 
1702,  1704,  1706,  1708,  1709,  1711,  1723,  1730. 

Les  corporations  payaient  en  gémissant,  mais 
elles  payaient  toujours.  Elles  payèrent  tant 
qu'elles  furent  à  leur  tour  extrêmement  obérées. 
Alors  l'Etat,  voyant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à 
tirer  d'elles,  décida  en  1716,  de  faire  procéder  à 
l'inventaire  complet  de  leurs  biens  et  immeu- 
bles, à  la  liquidation  de  leurs  dettes,  et  les  aban- 
donna définitivement  à  leurs  ennemis. 

Ce  sont  les  philosophes,  les  encyclopédistes, 
et  plus  particulièrement  les  physiocrates,  qui 
vinrent  leur  porter  le  coup  mortel.  On  a  peine 
aujourd'hui  à  se  figurer  la  vogue  prodigieuse 
dent  jouit  cette  école  des  Dhvsiocrates  au  milieu 
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du  xvill*  siècle.  Leur  doctrine  semi-philosophi- 
que, semi-économique,  exprimée  surtout  par 
leur  théoricien  Quesnay,  médecin  du  roi,  était 
cependant  peu  profonde  et  assez  vulgaire.  Elle 
ne  dépassait  pas  la  moyenne  des  lieux  communs, 
des  truismes  utopiques  et  des  déclamations  à  la 
mode  du  jour.  Elle  procédait  uniquement  du 
raisonnement  pur,  et  ne  s'embarrassait  guère 
de  la  réalité  des  faits,  aboutissant  ainsi  à  de  vé- 
ritables paradoxes  et  à  des  contre-sens  mani- 
festes. 

D'après  les  physioeratcs,  la  seule  source  de  la 
richesse  et  de  la  production,  c'est  la  terre,  et 
tout  doit  être  ramené  à  la  terre.  L'industrie  ne 
compte  pas,  non  plus  que  le  travail  non  agri- 
cole: ils  appartiennent  l'un  et  l'autre  à  la  classe 
.'■iérile.  Mais  le  commerçant,  qui  achète  les  pro- 
duits de  la  terre  et  les  met  en  valeur,  appartient, 
lui,  pour  cette  raison,  à  la  classe  productive  (1). 

A  cette  époque,  la  France  produisait  beaucoup 
plus  de  blé  qu'elle  n'en  consommait,  (production 
45  millions  de  setiers  en  1757,  consommation  3fi 
millions,  d'après  Quesnay).  L'agriculture  avait 
donc  le  plus  grand  besoin  du  haut  négoce  pour 
écouler  ses  excédents  au  dehors. 

Aussi,  est-ce  au  nom  des  intérêts  de  l'agricul- 
ture que  Bois-Guillebert,  Quesnay,  Dupont  de 
Nemours,  Bigot  de  Sainte-Croix,  formulèrent 
leur  doctrine  de  la  liberté  absolue  du  commerce, 
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résumée  bientôt  dans  le  fameux  «  Laissez  faire, 
laissez  passer  »,  d'Adam  Smith.  Leurs  conclu- 
sions étaient  ainsi  nettement  favorables  aux  de- 
siderata du  grand  négoce,  représentés  par  Gour- 
nay  et  son  célèbre  disciple  Turgot,  et  les  événe- 
ments se  précipitèrent,  dès  l'arrivée  de  Turgot 
au  pouvoir. 

En  1762,  on  limite  à  quinze  ans  tous  les  privi- 
lèges royaux  et  les  brevets  d'industrie,  dont  la 
durée  était  restée  incertaine.  La  même  année  on 
proclame  la  liberté  de  l'industrie  campagnarde; 
en  1763,  celle  des  cuirs;  en  1765,  celle  du  com 
merce  de  gros  pour  les  roturiers  comme  pour  les 
nobles. 

Enfin,  en  1776,  paraît  l'édit  fameux  de  Turgot, 
qui  supprime  purement  et  simplement  toutes  les 
corporations,  dissout  leurs  communautés  et  or- 
donne la  vente  de  leurs  biens.  Ce  fut  une  effer- 
vescence telle  que  l'édit  fut  rapporté  presque 
aussitôt  et  Turgot  renversé;  mais  le  coup  mor- 
tel était  porté. 

Les  corporations,  réautorisées  par  Necker,  es- 
sayèrent de  se  reconstituer,  mais  leurs  biens 
avaient  disparu.  Elles  n'eurent  plus  qu'une 
existence  languissante  jusqu'à  la  Révolution, 
qui,  elle,  les  supprima  définitivement  et  presque 
sans  débats,  par  la  loi  Dallarde  du  17  mars  1791, 
bientôt  confirmée  et  aggravée  par  la  loi  Le  Cha- 
pelier, du  14  juin  1791,  (contre  les  coalitions  ou- 
vrières ou  patronales). 

«  Telle  fut,  dit  Martin  Saint-Léon,  la  fin  des 
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corporations  cïe  métier.  Quelques  lignes  insérées 
dans  une  loi  de  finances,  (loi  Dallarde),  suffirent 
pour  abolir  une  institution  qui,  depuis  près  de 
sept  siècles,  avait  été  le  fondement  môme  de  l'or- 
ganisation du  travail  national.  La  Révolution  ne 
distingua  pas  entre  le  rôle  économique  de  la  cor- 
poration et  son  rôle  social.  Elle  ne  songea  même 
pas  à  conserver  à  la  société  nouvelle  l'abri  de 
l'édifice  où  avaient  vécu  si  longtemps  côte  à  côte 
le  riche  et  le  pauvre,  le  patron  et  l'ouvrier.  Dix- 
Sept  Cent  Quatre-Vingt-Onze  vient  clore  l'ère 
de  la  corporation;  le  régime  de  l'individualisme 
commence.    > 

II.   —   Se»   conséquences   économiques 

Quelque  légitime  admiration  que  nous  profes- 
sions tous  pour  la  Révolution  française,  nous 
sommes  obligés  de  reconnaître  cependant  que 
sur  ce  point  extrêmement  important,  et  même  vi- 
tal, du  régime  corporatif,  son  œuvre  a  été  non 
seulement  insuffisante  mais  néfaste. 

L'erreur  est  d'autant  plus  inexplicable  que 
pour  la  plupart  des  autres  problèmes,  au  moins 
aussi  délicats,  nos  grands  ancêtres  de  1789  ont 
nu  contraire,  fait  preuve  d'un  très  grand  esprit 
de  clairvoyance  et  d'un  grand  sens  de  réalisa- 
tion. C'est  le  cas  notamment  pour  la  propriété 
foncière.  Grâce  à  la  Révolution  française,  nous 
sommes,  en  effet,  un  des  rares  pays  du  monde 
où  la  question  agraire  se  soit  trouvée  définitive- 
ment solutionnée  d'un  seul  coup,  sans  qu'on  ait 
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jamais  eu  à  y  revenir.  Quel  précieux  avantage  et 
quelle  avance  sur  nos  voisins,  même  sur  la  libé- 
rale Angleterre! 

Dès  la  vente  des  biens  nationaux,  notre  Révo- 
lution a  su  organiser  le  système  complet  de  la 
petite  propriété  et  la  répartition  du  sol  entre  le 
plus  grand  nombre  possible  d'intéressés.  Cette 
constitution  de  la  petite  propriété  paysanne  et  sa 
stabilisation  centenaire  restent  encore  aujour- 
d'hui une  des  grandes  forces  de  la  nation,  —  la 
guerre  actuelle  vient  d'en  fournir  une  nouvelle 
et  éclatante  preuve.  Que  sera-ce  bientôt  lorsque 
le  plein  épanouissement  des  syndicats  agricoles 
viendra  fortifier  encore  la  production  rurale? 

Les  fondateurs  de  notre  société  moderne  ont 
donc  été  bien  inspirés  lorsqu'ils  ont  renié  les 
dogmes  de  leurs  professeurs  les  physiocrates  sur 
la  grande  culture  et  la  concentration  foncière,  et 
lorsqu'ils  ont  adopté  et  réalisé,  malgré  l'autorité 
des  prophètes,  la  solution  exactement  inverse. 

Malheureusement,  pour  l'autre  fraction  de  la 
production,  l'industrie,  ils  ont  été  beaucoup 
moins  perspicaces.  Disciples  pour  la  plupart  des 
physiocrates  ou  des  économistes  anglais,  avec 
Dupont  de  Nemours,  Condorcet,  Mirabeau,  ils 
ont  obéi  aveuglément  ici  aux  principes  de  leurs 
maîtres,  exagérant  même  les  idées  de  Gournay  et 
de  Turgot,  et  renchérissant  sur  l'édit  de  1776. 

Non  seulement  ils  n'ont  pas  résolu  le  problème 
économique,  mais  ils  l'ont  compliqué.  «  Ils  ont 
manqué  le  but  en  le  dépassant,  »  comme,  a  dit 
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Charles  Benoist.  Non  seulement,  ils  n'ont  pas 
résolu  la  question  sociale,  mais  ils  ne  l'ont  même 
pas  soupçonnée.  La  lacune  est  grave;  elle  a  eu 
des  conséquences  considérables  et  prolongées 
qui  pèsent  encore  sur  nous  à  l'heure  actuelle. 

La  Révolution  ne  se  contente  pas,  en  effet,  de 
dissoudre  les  corporations  et  de  proclamer  la  li- 
berté du  travail  et  de  la  fabrication.  Elle  prend, 
avec  la  loi  Le  Chapelier,  des  précautions  minu- 
tieuses et  des  sanctions  draconiennes  pour  que 
des  groupements  ne  puissent  jamais  se  reconsti- 
tuer, même  sous  une  forme  détournée,  même 
pour  un  objectif  temporaire. 

La  loi  Le  Chapelier,  art.  2,  déclare  : 

«  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession,  les 
entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les 
ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque  ne  pour- 
ront, lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer 
ni  président,  ni  secrétaire,  ni  syndic,  tenir  des  re- 
gistres, prendre  des  arrêtés  ou  délibérations,  former 
des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts  com- 
muns, se  lier  par  des  conventions  tendant  à  refuser, 
de  concert,  ou  à  n'accorder  qu'à  un  certain  prix  le 
secours  de  leur  industrie  et  de  leur  travail.   •■> 

Toute  association  professionnelle  quelconque 
était  interdite  désormais,  tant  pour  les  patrons 
que  pour  les  ouvriers.  On  se  trouvait,  du  jour 
au  lendemain,  en  face  d'une  situation  absolu- 
ment nouvelle,  faisant  table  rase  du  passé.  De 
l'excès  de  réglementation,  on  passait  à  l'absence 
complète  de  toute  réglementation  et  de  toute  or- 
ganisation. On  avait  tué  les  corporations,  mais 
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on  ne  mettait  rien  à  la  place.  Bien  mieux,  on  ne 
voulait  fias  qu'il  ij  eût  jamais  rien  à  la  place. 

Les  idées  d'Adam  Smith  et  de  Quesnay  sur  la 
libre  concurrence  et  le  non-interventionnisme 
triomphaient  officiellement.  Leur  célèbre  «  Lais- 
sez faire,  laissez  passer  »,  repris  depuis  par  Bas- 
tiat,  est  encore  aujourd'hui  le  credo  de  l'ortho- 
doxie économique,  interdiction  formelle  aux 
producteurs,  tant  patrons  qu'ouvriers,  d'avoir 
le  sentiment  de  leur  solidarité  professionnelle, 
à  plus  forte  raison  de  vouloir  traduire  en  actes  ce 
sentiment  pourtant  si  naturel.  Leur  devoir 
strict,  d'après  les  immortels  principes  de  1789, 
est  de  se  considérer  désormais  comme  des  enne- 
mis acharnés,  puisque  concurrents,  non  seule- 
ment entre  les  deux  catégories  sociales,  mais  en- 
tre individus  de  la  même  catégorie;  ils  devront 
dorénavant  se  faire  entre  eux  tous  une  guerre 
au  couteau,  au  nom  et  en  vertu  de  la  liberté.  On 
tombe  tout  de  suite  à  des  poussières  d'industrie, 
à  l'anarchie  professionnelle  obligatoire,  sous  pré- 
texte de  libéralisme. 

La  liberté  ainsi  comprise  et  appliquée  n'est 
plus  que  la  liberté  de  la  faillite  pour  le  petit 
industriel,  et  la  liberté  de  mourir  de  faim  pour 
l'ouvrier. 

Celte  disparition  radicale  des  groupements 
corporatifs  allait  créer,  dans  l'enchaînement  lo- 
gique de  nos  institutions,  une  lacune,  une  solu- 
tion de  continuité  dont  nous  avons  toujours  souf- 
fert depuis  lors,  parfois  inconsciemment,  et  qui 
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nous  a  occasionné  ces  fréquentes  crises  de  ma- 
laise, ce  sentiment  de  l'instabilité,  ce  dégoût  de 
l'effort  stérile,  ce  fléchissement  de  l'esprit  d'entre- 
prise dont  nous  venons  d'être  cruellement  ma- 
lades et  qu'il  nous  faut  maintenant  guérir  à  tout 
prix. 

Mais  les  idées  que  les  physiocrates,  Adam 
Smith,  nos  maîtres  de  1789,  Bastiat,  le  grand  né- 
goce spéculateur  et  la  haute  finance  capitaliste 
nous  avaient  inculquées,  étaient  si  tenaces,  qu'il 
nous  aura  fallu  cent  quarante  ans,  quatre  révo- 
lutions, trois  républiques  et  trois  invasions  pour 
constater  la  lacune  et  chercher  à  la  combler. 

III.  —  Ses  conséquences  sociales 

Au  point  de  vue  social  les  conséquences  de  la 
mort  des  corporations  ont  été  encore  plus  graves. 

On  peut  dire  que  de  leur  temps  la  question 
sociale  n'existait  pas.  Elle  n'est  apparue  qu'après 
leur  suppression,  et  peut-être  même  à  cause  de 
cette  suppression.  Il  serait  sans  doute  exagéré 
et  inexact  d'en  conclure  que  si  les  communautés 
avaient  persisté,  ou  si  quelque  autre  forme  de 
groupement  avait  aussitôt  pris  leur  place,  nous 
n'aurions  pas  aujourd'hui  de  question  sociale  à 
résoudre. 

Mais  il  est  certain  que  l'absence  pendant  trois 
quarts  de  siècle  de  tout  cadre  corporatif  a  singu- 
lièrement envenimé  les  conflits  d'intérêt  entre  les 
diverses  catégories   sociales.  Elle   a  rendu  bien 
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plus  difficile  de  faire  accepter  maintenant  le  prin- 
cipe indispensable  d'une  conciliation  nécessaire 
et  d'une  entente  loyale,  au  mieux  des  intérêts  et 
des  besoins  généraux,  et  au  nom  d'une  solida- 
rité professionnelle  persistante. 

L'esprit  de  corps  avait  été  jusque-là  très  puis- 
sant sur  les  ouvriers  comme  sur  les  patrons;  il 
avait  souvent  servi  à  les  rapprocher  et  à  amortir 
les  conflits  sociaux.  Avec  l'édit  de  Turgot  et  la 
loi  Le  Chapelier,  employeurs  et  salariés  per 
daient  fatalement  l'ancien  contact  corporatif, 
certainement  excellent  en  théorie,  et  qui  avait  eu 
l'avantage  de  fortifier  pendant  des  siècles  le  sen- 
timent de  leur  collaboration  dans  l'œuvre  utile 
de  leur  gagne-pain  commun.  Le  fossé,  qui,  depuis 
est  devenu  si  profond  entre  le  patronat  et  le  tra- 
vail, a  commencé  dès  lors  à  se  creuser. 

Les  uns  comme  les  autres,  il  faut  le  dire,  ont 
leur  large  part  de  responsabilité  dans  la  situa- 
tion paradoxale  actuelle  où  l'on  voit  les  deux 
partis  en  guerre  perpétuelle  et  se  distribuant 
sous  le  moindre  prétexte  de  formidables  coups, 
dont  le  moins  qu'on  puisse  penser,  c'est  qu'ils 
dépassent  presque  toujours  le  but  et  vont  attein- 
dre, derrière  l'adversaire  visé,  leur  mère  com- 
mune, c'est-à-dire  l'industrie  nationale  tout  en- 
tière. 

Mais  c'est  là  un  argument  sentimental  qui 
n'a  guère  de  prise  sur  la  rude  mentalité  de  nos 
ouvriers  cégétistes  actuels.  Peut-être  ont-ils  rai- 
son —  à  leur  point  de  vue,  —  de  se  méfier  de  la 
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sincérité  au  patron  philanthrope,  dont  on  a  vrai- 
ment un  peu  abusé.  Nous  n'insisterons  donc  pas 
sur  le  tableau  idyllique  de  la  corporation  pa- 
triarcale, car,  vrai  ou  faux  à  son  heure,  il  ne  re- 
présente plus  aujourd'hui  qu'un  passé  impos- 
sible à  ressusciter. 

Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  sort  maté- 
riel, (et  non  plus  moral),  de  l'ouvrier  n'a  jamais 
été  meilleur  que  sous  les  corporations.  On  peut 
même  dire  que  son  sort  a  toujours  été  exacte- 
ment lié  à  leur  prospérité,  et  qu'il  a  déchu  lui- 
même  au  fur  et  à  mesure  de  leur  décadence. 

Il  y  a  là  un  fait  social  extrêmement  important, 
dont  la  démonstration  a  été  faite  par  Martin- 
Saint-Léon,  après  de  savantes  recherches  per- 
sonnelles, et  d'après  les  intéressants  travaux  du 
vicomte  d'Avenel.  Toute  cette  étude  est  basée 
sur  la  comparaison  entre  le  coût  moyen  de  la 
vie  et  les  principaux  salaires  aux  diverses 
époques. 

C'est  le  xiiic  siècle,  on  le  sait,  qui  vit  le  plein 
épanouissement  des  corporations,  avec  le  fa- 
meux Livre  des  Métiers,  d'Etienne  Boileau,  pré- 
vôt des  marchands.  Le  vicomte  d'Avençl  admet 
que  le  pouvoir  d'achat  de  l'argent  était  alors 
quatre  fois  plus  grand  que  de  nos  jours;  en  d'au- 
tres termes  la  même  somme  permettait  d'acheter 
quatre  fois  plus  de  marchandises.  La  vie  était 
donc  quatre  fois  moins  chère.  Quant  aux  salai- 
res de  la  même  période  ils  ressortent  à  Paris  à 
1  fr.  50  environ  par  jour  pour  divers  corps  de 
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métier,  ce  qui  correspond  à  6  fr.  de  salaire  ac- 
tuel; certains  maçons  touchaient  10  francs  par 
semaine,  soit  60  francs  de  nos  jours. 

«  En  résumé,  dit  Martin-Saint-Léon,  la  condi- 
tion de  l'ouvrier  du  xni°  siècle  était,  sinon  pros- 
père, du  moins  supérieure  à  celle  du  compagnon 
du  xviie  et  du  xvine  siècle.  «  Ceci  ressort,  en 
effet,  de  la  suite  de  son  travail  statistique,  tou- 
jours d'après  d'Àvenel  et  d'après  divers  autres 
documents,  pour  les  six  siècles  des  corporation:;. 
Il  conclut  d'ailleurs  formellement  pour  1715  : 
«  Les  salaires  ont  en  réalité  diminué  du  xme  au 
xvn*  siècle,  tandis  que  le  prix  de  la  vie  a  consi- 
dérablement augmenté  ». 

La  suppression  des  corporations  vint  encore 
modifier  plus  profondément  dans  le  sens  péjora- 
tif les  conditions  d'existence  de  la  classe  ou- 
vrière. Tous  les  auteurs  socialistes,  Georges  Re- 
nard, Paul  Louis,  Georges  Sorel,  sont  d'accord 
là-dessus,  et  ils  en  tirent,  tout  comme  nous,  ar- 
gument en  faveur  des  groupements  profession- 
nels. 

C'est  à  ce  début  du  xixe  siècle,  notamment  dès 
que  s'affirme  la  concentration  industrielle,  que 
le  sort  du  travailleur  a  été  le  plus  misérable,  ma- 
tériellement et  moralement.  Nous  le  verrons,  au 
contraire,  s'améliorer  progressivement  au  fur  et 
à  mesure  que  grandissent  les  associations  pro- 
fessionnelles nouvelles,  tant  patronales  qu'ou- 
vrières. Ceci  est  constant,  non  seulement  en 
France,  mais  dans  tous  les  pays. 
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IV.  —  La  torpeur  industrielle  jusqu'en  1830 


La  période  qui  suit  ia  fin  des  corporations  est 
caractérisée  par  un  marasme  industriel  complet, 
comme  il  fallait  s'y  attendre. 

Les  entreprises,  désormais  séparées  légale- 
ment les  unes  des  autres,  eurent  beaucoup  de 
mal  à  subsister;  un  grand  nombre  disparurent 
très  vile,  les  autres  ne  purent  que  végéter.  La 
manière  dont  fut  pratiquée  la  liquidation  des 
communautés  et  le  remboursement  des  maî- 
trises, ruina  ipso  facto,  dès  1791,  la  majorité  des 
patrons.  Seuls  les  plus  gros  purent  persister, 
mais  combien  diminués  et  appauvris. 

En  outre,  les  circonstances  politiques  vinrent 
tout  de  suite  influer  sur  la  situation  économique. 
L'état  d'effervescence  ou  de  guerre  perpétuelle 
de  la  France,  pendant  toute  la  Révolution  et  tout 
l'Empire,  de  1789  à  1815,  présentait  évidemment 
de  très  mauvaises  conditions  pour  provoquer  ou 
maintenir  un  essor  industriel.  A  plus  forte  rai- 
son, lorsque  plus  rien  n'existe  et  qu'il  faut  créer 
d'abord  une  organisation  nouvelle. 

On  sait  avec  quelles  difficultés  financières  la 
Révolution  s'est  trouvée  tout  de  suite  aux  prises  : 
la  disparition  subite  des  valeurs  monnayées,  la 
moitié  du  territoire  en  insurrection,  l'accapare- 
ment des  denrées,  la  famine,  les  assignats.  Elle 
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paya  ainsi  immédiatement  elle-même  la  rançon 
de  la  faute  commise  par  la  chute  des  corpora- 
tions. Celles-ci  auraient  peut-être  pu  conserver  un 
certain  élément  de  stabilité  et  de  production 
financière  et  industrielle,  dans  tout  ce  désordre; 
on  a  vu  de  quel  secours  elles  furent  bien  souvent 
au  pouvoir  royal  embarrassé. 

Après  la  période  héroïque  de  la  Convention, 
dès  le  Directoire  et  le  Consulat,  on  vit  surgir  de 
partout  une  nouvelle  catégorie  sociale  de  plus  en 
plus  envahissante.  De  nos  jours,  on  l'appellerait 
celle  des  nouveaux  riches.  Alors,  ce  sont  les 
accapareurs,  les  agioteurs,  surtout  les  fournis- 
seurs militaires  ou  les  revendeurs  de  biens  na- 
tionaux, toutes  gens  qui  avaient  su  fort  bien 
faire  leurs  petites  affaires  au  nom  et  sous  les 
auspices  de  la  République  une  et  indivisible,  et 
qui,  une  fois  la  tempête  passée,  faisaient  pren- 
dre l'air  à  leurs  millions.  Il  est  instructif  de  re- 
lire cela  dans  le  livre  si  documenté  des  Goncourt 
sur  la  Société  française  pendant  le  Directoire. 
Nous  aurons  peut-être  besoin  de  nous  y  reporter 
de  nouveau  dans  notre  après-guerre,  car  nous 
pourrions  bien  assister  à  des  phénomènes  ana- 
logues. C'était  alors  la  première  réapparition  de 
ces  puissances  d'argent,  qui  avaient  joué  un  si 
grand  rôle  dans  les  deux  derniers  siècles  de  l'an- 
cien régime,  et  qui  ont  tenu  une  place  non  moins 
grande  dans  tout  notre  xix*  siècle,  sous  le  nom 
plus  moderne  de  Capitalisme. 

L'état  de  guerre,  de  révolution  ou  d'anarchie 
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leur  importe  peu.  Toutes  les  conditions,  toutes 
les  circonstances  sont  bonnes  pour  gagner  de 
l'argent,  et  précisément  encore  plus  les  périodes 
de  troubles  ou  de  disette. 

Ces  capitalistes  ne  firent  que  s'épanouir  et  se 
fortifier  pendant  toute  la  durée  du  Consulat  et 
de  l'Empire.  Ils  avaient,  avec  les  fournitures  aux 
aimées  et  avec  les  emprunts  publics,  une  mine 
inépuisable.  Ils  surent  égalemnt  très  bien  butiner 
sur  toute  l'Europe,  à  la  suite  de  nos  armées 
triomphantes.  L'ironie  populaire  a  gardé  le  sou- 
venir d'un  traitant  aux  armées  du  nom  de  Ra- 
pinat,  duquel  on  se  demande  : 

Si  Uapinat  vient  <\e  rapine  —  ou  rapine  de  Hapinat. 

A  la  Restauration,  un  certain  arrêt,  par  pru- 
dence. On  veut  voir  où  souffle  le  vent,  et  il 
souffle  d'abord  en  tempête  contre  les  profiteurs 
et  les  régicides.  Mais  la  Terreur  blanche  passe 
Vite.  Tout  régime  a  besoin  d'argent,  et  les  émi- 
grés n'en  ont  guère  rapporté  dans  leurs  poches. 
Heureusement  que  les  grands  financiers  et  les 
grands  capitalistes  sont  là.  La  Restauration  elle- 
même  dut  donc  composer  avec  eux,  malgré  l'ar- 
rogance des  émigrés. 

Il  serait  amusant  d'étudier  plus  en  détail  dans 
l'histoire  la  place  que  surent  se  tailler  très  vite 
toute  cette  noblesse  d'Empire  et  toute  cette  oli- 
garchie dans  les  conseils  et  les  gouvernements  de 
Louis  XV 111  et  de  Charles  X,  et  leur  influence  so- 
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ciale  grandissante.  La  fortune  des  Rothschild  date 
de  cette  époque.  Le  baron  Pillet-Wili  est  un  des 
membres  les  plus  importants  de  la  Chambre;  de 
même  le  banquier  Laffitte,  lequel  sera  un  des 
promoteurs  de  la  Révolution  de  1830. 

Il  y  eut,  pendant  cette  longue  période  de  qua- 
rante années,  plusieurs  tentatives  pour  obtenir 
la  résurrection  des  corporations.  Napoléon  lui- 
même,  à  deux  reprises,  s'y  montra  favorable, 
mais  le  temps  lui  manqua  pour  exécuter  son  pro- 
jet. Toutes  les  autres  initiatives  furent  enrayées, 
dès  leur  origine,  par  l'opposition  persistante  des 
Chambres  de  Commerce  et  de  la  grande  finance, 
notamment  en  1805,  et  aussi  en  1817,  avec  le 
banquier  Pillet-Will. 

D'ailleurs  la  transformation  industrielle  qui 
se  préparait  depuis  l'invention  de  la  vapeur,  vint 
bientôt  rendre  vaines  toutes  ces  tentatives,  par 
la  formidable  révolution  économique  due  à  l'ap- 
parition, après  18S0,  de  ces  deux  éléments  nou- 
veaux, le  machinisme  et  la  grande  industrie. 

V.  —  La  grande  industrie 

Le  régime  de  libre  concurrence  instauré  en 
1791  a  singulièrement  facilité  l'éclosion  de  la 
grande  industrie,  et  son  triomphe  sur  la  petite 
industrie,  bien  qu'il  n'ait  pu  alors  être  créé  dans 
ce  dessein.  Ce  régime  rendait,  en  effet,  indispen- 
sable la  grande  concentration  de  capitaux  et  la 
fondation  de  grandes  entreprises,  lesquelles  pou- 
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raient  seules  présenter  dorénavant,  une  force  de 
vitalité  suffisante  pour  résister  aux  firmes  rivales. 

Mais  il  fallait  une  seconde  condition  qui  ne 
fut  pas  remplie  tout  de  suite.  Il  fallait  que  les 
progrès  de  l'outillage  rendissent  possible  cette 
concentration  et  favorisassent  la  production  en 
grand.  Or,  cette  deuxième  clause  ne  fut  réali- 
sée que  vers  1830,  au  moment  où  l'introduction 
du  machinisme  vint  permettre  la  production  in- 
tensive cl  à  bon  marché. 

A  partir  de  ce  moment-là  l'habileté  technique, 
tant  du  patron  que  de  l'ouvrier,  n'est  plus  d'une 
grande  utilité  pour  la  fabrication;  ce  n'est  plus 
qu'une  question  d'outillage  et  d'argent.  A  partir 
de  ce  moment-là,  l'ancienne  corporation  devient, 
en  outre,  impossible  et  inutilisable;  il  faudra 
trouver  autre  chose  pour  exprimer  l'association 
professionnelle. 

Il  est  probable  que  si  la  corporation  n'avait 
pas  été  abolie  en  1797,  elle  aurait  tout  de 
même  disparu  en  1830,  par  la  logique  des  évé- 
nements. Mais  nous  aurions  évité,  néanmoins, 
un  interrègne  fâcheux,  et  nous  aurions  peut-être 
pu  préparer,  dès  1830,  cette  concentration  syn- 
dicale complète  que  nous  en  sommes  encore  à 
rêver  en  1919. 

A  défaut  de  ces  groupements  professionnels  dé- 
funts et  de  cette  concentration  syndicaliste  en- 
core dans  les  limbes,  la  haute  finance  et  le  ca- 
pitalisme prirent  tout  de  suite  en  mains  les  des- 
tinées de  l'industrie  nouvelle.  Ils  apportèrent  à 
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son  organisation  et  à  son  développement  les  res- 
sources de  leur  activité  sans  scrupules  et  leurs 
audaces  de  spéculateurs,  faisant  tout  converger 
vers  la  réalisation  de  leur  but  essentiel,  —  c'est- 
à-dire  le  maximum  de  rendement  pour  le  plus 
grand  profit  possible. 

Ce  fut,  pendant  tout  le  régime  de  Louis-Phi- 
lippe, l'âge  d'or  de  la  grande  industrie  bour- 
geoise, une  période  de  prospérité  financière 
inouïe,  une  fièvre  d'agiotage  grandissante,  (on  l'a 
appelée  la  fièvre  des  chemins  de  fer),  une  pous- 
sée de  production  et  même  de  surproduction  ir- 
résistible. 

Le  commerce  et  l'industrie  prennent  un  essor 
magnifique.  Des  territoires  jusque-là  purement 
agricoles  se  couvrent  d'exploitations  usinières. 
La  préparation  de  toutes  les  matières  premières 
s'amplifie,  grâce  à  l'outillage  mécanique  et  aux 
découvertes  scientifiques.  Le  marché,  devenu  in- 
ternational, se  dilate  peu  à  peu  jusqu'aux  con- 
fins même  de  la  planète,  grâce  aux  nouveaux 
moyens  de  transport.  «  C'est  un  vrai  déborde- 
ment de  richesses;  ce  qui  était  luxe  descend  au 
rang  de  pain  quotidien  »  (1). 

Le  capitalisme  reprend  ainsi  la  tradition  des 
grandes  compagnies  financières,  que  les  événe- 
ments avaient  interrompue  depuis  Louis  XV. 
Les  chemins  de  fer  sont  une  excellente  occasion 


(1)  Georges  Renard. 
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de  placements  fructueux,  l'Algérie  aussi,  les  mi- 
nes également.  On  a  gardé  souvenir  d'une  auda- 
cieuse tentative  de  fusion  de  toutes  les  houillères 
de  la  Loire,  un  trust  géant  en  1834;  cela  fit  d'ail- 
leurs scandale  et  le  projet  fut  abandonné. 

Cette  transformation  industrielle  totale  du 
pays  en  moins  de  quinze  années  ne  pouvait  na- 
turellement se  faire  sans  à-coups,  sans  heurts, 
sans  fausses  manœuvres,  et  aussi  sans  crises 
partielles.  Les  modernes  barons  de  la  finance 
professaient  le  mépris  le  plus  absolu  pour  tout 
ce  qui  n'était  pas  leur  intérêt  personnel;  ils  al- 
laient droit  leur  chemin,  sans  se  soucier  des 
écrasés.  Tant  pis  pour  les  faibles  et  les  impuis- 
sants, petits  patrons  ruinés  ou  artisans  affamés. 
La  loi  d'airain  de  la  concentration  des  forces 
exigeait  leur  disparition  ou  leur  servitude. 

«  Obligé  de  lutter,  sans  trêve  ni  merci,  dit 
Georges  Renard,  contre  la  concurrence  natio- 
nale et  étrangère,  le  chef  d'industrie  doit  pro- 
duire le  plus  possible  et  au  plus  bas  prix  pos- 
sible. Sa  première  idée  est  naturellement  de  ré- 
duire ses  frais  de  main-d'œuvre,  par  la  baisse 
des  salaires,  et  aussi  en  augmentant  la  durée  de 
la  journée;  c'est  l'autre  face  du  même  procédé. 
Seize  heures  de  travail  sur  vingt-quatre  ne  sont 
pas  rares  au  début  du  xix"  siècle.  On  trouve 
d'ailleurs  toujours  des  travailleurs,  aussi  dures 
que  soient  les  conditions  imposées,  parce  que  les 
êtres  humains  qui  ne  peuvent  vivre  qu'en  louant 
leurs  bras  surabondent.  Si  les  hommes  ne  suffi- 
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sent  pas,  on  s'adresse  aux  femmes  et  aux  en- 
fants. Il  est  de  pauvres  petits  qui,  dès  l'âge  de 
six  ans,  fonctionnent  et  peinent  à  l'usine  comme 
manœuvres. 

«  De  temps  en  temps,  une  crise  commerciale, 
l'engorgement  des  magasins,  l'introduction 
d'une  machine  nouvelle  dans  les  ateliers  jettent 
sur  le  pavé  une  fraction  devenue  momentané- 
ment inutile  du  troupeau.  Mais  quoi!  le  patron 
est  bien  libre  de  renvoyer  des  ouvriers  dont  il 
n'a  plus  besoin.  Chacun  pour  soi,  demeure  le 
dernier  mot  de  la  loi  économique,  sinon  de  la 
morale. 

«  Il  se  complète  par  la  formule  :  Chacun  chez 
soi.  L'Etat,  ni  personne,  n'a  rien  à  voir  derrière 
les  murs  de  l'usine;  le  patron  exerce  dans  sa 
fabrique  un  pouvoir  quasi  absolu.  Il  y  légifère 
souverainement;  il  y  édicté,  sans  consulter  per- 
sonne, des  règlements  d'atelier  qu'on  subit  et 
qu'on  ne  discute  pas.  Il  a  de  ses  prérogatives 
une  conception  semi-féodale  et  il  en  use  en 
pleine  sérénité.  Il  mène,  selon  son  bon  plaisir,  ses 
affaires  et  ses  hommes.  Il  se  considère  comme  leur 
seigneur,  protecteur  et  bienfaiteur   »  (1). 

À  cette  époque,  la  haute  finance  prend  la  com- 
plète conscience  de  sa  force.  Elle  devient  vrai- 
ment alors  ce  qu'elle  est  restée  jusqu'à  nos 
jours,    c'est-à-dire    la    première    puissance    de 


1,1  )  Georges  Renard. 


172  l'armàtube  sociale 

l'Etat,  faisant  trembler  même  le  gouvernement 
devant  elle.  Elle  tient  dans  sa  main  le  crédit  de  la 
France;  elle  le  sait  et  elle  en  abuse.  Laffitte  est 
président  du  Conseil.  «  Enrichissez-vous  »,  con- 
seille Guizot  à  ses  bourgeois.  «  Si  pauvreté  n'est 
pas  vice,  a  fait  remarquer  Charles  Benoist,  sous 
Louis-Philippe  richesse  est  vertu  d'Etat  ». 

De  cette  période  date  aussi  la  première  pous- 
sée des  idées  socialistes,  avec  Bûchez  et  son  so- 
cialisme chrétien,  puis  Saint-Simon,  Fourier, 
Louis  Blanc,  lesquels  dénoncent  avec  indigna- 
tion les  méfaits  du  capitalisme,  —  le  terme  est 
désormais  consacré. 

Celui-ci  n'en  a  cure  d'ailleurs.  «  Au  nom 
de  son  principe  de  libre  concurrence,  il  écrase 
les  ouvriers  de  tout  son  poids.  C'est  lui  qui  a  pro- 
voqué, de  1830  à  1845,  cette  haine  farouche  du 
salariat  contre  toutes  les  classes  possédantes.  Il 
montre  égale  dureté  contre  le  petit  commerce  et 
le  petit  industriel  et  il  les  écrase  sans  pitié,  quand 
il  ne  les  exploite  pas  jusqu'aux  os,  toujours  au 
nom  de  la  libre  concurrence. 

L'œuvre  anticorporative  de  la  Révolution  fran- 
çaise aboutissait  donc  à  ce  résultat  paradoxal 
d'avoir  reconstitué,  en  moins  de  quarante  an- 
nées, une  féodalité  financière  aussi  autocratique 
et  encore  plus  intransigeante  que  l'autre,  et 
d'avoir  créé  une  crise  sociale  à  peu  près  insolu- 
ble et  de  plus  en  plus  aiguë.  Le  régime  de  l'indi- 
vidualisme et  de  la  concurrence  économique  a 
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fait  ainsi  le  plus  gros  de  son  œuvre  néfaste  sous 
la  monarchie  de  Juillet;  son  chemin  est  semé  de 
ruines,  de  grèves  et  d'émeutes. 

Les  patrons,  comme  les  ouvriers,  mais  chacun 
de  leur  côté  désormais,  vont  sentir  le  besoin  de 
revenir  à  l'association  professionnelle,  pour  tâ- 
cher de  limiter  les  ravages  du  capitalisme. 


CHAPITRE  VI 


Les   Syndicats    Patronaux 

/.  —  Les  premiers  Syndicats  patronaux.  —  //.  Les  Syn- 
dicats patronaux  de  18SI  à  191  'i.  —  ///.  Leur  action 
Politique  et  Sociale.  —  IV.  Leur  action  Commer- 
ciale. —  V.  Leur  action  Technique  et  Corporative. 

Les  syndicats  patronaux  n'apparaissent  que 
vers  1845  et  ne  prennent  une  certaine  impor- 
tance qu'après  la  Révolution  de  1848. 

Jusque-là,  —  et  à  l'inverse  de  ce  qui  s'est  pro- 
duit pour  les  ouvriers  avec  leurs  Amicales  et  leurs 
Mutualités,  —  on  ne  rencontre  guère  de  groupe- 
ments patronaux  à  tendance  permanente  et  gé- 
nérale. On  trouve  seulement  des  accords  tem- 
poraires et  partiels  d'entreprise  à  entreprise, 
d'un  caractère  strictement  privé,  d'objectif  res- 
treint, et  qui  n'ont  laissé  aucune  trace  dans 
l'histoire. 

Celte  inaction  s'explique  très  bien  par  la  tor- 
peur économique  de  l'époque.  On  n'eut  pas  be- 
soin de  faire  intervenir  les  rigueurs  de  la  loi  Le 
Chapelier  et  en  fait,  elle  n'eut  à  être  appliquée 
qu'une  seule  fois,  —  au  moment  de  sa  promul- 
gation. 
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Cependant,  ceux  qui  avaient  eu  intérêt  à  sup- 
primer les  communautés  professionnelles  et  qui 
pouvaient  en  redouter  le  retour,  la  haute  finance 
et  le  grand  négoce,  continuèrent  à  faire  leur  po- 
lice eux-mêmes,  avec  une  vigilance  constante. 
Nous  les  avons  vus  arrêter  net  sous  l'Empire  et 
sous  la  Restauration  deux  tentatives  de  renais- 
sance corporative;  il  en  fut  de  même  sous  Louis- 
Philippe  pour  un  dernier  essai  à  tendances  de 
socialisme  chrétien,  préconisé  dans  les  ouvrages 
de  Sismondi,  Bûchez,  Villeneuve-Bargemont,  La 
Farelle. 

Quant  au  capitalisme  lui-même,  la  loi  Le  Cha- 
pelier ne  le  gênait  nullement.  N'avait-il  pas  à 
sa  disposition,  (et  très  légalement),  pour  ses  con- 
ciliabules et  ses  ententes,  les  Chambres  de  Com- 
merce, les  Comités  des  Arts  et  Manufactures,  les 
grands  conseils  d'administration,  sanctuaires  ré- 
servés, de  la  spéculation,  de  la  banque  et  de  la 
grande  industrie,  où  le  vulgaire  ne  pouvait  pé- 
nétrer. 

I.  —  Les  premiers  syndicats  patronaux 

L'idée  syndicaliste  moderne,  cette  renais- 
sance et  cette  adaptation  de  l'ancienne  idée  cor- 
porative, ne  prend  conscience  d'elle-même 
qu'après  la  Révolution  de  1848.  On  peut  la  défi- 
nir :  Une  association  professionnelle  permanente 
exerçant  une  action  collective  concertée  pour 
l'amélioration  simultanée  du  sort  matériel  du 
producteur  et  des  conditions  de  la  production, 
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—  étant  entendu  que  cette  définition  doit  pou- 
voir être  applicable  à  la  fois  à  toutes  les  formes 
de  syndicats,  patronaux,  ouvriers,  mixtes  et 
agricoles. 

Avant  1848,  on  ne  trouve  guère  qu'une  cham- 
bre syndicale  des  Entrepreneurs  du  Bâtiment, 
(1807  et  1809),  dont  la  précocité  s'explique  par 
les  traditions  de  la  vieille  franc-maçonnerie,  puis 
quelques  syndicats  d'entrepreneurs  de  travaux 
publics  de  la  Ville  de  Paris,  groupés  pour  des 
raisons  administratives  (1810).  On  pourrait  ci- 
ter également  les  corporations  de  bouchers  et  de 
boulangers  reconstituées  par  l'Etat  lui-même, 
fan  X  et  an  XI),  pour  des  motifs  d'intérêt  public. 
Mais  justement  aucun  de  ces  groupements  ne 
présente  les  caractères  distinctifs  et  les  tendan- 
ces du  syndicalisme  moderne,  tels  que  nous  ve- 
nons de  les  exprimer,  et  tels  qu'ils  s'affirment 
chaque  jour  davantage  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  camp. 

La  République  de  1848  avait  proclame  que 
l'association  était  non  seulement  un  droit,  mais 
un  devoir.  Les  ouvriers  en  profitèrent  tout  de 
Miite  très  largement;  les  patrons  en  firent  autant. 
Les  ouvriers  donnèrent  surtout  à  leurs  groupe- 
ments la  forme  des  coopératives,  suivant  les  idées 
sociales  en  vogue.  Les  patrons  adoptèrent  pour 
leurs  syndicats  la  forme  légale  de  sociétés  ci- 
viles; mais,  comme  ils  ne  furent  pas  inquiétés 
par  l'administration,  même  sous  l'Empire,  ils 
rejetèrent  vite  cet  expédient  inutile. 
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Les  progrès  des  groupements  patronaux,  dès 
lors,  sont  rapides.  En  1859,  se  fonde  une  Union 
nationale  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  qui 
compte  43  syndicats  et  8.000  membres.  En  1860, 
apparaît  une  union  des  industries  du  bâtiment, 
dite  Ligue  de  la  Sainte-Chapelle.  L'impulsion  est 
donnée  et  le  mouvement  ne  s'arrête  plus.  De 
nombreuses  chambres  syndicales  s'organisent  : 
chapeliers  (1860),  ganterie  (1861),  bijoutiers, 
joailliers  et  orfèvres  (1864).  En  1867,  l'Union  Na- 
tionale compte  42  chambres  syndicales,  la 
Sainte-Chapelle  14. 

La  loi  de  1864,  qui  consacre  le  droit  de  grève, 
et  la  loi  de  1867,  qui  organise  les  sociétés  ano- 
nymes par  actions,  interviennent  sur  ces  entre- 
faites. La  loi  de  1864  fut  de  première  impor- 
tance pour  les  ouvriers;  celle  de  1867  ne  le  fut 
pas  moins  pour  les  patrons.  L'une  comme  l'autre 
fixèrent  les  premiers  principes  du  droit  syndical  et 
vinrent  préciser  et  élargir  le  domaine  corporatif. 

Dès  cette  époque  les  chambres  syndicales  de 
patrons  se  proposaient  un  triple  but  :  1°  veiller 
aux  intérêts  généraux  de  la  profession  et  se  faire 
auprès  des  Pouvoirs  publics  les  interprètes  et  les 
défenseurs  des  vœux  professionnels;  2°  fournir 
des  arbitres  compétents  aux  tribunaux  de  com- 
merce et  s'efforcer  d'obtenir  par  l'arbitrage  le  rè- 
glement des  litiges  intérieurs  entre  leurs  mem- 
bres; 3°  enfin  concilier,  si  faire  se  pouvait,  les 
conflits  qui  viendraient  à  s'élever  entre  les  pa- 
trons et  leurs  ouvriers,  puis,  si  la  conciliation 

12 


178  l'armature  sociale 

échouait,  établir  entre  les  patrons  une  solidarité 
leur  permettant  de  résister  efficacement  aux  coa- 
litions ouvrières  (1). 

Des  trois  points  de  ce  programme,  c'est  le  der- 
nier qui  a  reçu  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
retentissantes  applications,  non  seulement  sous 
l'Empire  et  sous  la  première  période  de  la  troi- 
sième République,  mais  même  depuis  la  loi  de 
1884  sur  les  syndicats. 

Les  syndicats  patronaux  se  posèrent  ainsi,  dès 
le  début,  en  ennemis  acharnés  du  droit  de  grève 
et  même  du  droit  syndical  pour  leurs  ouvriers. 

Cette  attitude  intransigeante  et  maladroite  ne 
fut  pas  sans  nuire  singulièrement  au  succès  de 
leur  propre  cause,  aux  yeux  de  l'opinion  publi- 
que, juge  suprême,  malgré  les  violences  et  les 
excès  notoires  de  la  partie  adverse.  Elle  leur  fit 
prendre  figure  de  réactionnaires  et  de  profiteurs, 
ce  qui  est  toujours  fâcheux  dans  une  démocratie. 

Elle  eut,  en  outre,  l'inconvénient  de  restrein- 
dre leur  activité  syndicale  à  la  seule  question 
ouvrière,  et  de  leur  faire  perdre  de  vue  d'autres 
problèmes  économiques  ou  financiers  aussi  gra- 
ves, —  pour  lesquels  ils  n'ont  guère  rien  fait, 
ni  préparé,  ni  même  prévu. 

H.  —  Les  syndicats  patronaux  de   1884  à   1914 

Un  fort  courant  d'opinion  se  manifeste  dès  les 
premières  années  de  la  troisième  République  en 


(1)   Martin  Saint-Léon. 
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faveur  de  la  reconnaissance  légale  ues  syndicats. 
Un  premier  projet  Lockroy  est  déposé  en  1876; 
il  devait  aboutir,  après  de  nombreux  avatars,  à 
la  loi  de  1884. 

Cette  loi  du  21  mars  1884,  (1),  votée  sous  l'ins- 
piration directe  de  Waldeck-Rousseau,  est  très  li- 
bérale. Elle  comporte  la  reconnaissance  formelle 
des  syndicats  et  consacre  les  grands  principes 
définitifs  du  droit  syndical,  aussi  bien  pour  les 
ouvriers  que  pour  les  patrons,  entre  lesquels 
elle  se  garde  bien  de  distinguer,  très  sagement. 

Ces  principes  furent  plus  tard  confirmés  et 
étendus,  toujours  grâce  à  Waldeck-Rousseau, 
par  la  grande  loi  du  Ie'  juillet  1901,  sur  la  liberté 
d'association.  En  outre,  plusieurs  projets  pour 
l'extension  de  la  capacité  juridique,  civile  et 
commerciale  des  syndicats,  sont  encore  en  sus- 
pens ou  en  instance  devant  les  Chambres,  mal- 
gré la  guerre.  Tout  ceci  tend  à  former  le  statut 
légal  complet  et  définitif  des  associations  pro- 
fessionnelles, question  capitale  que  nous  étudie- 
rons plus  en  détail  à  notre  heure. 

Malgré  leur  mauvaise  humeur  du  début,  les 
syndicats  patronaux  durent,  tout  comme  leurs 
ouvriers,  subir  l'empreinte  de  la  loi  de  1884.  On 
ne  boude  pas  longtemps  contre  la  loi,  surtout 
lorsqu'elle  vous  donne  raison,  en  somme;  ce  se- 
rait bouder  contre  son  ventre. 

Sous   l'égide   légale,   les    syndicats   patronaux 


(1)  Voir  texte  aux  Annexes,  page  424. 
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ont  pris  depuis  1884,  et  surtout  depuis  1901,  une 
ampleur  remarquable.  Cette  ampleur  est  même 
si  grande  qu'elle  dépasse  tout  ce  que  l'on  peut 
voir  dans  les  autres  pays,  même  les  plus  évolués, 
comme  l'Allemagne  ou  l'Amérique.  En  quantité, 
le  patronat  syndiqué  français  tient  le  premier 
rang.  Comme  qualité,  et  comme  efficacité,  c'est 
autre  chose,  par  exemple,  nous  le  verrons 
bientôt. 

Vis-à-vis  des  syndicats  ouvriers,  leur  supé- 
riorité numérique  relative  est  également  très 
marquée,  puisque  l'on  compte  actuellement, 
(chiffres  absolus),  à  peine  moitié  moins  de  pa- 
trons syndiqués  que  d'ouvriers  syndiqués,  mal- 
gré la  très  grande  disproportion  des  effectifs  to- 
taux réciproques. 

Au  1"  janvier  1914,  suivant  les  statistiques 
officielles  du  Ministère  du  Travail,  on  constatait 
en  France  : 

4.967  syndicats    patronaux    avec   403.143    membres 
(sur  907.776  entreprises). 
233  syndicats  mixtes  avec  51.111  membres. 
4.846  syndicats    ouvriers    avec    1.026.632    membres 

(sur  5.304.000  salariés). 
6.667  svndicats    agricoles    avec    1.049.215    membres 
<sur  5.322.000  cultivateurs). 
On   relève   en   outre,   dans  le   clan   patronal,    177 
Unions  syndicales  groupant  4.092  syndicats  (1). 

D'après  les  derniers  recensements  profession- 
nels, le  chiffre  global  de  nos  établissements  in- 


(1)  Voir  statistique,  page  414. 
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dustriels  et  commerciaux  étant  respectivement 
de  650.210  pour  l'industrie  et  de  277.566  pour  le 
commerce,  au  total  907.776,  la  proportion  des 
syndiqués  patronaux  ressortirait  donc  à  près  de 
cinquante  pour  cent,  ce  qui  est  énorme. 

Et  cependant  l'action  efficace  de  ces  cinq  mille 
syndicats  et  de  ces  quatre  cent  mille  patrons  est 
loin  de  répondre  à  de  tels  contingents  et  à  une 
si  grande  armée.  Où  sont  leurs  efforts?  Où  sont 
leurs  œuvres?  Où  est  leur  activité?  Où  en  sont 
les  résultats?  Où  est  leur  programme  d'ensem- 
ble? Où  est  leur  doctrine? 

Leur  influence  corporative  est  à  peu  près  nulle. 
On  ignoré  pour  ainsi  dire  leur  existence;  on  ne 
les  connaît  pas.  Le  public  croit  naïvement  que 
syndicalisme  et  action  syndicale,  cela  veut  dire 
syndicats  ouvriers  et  C.  G.  T.  I]  n'y  a  pas 
que  le  public!  L'ancien  ministre  Barthou  écrit 
un  livre  sur  l'Action  syndicale  où  il  est  à  peine 
question  des  syndicats  patronaux,  et  pas  du 
tout  des  syndicats  agricoles. 

Les  patrons  eux-mêmes  ignorent  leur  nombre 
et  leur  force.  Ils  croient  avoir  assez  fait  pour 
leur  syndicat,  ou  lui  avoir  demandé  tout  ce  qu'il 
peut  rendre,  quand  ils  ont  payé  leur  cotisation 
et  quand  ils  ont  sollicité  l'apostille  corporative 
auprès  de  leur  député,  ou  encore  lorsqu'ils  vien- 
nent siéger  dans  une  Commission  arbitrale;  ils 
en  sont  encore  au  programme  de  1867. 

Ils  ne  se  doutent  pas  que  le  monde  a  marché 
depuis,  que  la  question  syndicale  a  changé  de 
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face,  dans  de  grands  pays  comme  l'Angleterre, 
l'Amérique  et  l'Allemagne,  précisément  grâce 
aux  syndicats  patronaux  et  à  leurs  trusts,  et 
qu'il  dépendrait  d'eux  de  jouer  en  France  un 
tout  aussi  grand  rôle  que  les  bruyants  cégétistes 
ouvriers,  pour  la  préparation  de  leur  future  des- 
tinée commune. 

Les  syndicats  patronaux  en  sont  restés  pour 
la  plupart  au  concept  de  leurs  petits  intérêts 
particuliers  et  immédiats,  voire  même  aux  riva- 
lités entre  les  diverses  professions.  Ils  ne  se  sont 
pas  élevés  à  la  «  conscience  de  classe  »,  comme 
diraient  les  socialistes  :  encore  moins  à  une  doc- 
trine syndicale. 

C'est  pour  cela  que  leur  mouvement  n'a  eu 
jusqu'ici  ni  cohésion,  ni  ampleur,  ni  efficacité. 
Chacun  d'eux  a  pu  réaliser  dans  sa  petite  sphère 
d'excellentes  choses,  mais  rien  ni  personne  n'est 
venu  rassembler  ou  coordonner  ces  résultats  par- 
tiels et  leur  donner  toute  leur  force  créatrice. 

Les  fédérations  elles-mêmes  sont  restées  pres- 
que aussi  partieularistes.  Elles  ont  beaucoup 
plus  pour  but  de  faciliter  la  gestion  courante  des 
services  par  leur  réunion  dans  un  même  local, 
que  de  fortifier  l'action  commune,  par  l'élargis- 
sement du  programme  corporatif. 

Bien  mieux,  ces  fédérations  ne  sont  que  des 
fédérations  nationales.  Il  n'existe  à  peu  près  au- 
cun lien  régional,  ni  même  local,  ce  qui  représente 
pourtant  le  premier  échelon  nécessaire  du  fédé- 
ralisme, et  ce  qui  était  assez  facile  à  réaliser.  Les 


^•yfb,.      l'armature  sociale  181 

chambres  de  Commerce  auraient  pu  jouer  un 
rôle  aussi  utile  que  les  Bourses  de  Travail;  elles 
ne  l'ont  pas  fait.  On  ne  trouve  que  29  Unions  ré- 
gionales intercorporatives  (1). 

Encore  bien  moins,  n'existè-t-il  aucun  orga- 
nisme pour  rappeler,  même  de  loin,  la  Confédé- 
ration Générale  du  Travail  (C.  G.  T.).  Nous  ne 
trouvons  que  trois  Unions  nationales  interpro- 
fessionnelles, mais  elles  n'ont  pas  de  pro- 
gramme d'ensemble,  et  elles  ne  dépassent  pas 
l'ampleur  des  Fédérations  d'industrie  ouvrières. 

151.  —  Leur  action  politique  et  sociale 

Pour  être  juste,  il  convient  d'ajouter  que  si 
l'action  patronale  n'a  été  faite  que  de  pièces  et 
de  morceaux,  cependant  la  plupart  de  ces  mor- 
ceaux sont  bons  et  pourront  être  utilisés  pour 
notre  future  armature  sociale.  Il  suffira  de  les 
mettre  en  place,  le  moment  venu,  et  de  les  réu- 
nir les  uns  aux  autres  avec  un  ciment  solide.  En 
voici  une  énumération  rapide,  et  forcément  assez 
confuse,  dans  laquelle  nous  avons  pourtant  cher- 
ché à  démêler  un  premier  classement. 

Institutions  patronales.  —  Nous  rencon- 
trons tout  d'abord  un  fort  contingent  de  ce  que 
les  cégétistes  appellent  assez  ironiquement  les 
institutions  patronales.  La  liste  complète  en  est 
donnée  par  le  Ministère  du  Travail  (2).  Relevons, 
parmi  les  plus  caractéristiques,  454  bureaux  de 


(1)  Voir  statistique   en   appendice,   page   422. 

(2)  Voir  statistique  détaillée  en  appendice,  page  407. 
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placement  gratuit,  183  cours  professionnels,  87 
laboratoires  d'analyse  ou  d'expérience.  La  plu- 
part des  grands  syndicats  possèdent  toute  la  sé- 
rie de  ces  institutions.  C'est  à  coup  sûr  intéres- 
sant, mais  d'efficacité  limitée,  et  ce  n'est  tout 
de  même  pas  cela  qui  résoudra  la  question  so- 
ciale. 

Action  sir  les  pouvoirs  publics.  —  Dans 
presque  tous  les  compartiments  professionnels, 
on  relève  un  très  grand  souci  de  la  pression  à 
exercer  sur  le  Parlement  ou  sur  l'Etat,  le  plus 
souvent  pour  ou  contre  des  lois  ouvrières  ou  in- 
dustrielles projetées.  Les  interventions  de  ce 
genre,  par  voie  de  manifestations,  pétitions, 
campagnes  de  presse,  interpellations  parlemen- 
taires, sont  innombrables  et  incessantes.  Nous 
avons  déjà  signalé  l'hostilité  première  du  patro- 
nat contre  sa  propre  loi  syndicale  de  1884.  Cette 
hostilité  s'est  renouvelée  contre  presque  toutes 
les  lois  subséquentes. 

Parmi  les  interventions  les  plus  notables,  si- 
gnalons celle  contre  la  loi  du  repos  hebdoma- 
daire, ou  plus  exactement  contre  le  repos  du  di- 
manche. Un  commerçant  parisien  très  intelligent 
et  très  actif,  et  qui,  par  surcroît,  se  révéla  bril- 
lant orateur  et  habile  manœuvrier,  Georges  Maus, 
créa  à  cette  occasion,  une  Fédération  des  Com- 
merçants-Détaillants, laquelle  groupa  en  quel- 
ques semaines  le  chiffre  énorme  de  50.000  adhé- 
rents. Le  résultat  fut  aussitôt  atteint  et  la  loi 
modifiée  dans  le  sens  nécessaire. 
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Certaines  fédérations  de  syndicats  et  certaines 
unions  intersyndicales  ont  même  été  jusqu'à  or- 
ganiser à  la  Chambre  et  au  Sénat  un  comité  per- 
manent de  défense  des  intérêts  corporatifs.  C'est 
le  cas  de  la  récente  Union  des  Intérêts  Economi- 
ques, dirigée  avec  talent  par  Paul  Forsans,  an- 
cien président  du  Syndicat  National  des  Vins,  et 
qui  puise  ses  effectifs  déjà  très  importants,  (40  à 
ôO.OÛO  adhérents),  dans  quatre  grandes  fédé- 
rations de  syndicats,  l'Alimentation  Parisienne, 
les  Vins  (gros  et  détail),  les  Assurances,  et  les 
Commerçants-Détaillants.  L'Union  des  Intérêts 
Economiques  s'est  spécialisée  jusqu'ici  dans  la 
lutte  contre  les  monopoles  et  contre  l'étatisme. 

Action  sociale  et  ouvrière.  —  Tous  les  syn- 
dicats de  la  grande  industrie,  où  la  population 
ouvrière  est  très  dense  et  les  grèves  fréquentes, 
s'occupent  naturellement  en  première  ligne  de 
la  question  ouvrière  et  de  la  défense  contre  les 
grèves.  C'est  ainsi  que  le  Comité  des  Houillères 
de  France,  (secrétaire  général,  André  Sayous), 
a  pu  passer  avec  ses  mineurs  des  accords  amia- 
bles et  des  contrats  collectifs  du  travail,  grâce 
auxquels  il  n'y  a  plus  eu  de  mouvement  gré- 
viste, depuis  lors,  dans  ce  groupe  industriel,  ce- 
pendant le  plus  considérable  de  tous  par  ses  ef- 
fectifs. 

Plus  récemment,  trois  grandes  fédérations, 
Y  Union  des  Industries  métallurgiques  et  miniè- 
res, (secrétaire  général  Robert  Pinet),  YUnion  des 
Syndicats  Textiles  (Fleury),  et  la  Fédération  des 
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Industriels  de  France,  (André  Sayous),  se  sont 
unies  nu  Comité  des  Houillères,  pour  obtenir  une 
action  concertée  contre  les  menaces  de  grèves. 
Elles  ont  abouti  tout  de  suite  à  la  création  de 
caisses  d'assurances  patronales  contre  les  grèves 
très  largement  approvisionnées.  De  son  côté,  la 
Fédération  du  Bâtiment  de  la  Seine,  (33  syndi- 
cats, 3.679  membres),  a  pu  déclarer  et  faire  réus- 
sir le  lock  out  de  toutes  les  industries  du  Bâti- 
ment. 

Tout  cela,  ce  n'esl  toujours  que  de  la  défen- 
sive et  de  la  résistance  :  ce  n'est  pas  encore  de 
l'action  syndicale  réelle. 

Action  judiciaire.  —  Presque  tous  les  syn- 
dicats patronaux  se  sont  occupés  des  questions 
judiciaires  ou  juridiques  à  trois  points  de  vue  : 
î°  Ils  ont  organisé  au  profit  de  leurs  membres 
des  consultations  par  les  grands  maîtres  du  bar- 
reau, et  ils  pourvoient  à  la  défense  gratuite  de 
leurs  adhérents  dans  les  procès  corporatifs; 
2°  leurs  bureaux  agissent  judiciairement,  par 
délégation  des  Tribunaux  de  Commerce,  et  pro- 
noncent des  sentences  arbitrales  fréquentes,  évi- 
tant ainsi  des  procès  longs  et  coûteux;  3°  ils 
interviennent  très  fréquemment  eux-mêmes  de- 
vant les  tribunaux  en  tant  que  syndicats,  pour 
la  défense  des  intérêts  moraux  de  la  profession, 
et  ils  se  font  allouer  ainsi  des  dommages-inté- 
rêts parfois  considérables. 

Cette  dernière  modalité,  toute  légale  qu'elle 
soit,  a  parfois  donné  lieu  à  des  abus.  On  a  vu 
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certains  syndicats  pratiquer  de  véritables  chan- 
tages, après  avoir  pris  à  leur  service  des  hom- 
mes d'affaires  retors.  On  en  cite  qui  menaçaient 
ainsi  des  concurrents,  leur  demandant  la  forte 
somme  pour  transiger  et  qui,  sur  leur  refus,  dé- 
nonçaient au  parquet  un  délit  professionnel, 
souvent  peu  rigoureusement  puni  par  le  Code, 
mais  susceptible  de  produire  de  fructueux  dom- 
mages-intérêts. 

Le  cas  d'un  syndicat  de  viticulteurs  du  Midi 
se  faisant  allouer  50.000  francs  pour  un  procès 
de  fraude  commis  sur  les  vins  de  Bordeaux,  à 
l'aide  précisément  des  vins  du  Midi,  est  resté 
célèbre.  Dans  une  autre  espèce,  comme  on  dit 
au  Palais,  et  à  la  suite  d'une  question  écrite  po- 
sée au  Journal  officiel,  le  garde  des  sceaux  a  dû 
défendre  aux  Parquets  d'exercer  eux-mêmes  des 
poursuites  dans  certaines  conditions  trop  mani- 
festement tendancieuses,  (applications  de  la  loi 
sur  l'exercice  de  la  pharmacie),  et  leur  enjoindre 
de  laisser  agir  désormais  la  partie  civile  seule, 
sur  citation  directe,  et  non  plus  sous  l'égide  de 
l'action  publique. 

IV.  —   Lear  action   commerciale 

Sur  le  terrain  commercial,  l'œuvre  des  syndi- 
cats patronaux  a  été  très  fournie,  très  persis- 
tante, et  souvent  très  efficace.  Ils  sont  vraiment 
là  dans  leur  domaine  privé,  et  s'y  sentent  à 
l'aise. 

Pourtant   les    syndicats    n'ont    pas    encore    le 
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droit  de  faire  du  commerce  en  tant  que  syn- 
dicats, —  ce  qui  est  parfaitement  paradoxal. 
Mais  ils  peuvent  agir  indirectement  par  des  coo- 
pératives ou  par  des  sociétés  anonymes  dont 
tous  les  titres  sont  entre  leurs  mains. 

En  fait,  presque  tous  donnent  ainsi  la  plus 
grande  place  à  l'étude  et  à  la  défense  de  leurs 
intérêts  directement  commerciaux  et  c'est  par- 
faitement logique.  Cette  action  commerciale  des 
syndicats  patronaux  prend  les  formes  les  plus 
variées.  Elle  ne  va  guère  encore  jusqu'aux  trusts 
et  aux  cartels,  comme  en  Amérique  et  en  Alle- 
magne, mais  elle  y  tend  et  elle  arrivera  certai- 
nement très  vite  à  des  organismes  analogues 
après  la  guerre. 

Propagande  syndicale  et  achalandage  col- 
lectif. —  C'est  surtout  parmi  les  produits  de 
marques,  comme  il  est  naturel,  que  l'utilité 
d'une  propagande  syndicale  et  d'une  publicité 
collective  s'est  d'abord  manifestée.  Ce  groupe 
des  produits  de  marques  est  en  France  très 
vivace,  et  particulièrement  développé,  puis- 
qu'il embrasse  à  la  fois  toute  l'alimentation,  la 
pharmacie  et  la  parfumerie,  la  librairie  et  les 
créations  artistiques,  l'article  de  Paris  et  l'ar- 
ticle de  ménage,  en  un  mot  l'interminable  liste 
des  spécialités  de  toute  catégorie,  (3.000,  rien 
que  pour  les  spécialités  pharmaceutiques.)  Re- 
marquons que  sa  caractéristique  économique  est 
de  mettre  toujours  en  présence  trois  éléments 
différents  :    le    fabricant,   le   commerçant-détail- 
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lant  et  le  consommateur,  dont  il  faut  concilier 
les  intérêts. 

Nous  avons  donc  vu  apparaître  assez  vite  des 
marques  collectives  dont  la  propriété  appartient 
au  syndicat,  ou  sur  lesquelles  le  syndicat  a  des 
droits  spéciaux,  et  que,  par  conséquent,  chaque 
membre  a  intérêt  à  favoriser. 

Citons  la  marque  Sadla  pour  les  produits  ali- 
mentaires, exploitée  par  la  Société  Auxiliaire  de 
l'Alimentation,  (S.A.D.L.A.),  laquelle  n'est  pas 
autre  chose  que  le  groupement  en  société  ano- 
nyme par  actions  d'un  millier  de  grands  épiciers 
de  province.  Citons  en  outre,  en  Pharmacie,  la 
marque  Sogredof,  propriété  du  Syndicat  des 
Grandes  Pharmacies,  (105  membres). 

Comptoirs  d'Achat.  —  Certains  syndicats  de 
détaillants  se  sont  préoccupés  d'assurer  à  leurs 
adhérents  des  facilités  d'achat  et  d'approvision- 
nement, en  les  faisant  bénéficier  du  maximum 
de  remise  par  la  réunion  des  commandes.  Ces 
organismes,  dont  la  pratique  s'est  vite  généra- 
lisée, n'affectent  pas  toujours  la  forme  syndi- 
cale; ils  gardent  le  plus  souvent  un  caractère  de 
groupement  amical  et  officieux.  Nous  trouvons 
cependant  le  Comptoir  Moderne  des  Spécialités 
(Mille),  qui  est  une  émanation  du  Syndicat  des 
Pharmacies  Commerciales,  et  Y  Amicale  de  l'Ali- 
mentation Parisienne  (Olida),  qui  est  une  sec- 
tion de  la  Fédération  de  l'Epicerie  Française. 

Comptoirs  de  vente.  - —  On  ne  trouve  pas  en- 
core de  comptoirs  de  vente  de  produits  syndi- 
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eaux,  à  part-  la  Sadla,  et  quelques  bureaux  de 
commandes  ou  d'échantillons.  Les  sociétés  à  suc- 
cursales multiples,  (dépôts  Nicolas,  Ruches  di- 
verses, Union  commerciale  de  Meaux,  Société  du 
Casino  de  Saint-Etienne),  ne  présentent  en  effet 
à  aucun  degré  le  caractère  corporatif.  Nous  trou- 
verons cependant  un  peu  plus  loin  les  comptoirs 
industriels  collectifs,  mais  ils  relèvent  d'une 
conception  différente. 

RÉGLEMENTATION  DES  PRIX  DE  VENTE.  —  A  l'in- 

verse,  le:-;  syndicats  qui  se  sont  efforcés  d'éviter 
la  concurrence  au  rabais  entre  détaillants  sui 
les  produits  de  marque,  et  l'avilissement  des 
prix,  sont  très  nombreux.  Cette  réglementation 
des  prix  de  vente,  d'ailleurs  reconnue  et  sanc- 
tionnée par  les  tribunaux,  est  aujourd'bui  géné- 
ralisée pour  presque  toutes  les  grandes  firmes 
d'alimentation,  de  pharmacie,  voire  même  pour 
la  librairie.  Chose  curieuse,  ce  ne  sont  pas  les 
détaillants  qui  ont  pris  cette  initiative,  mais  les 
fabricants  eux-mêmes. 

Les  prix  de  vente  au  public  s'étaient  en  effet 
tellement  galvaudés  pour  la  plupart  des  grandes 
marques,  que  le  détaillant,  ne  trouvant  plus  au- 
cun profit  à  leur  vente,  les  boycottait  systéma- 
tiquement et  offrait  à  leur  place  aux  consomma- 
teurs des  contrefaçons  ou  des  imitations.  Cette 
manière  de  faire  s'était  si  bien  généralisée, 
qu'elle  avait  fini  par  causer  un  sérieux  dom- 
mage aux  spécialités,  lesquelles  ne  se  soute- 
naient plus  qu'à  grand  renfort  d'une  énorme  pu- 
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blicité  fort  onéreuse.  C'est  une  mauvaise  situa- 
tion en  effet  pour  un  produit  que  d'avoir  pour 
ennemi  l'intermédiaire  indispensable. 

Il  était  dès  lors  tout  indiqué  de  se  faire  des 
auxiliaires  dévoués  des  détaillants,  au  lieu  de  les 
avoir  pour  adversaires.  Le  moyen  était  du  reste 
très  simple.  Il  suffisait  de  les  amener  tous  à 
vendre  au  public  chaque  marque  à  un  prix  uni- 
forme partout,  du  grand  magasin  au  petit  bou- 
tiquier, en  les  obligeant  à  conserver  pour  eux  la 
totalité  de  la  remise  commerciale,  et  en  leur  in- 
terdisant d'en  sacrifier  une  partie  au  profit  du 
consommateur,  comme  ils  le  faisaient  jusque-là. 

Plusieurs  systèmes  pour  arriver  à  ce  résultat 
ont  été  inventés;  certains,  surtout  en  pharmacie, 
sont  assez  compliqués.  Il  y  a  la  prime  Lorette, 
adoptée  par  le  Syndicat  général  de  la  réglemen- 
tation des  produits  pharmaceutiques,  (230  mem- 
bres). Avec  la  prime  Lorette,  toutes  les  spécia- 
lités adhérentes  sont  vendues  au  pharmacien  dé- 
taillant au  même  prix  qu'il  doit  lui-même  les 
céder  au  public,  et  payées  par  lui  à  ce  prix  du 
public.  Les  factures  d'achat  sont  ensuite  centra- 
lisées an  syndicat,  en  fin  d'exercice,  et  la  ris- 
tourne est  remboursée  au  détaillant,  sur  le  vu 
de  ces  factures. 

Il  y  a  aussi  le  ticket-prime.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  le  précédent,  la  spécialité  est  ven- 
due au  pharmacien  détaillant  au  prix  régle- 
menté, mais  chaque  produit  est  muni  d'un  tic- 
ket-prime que  le  détaillant  détache,  revêt  de  sa 
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signature  et  se  fait  rembourser  par  le  fabricant. 

Dans  l'alimentation,  en  parfumerie  et  en  li- 
brairie, en  applique  un  mode  de  réglementation 
beaucoup  plus  direct.  On  facture  les  détaillants 
au  prix  commercial,  mais  en  faisant  signer  à 
chacun  l'engagement  de  respecter  la  réglemen- 
tation. Les  tribunaux  sanctionnent  cette  régle- 
mentation, nous  l'avons  dit.  Ils  admettent  même 
qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  produire  un  enga- 
gement séparé  signé  par  chaque  détaillant  et 
pour  chaque  article,  ce  qui  n'en  finirait  plus; 
il  suffit  de  faire  la  preuve  que  le  détaillant  a  eu 
connaissance  de  la  réglementation,  soit  par  voie 
de  circulaires  générales,  soit  par  l'apposition  sur 
le  produit  d'un  timbre  spécial,  souvent  qualifié 
timbre  de  garantie  ou  label. 

Le  Label.  —  Cette  institution  du  label,  encore 
à  ses  débuts,  est  appelée  à  notre  avis  à  prendre 
une  très  grande  extension  après  la  guerre.  Elle 
aura  en  effet  le  triple  mérite  :  1°  d'être  une 
garantie  d'origine  du  produit,  et  par  conséquent 
d'éliminer  indirectement  toute  la  concurrence 
boche,  comme  nous  l'avons  montré  plus  haut, 
(c'est  déjà  le  cas  pour  le  timbre  récent  «  Unis- 
France  »);  2°  d'être  la  preuve  de  la  réglemen- 
tation de  la  marque,  condition  précieuse  pour 
le  détaillant;  3°  d'être  enfin,  si  le  contrôle  est 
impitoyablement  pratiqué,  la  meilleure  garantie 
de  la  qualité  réelle  du  produit,  condition  essen- 
tielle pour  le  consommateur. 

L'Exportation.  —  Beaucoup  de  grandes  mar- 
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ques  se  sont  également  concertées  pour  pour- 
suivre en  commun  leur  propagande  d'exporta- 
tion. Elles  arrivent  ainsi  à  réduire  les  frais 
d'achalandage,  d'échantillonnage,  de  publicité, 
de  voyageurs  dans  de  très  notables  proportions. 
C'est  le  cas,  en  Amérique  du  Sud,  pour  un 
groupe  de  grandes  spécialités  pharmaceutiques, 
(Comar). 

Il  existe  en  outre  depuis  peu  une  Association 
Nationale  d'Expansion  Economique,  (David- 
Mennet,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Paris),  qui  paraît  destinée  au  plus  grand 
avenir,  car  elle  s'inspire  des  plus  larges  concep- 
tions syndicales. 

Ce  système  de  l'exportation  collective  est  tout 
à  fait  à  ses  premiers  essais  et  très  rudimentaire 
encore.  La  question  est  pourtant  d'importance  et 
méritera  d'être  poussée  au  premier  plan. 

Action  financière.  —  L'œuvre  financière  des 
syndicats  patronaux  est,  elle  aussi,  à  peu  près 
inexistante.  Elle  est  encore  dans  «  le  monde  des 
possibles  »,  comme  disait  le  philosophe  Leib- 
nitz.  Le  crédit  syndical  reste  toujours  à  l'état 
théorique,  sauf  cependant  pour  le  crédit  agri- 
cole, qui  a  admirablement  réussi.  En  dehors 
des  caisses  agricoles,  c'est  tout  au  plus  si  nous 
trouvons  à  Paris  un  Sous-Comptoir  des  Entre- 
preneurs, destiné  à  procurer  aux  entreprises  du 
bâtiment  des  crédits  pour  les  immeubles  en 
construction. 

Qui  pourtant  serait  mieux  qualifié  que  le  syn- 
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dical  pour  connaître  et  estimer  le  crédit  réel  de 
ses  membres  et  correspondants,  et  pour  le  con- 
trôler ou  le  garantir  au  besoin?  Le  crédit  mu- 
tuel syndical  et  intersyndical  sera  probablement 
l'institution  la  plus  essentielle  du  nouveau  ré- 
gime économique  et  la  plus  urgente.  Il  devra 
être  étudié  à  fond  et  réalisé  sitôt  l'après- 
guerre. 

V.  —  Leur  action  technique  et  corporative 

Sur  le  terrain  de  la  production  et  de  la  techni- 
que l'initiative  syndicale  a  été  presque  nulle. 
C'est  ici  pourtant  qu'elle  eût  été,  autant  que 
sur  le  terrain  financier,  désirable  et  efficace. 

Nous  pourrions  presque  dire  que  la  principale 
cause  du  marasme  de  notre  industrie  depuis 
vingt  années,  et  du  retard  actuel  sur  nos  rivaux, 
vient  précisément  de  ce  que  nos  syndicats  n'ont 
pas  su  comprendre  le  grand  rôle  à  jouer  pour  le 
contrôle,  l'extension,  la  défense  et  la  répartition 
de  toute  la  fabrication  française,  prise  dans  son 
ensemble. 

Ils  n'ont  pas  su,  comme  les  Américains  et  les 
Allemands,  et  en  même  temps  qu'eux,  faire  leur 
concentration  industrielle  et  lui  donner  son  cou- 
ronnement logique,  non  pas  peut-être  avec  des 
trusts  et  des  cartels,  lesquels  ont  de  graves  in- 
convénients, mais  avec  des  institutions  syndi- 
cales adaptées  à  nos  besoins  et  à  notre  tempé- 
rament national. 

Notre  industrie   a  rencontré   jusqu'ici,  il  est 
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vrai,  des  difficultés  particulières  et  quasi  insur- 
montables, du  fait  de  ses  ouvriers  et  de  ses  ban- 
quiers. Mais,  en  ce  moment,  nous  ne  recherchons 
pas  les  responsabilités  :  nous  constatons,  sim- 
plement. 

Or,  c'est  à  peine  si  nous  trouvons  quelques  ra- 
res institutions,  le  plus  souvent  dénommées 
Comptoirs,  qui  rappellent  de  très  loin  les  puissan- 
tes coalitions  patronales  allemandes.  Encore  la 
plupart  de  ces  Comptoirs  sont-ils  originaires  des 
frontières  de  l'Est,  ou  bien  concernent-ils  des 
professions  particulièrement  touchées  par  la  ter- 
rible concurrence  teutone. 

(Le  Comptoir  Métallurgique  de  Longivu  est  l'or- 
ganisme central  chargé  par  nos  grandes  sociétés 
de  Meurthe-et-Moselle  de  vendre  en  commun  la 
fonte  brute  qu'elles  ne  transforment  pas  elles- 
mêmes;  il  contrôle  par  conséquent  toute  cette 
production,  en  règle  la  vente  et  stabilise  les 
cours. 

Le  Comptoir  des  Poulvclics,  également  très 
connu,  (19  entreprises  de  fer  |?fipfl&3s),  le  Coran- 
ioir  des  tubes,  des  essiea^,  des  ressorts  de  car- 
rosserie représentent  d'autres  émanations  va- 
riées du  même  compartiment  métallurgique,  le 
plus  entreprenant  et  le  plus  réalisateur  de  tous. 

Dans  d'autres  catégories,  nous  rencontrons  le 
consortium  des  raffineurs  de  pétrole,  (branche 
française  du  trust  international  de  la  Standard 
Oil),  les  consortiums  des  raffineurs  de  sucre  (Say, 
Lebaudy),  des  glaces,  de  l'acide  sulfurique,  (Saint- 
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Gobain),  des  engrais  chimiques,  les  ententes  des 
grands  établissements  de  crédit,  (Henri  Germain, 
Crédit  Lyonnais),  des  chemins  de  fer,  le  trust  de 
l'industrie  électrique,  (Loucheur). 

Remarquons  que  l'objectif  de  tous  ces  grou- 
pements est,  non  pas  de  développer  la  produc- 
tion, mais  au  contraire  de  la  limiter,  pour  s'as- 
surer un  monopole  personnel,  —  et  ceci  est  nette- 
ment contraire  à  la  fois  à  la  doctrine  syndicale 
et  aux  intérêts  nationaux. 

Au  point  de  vue  directement  technique,  l'ac- 
tivité syndicale  s'est  montrée  encore  plus  pau- 
vre. C'est  à  peine  s'il  y  a  183  écoles  ou  cours  pro- 
fessionnels, (chiffre  dérisoire  pour  un  contin- 
gent de  600.000  entreprises  et  une  armée  de 
5  millions  d'ouvriers),  87  laboratoires  d'exper- 
tises ou  d'expériences,  (et  encore  représentent- 
ils  surtout  des  laboratoires  de  contre-expertises 
pour  les  procès  de  fraudes  alimentaires). 

Pas  une  création  d'envergure  pour  les  gran- 
des recherches  scientifiques  et  les  études  techni- 
ques, rien  qui  rappelle,  même  de  loin,  l'Insti- 
tut des  Fermentations  de  Berlin  ou  les  labora- 
toires de  la  Badisch  Aniline.  L'excellent  Office 
chimique,  et  pharmaceutique  du  sénateur  Astier 
et  du  professeur  Béhal  ne  date  que  de  la  guerre, 
et  il  n'a  rien  de  syndical. 

En  définitive,  aucun  organisme  ne  s'est  trouvé 
jusqu'ici  assez  puissant  et  assez  indépendant 
dans  le  clan  patronal  pour  s'élever  au  concept 
de   l'intérêt   général    de   la   production   tout   en- 
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tière,  et  embrasser  le  problème  économique  et 
social  dans  toute  son  étendue.  Personne  d'auto- 
risé n'a  pu  obtenir  et  n'a  même  pas  cherché 
cette  concentration  syndicaliste  que  représente 
si  orgueilleusement  la  C.  G.  T.  dans  le  monde 
ouvrier. 

Cette  notion  de  la  solidarité  corporative  inté- 
grale, ce  sentiment  de  la  cohésion  nécessaire  et 
de  la  coordination  pour  un  objectif  commun  de 
tous  les  éléments  sociaux,  dans  tous  les  compar- 
timents à  la  fois,  cette  armature  sociale  com- 
plète, c'est  précisément  cela  dont  ce  petit  livre 
voudrait  démontrer  l'urgence  et  la  possibilité  par 
la  concentration  syndicale. 


CHAPITRE  VII 


Les   Syndicats    Ouvriers 

/.  —  Les  débuts  du  Syndicalisme  ouvrier  en  Angleterre. 
—  //.  Les  Trade-Unions.  —  ///.  Les  Mutualités  et 
les  Amicales  eh  France  jusqu'en  18i8.  —  IV.  Les 
premières  Chambres  Syndicales  de  18ï8  à  1870.  — 
V.  L'Expansion  Syndicale  Sous  ta  Troisième  Répu- 
blique. 

Comme  pour  les  patrons,  le  mouvement  syn- 
dical ouvrier  est  relativement  récent.  Il  ne  re- 
monte guère  plus  haut  que  le  début  du  xix'  siè- 
cle en  Angleterre  et  la  monarchie  de  juillet  en 
France. 

On  a  voulu  chercher  ses  origines  beaucoup 
plus  loin,  dans  le  compagnonnage  de  l'ancien  ré- 
gime, ces  sociétés  secrètes  de  la  franc-maçon- 
nerie ouvrière,  mais  le  compagnonnage  n'a  ja- 
mais été  très  répandu  à  aucune  époque  et  il 
s'est  toujours  limité  aux  métiers  du  bâtiment 
ou  de  l'habillement,  (enfants  de  maître  Jacques, 
du  père  Soubise,  gavots),  restant  très  exclusif, 
très  fermé,  peu  efficace.  Il  constituait  beau- 
coup plutôt  d'ailleurs  une  mutualité  qu'un 
groupement  d'action  professionnelle.  Né  à  l'om- 
bre des  anciennes  corporations,  et  malgré  son 
opposition  avec  elles,  il  relève  des  mêmes  prin- 
cipes, et  il  devait  subir  même  décadence. 
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L'idée  syndicale  moderne,  telle  que  nous 
l'avons  définie,  n'apparaît  au  contraire  qu'à  la 
mort  des  vieilles  corporations,  et  même  plus  de 
cinquante  ans  après  leur  mort  en  France.  En- 
core mieux  que  pour  les  syndicats  patronaux, 
les  auteurs  de  la  chute  des  corporations  sont 
précisément  ceux  qui  ont  fait  naître  involon- 
tairement les  syndicats  ouvriers,  eux  aussi. 
C'est  donc  toujours  le  capitalisme  que  nous  re- 
trouvons comme  cause  originelle. 

L'invention  de  la  vapeur,  l'introduction  du 
machinisme  dans  toutes  les  professions,  l'avè- 
nement de  la  grande  industrie,  la  grande  con- 
centration financière  devaient  fatalement  avoir 
une  très  forte  influence  sur  le  sort  matériel  et 
moral  du  travailleur. 

L'ouvrier,  dont  la  valeur  professionnelle  perd 
tout  intérêt  avee  le  machinisme,  n'est  plus  une 
individualité,  niais  un  vulgaire  rouage  dans  l'im- 
mense atelier,  et  souvent  un  rouage  interchan- 
geable. «  A  quoi  sert  d'employer  à  ces  métiers 
des  homnies  de  sens,  avait  dit  déjà  Jean-Jacques 
Rousseau.  C'est  une  machine  qui  en  mène  une 
autre.  »  Pour  le  chef  d'industrie,  il  ne  compte 
plus  que  comme  rendement,  c'est-à-dire  comme 
quantité  de  travail  effectif,  et  comme  prix  de 
revient,  c'est-à-dire  comme  quantum  de  sa- 
laire. 

«  Les  souffrances  communes,  dit  Georges  Re- 
nard, l'agglomération  dans  d'immenses  usines 
devaient  donner  bien  vite  aux  ouvriers  le  senti- 
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ment  de  la  solidarité  qui  ressort  de  cet  entasse- 
ment, et  leur  faire  comprendre  qu'ils  avaient 
mêmes  douleurs,  mômes  intérêts,  mêmes  aspi- 
rations. La  discipline  rigide  qui  leur  était  impo- 
sée leur  enseignait,  par  la  leçon  des  choses,  les 
vertus  de  l'organisation  et  du  groupement  et  les 
conduisait  tout  naturellement  à  l'idée  de  l'asso- 
ciation  professionnelle.    » 

I.  —  Les  débuts  du  syndicalisme  ouvrUr 
en  Angleterre 

C'est  en  Angleterre  que  le  mouvement  syndi- 
cal ouvrier  prit  naissance,  aux  environs  de  1800; 
il  acquit  bien  vite  une  extension  considérable, 
avec  les  célèbres  Trade-Unions.  Mais  comme  il  a 
suivi  depuis  lors  en  France  et  dans  les  autres 
pays,  quoique  avec  un  certain  retard,  exacte- 
ment la  même  évolution  et  franchi  exactement 
les  mêmes  étapes,  pour  des  causes  semblables,  il 
n'y  a  pas  d'intérêt  à  faire  un  historique  complet 
différent  pour  chaque  peuple,  ce  qui  nous  expo- 
serait à  des  redites. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  signaler,  d'après 
les  consciencieux  historiens  Georges  Renard, 
Paul-Louis,  Webbs,  les  faits  saillants,  au  fur  et 
à  mesure  que  nous  les  rencontrerons  dans  les 
divers  pays. 

En  Angleterre,  bien  plus  encore  qu'en  France, 
la  loi  se  montra  tout  d'abord  systématiquement 
hostile  à  tout  groupement  corporatif  ouvrier.  Le 
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bill  anglais  de  1799  contre  les  coalitions  perma- 
nentes, inspiré  par  la  peur  de  la  Révolution  fran- 
çaise, rendait  les  contrevenants  passibles  de  pé- 
nalités sévères,  dont  le  minimum  était  trois  ans 
de  prison  ou  deux  mois  de  hard  labour.  Ce  bill, 
impitoyablement  appliqué,  fut  bientôt  étendu  à 
tous  les  métiers.  Au  besoin  même,  on  invoquait 
une  loi  encore  plus  dure  de  1797,  qui  interdisait 
toute  affiliation  entre  sociétés  et  infligeait  la  dé- 
portation pour  conjuration  séditieuse. 

Enfin,  on  fit  revivre  contre  les  coalitions  tem- 
poraires, (c'est-à-dire  contre  les  grèves),  une 
vieille  loi  «  Maître  et  Serviteur  »,  laquelle  assi- 
milait les  ouvriers  à  des  serviteurs  attachés  à  la 
personne  du  maître,  considérait  le  fait  de  grève 
comme  la  rupture  d'un  contrat  domestique  et 
punissait  la  simple  cessation  de  travail,  concer- 
tée ou  non,  de  trois  mois  de  prison.  Bien  entendu 
la  parole  du  maître  faisait  foi  en  justice,  et  le 
témoignage  de  l'ouvrier  n'était  jamais  admis. 

Ne  pouvant  supprimer  la  loi,  les  ouvriers  an- 
glais songèrent  à  la  tourner  et  à  ruser  avec  elle. 
Ils  s'y  prirent  de  deux  manières,  lesquelles  fonc- 
tionnèrent tour  à  tour  suivant  les  circonstances 
et  les  nécessités  du  moment,  —  la  manière  insi- 
nuante et  la  manière  forte. 

L'emploi  simultané  de  ces  deux  tactiques  ne 
fut  pas,  du  reste,  particulier  à  l'Angleterre;  on  le 
retrouve  dans  tous  les  autres  pays,  notamment 
en  France.  C'est  même  encore  aujourd'hui,  où  le 
droit  corporatif  est  pourtant  passé  dans  les  lois, 
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lin  sujet  de  périodiques  controverses  entre  so- 
cialistes et  syndicalistes,  que  de  savoir  s'il  con- 
vient mieux  de  préconiser  les  méthodes  réfor- 
mistes ou  la  doctrine  révolutionnaire. 

En  1800,  sans  avoir  concrétisé  les  théories  ri- 
vales, les  ouvriers  anglais  surent  très  bien  en 
faire  la  mise  en  pratique. 

D'une  part,  ils  fondèrent  ouvertement  des  as- 
sociations amicales  qui,  sous  couleur  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  (benefiis  clubs),  se  donnè- 
rent les  allures  les  plus  innocentes.  Elles  se  bor- 
naient à  secourir  leurs  membres  en  cas  de  mala- 
die ou  de  chômage  involontaire,  et  s'interdisaient 
dans  leurs  statuts  toute  entente  illicite  pour  la 
hausse  des  salaires.  Ces  benefits  clubs,  bien  sages 
cl  bien  prudents,  constitués  surtout  dans  les  mi- 
lieux artisans  supérieurs,  se  firent  tolérer  par  les 
gouvernants  et  arrivèrent  rapidement  h  acquérir 
une  certaine  extension.  On  trouve  des  amicales 
florissantes  d'imprimeurs,  de  tonneliers,  de  bros- 
siérs,  d*  tailleurs,  de  bottiers,  de  charpentiers, 
d'ébénistes,  tous  métiers  qualifiés,  comme  on  di- 
rait maintenant;  certaines  purent  même  élabo- 
rer des  tarifs  d'accord  avec  les  patrons. 

Mais,  parallèlement  aux  benefits  clubs,  toute 
une  agitation  ouvrière  clandestine  et  franche- 
ment révolutionnaire  se  créa  et  se  développa 
dans  l'ombre,  n'hésitant  pas  à  professer  les  plus 
farouches  et  les  plus  tragiques  doctrines  secrètes 
de  l'ancien  compagnonnage.  Ce  n'était  pas 
toujours  de  la  littérature;  les  actes  étaient  sou- 
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vent  d'acord  avec  les  théories,  —  grèves  san- 
glantes, attentats  contre  les  patrons  et  contre  les 
gouvernants,  mesures  des  faux  frères,  incendie 
des  usines,  bris  de  machines*  émeutes  populai- 
res, telle  la  grande  grève  c|Ui  éclata  en  1810  par- 
mi les  mineurs. 

Le  gouvernement  anglais,  pourtant  si  fier  de 
ses  traditions  libérales,  se  montra  impitoyable 
dans  la  poursuite  de  ces  sociétés  secrètes,  ou 
lucidités,  et  \à  répression  sanglante  des  grèves  et 
émeutes.  Franchement,  il  y  avait  raison  suffi- 
sante, car  l'ordre  public  était  véritablement  en 
danger.  D'ailleurs,  quand  les  Anglais  se  mettent 
à  faire  de  la  Violence  ou  de  la  révolution,  ils  ont 
vite  fait  de  dépasser  les  peuples  les  plus  re- 
muants. 

Jusqu'en  1824,  cette  agitation  fut  extrême  «t 
quasi  permanente.  La  lutte  se  poursuivit  sans 
merci  de  part  et  d'autre,  avec  des  fortunes  di- 
verses. Mais  à  partir  de  1820,  une  nouvelle  tac- 
tique, favorisée  sans  doute  dans  son  éclosion  par 
l'essoufflement  des  adversaires,  fit  son  appari- 
tion. Ce  fut  la  tactique  politique,  représentée  au- 
près des  ouvriers  par  le  tailleur  Francis  Pièce 
et  soutenue  au  Parlement  par  le  philosophe 
Hume,  l'un  des  protagonistes  du  libéralisme 
économique.  Ce  nouveau  parti  demandait  l'abo- 
lition des  lois  contre  les  coalitions  profession- 
nelles et  les  grèves,  (bills  de  1797  à  1799). 

«  Il  engagea  la  lutte*  dit  Georges  Renard,  sur 
itn  terrain  où  les  adversaires  devaient  être  gê- 
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nés  et  vaincus  par  leurs  propres  principes.  Il  fit 
saillir  la  contradiction  inique  qui  consistait  à 
proclamer  la  libre  concurrence,  le  laissez  faire  en 
matière  économique,  et  à  contester  aux  ouvriers 
la  liberté  de  s'entendre  pour  ne  pas  travailler  ». 
Une  enquête  rapidement  menée  aboutit  en 
1825  à  l'abrogation  de  la  loi  de  1799.  Le  mar- 
chandage collectif  du  travail  et  par  conséquent 
la  grève  devenaient  choses  légales.  Le  même  ré- 
sultat ne  sera  obtenu  en  France  qu'en  1864. 

II.  —   Les  Trade- Union* 

C'est  à  partir  de  cette  date  de  1825,  que  les 
véritables  Trade-U nions  apparurent  en  Angle- 
terre; elles  prirent  bientôt  une  extension  con- 
sidérable. L'effervescence  fut  extraordinaire  et 
l'émulation  contagieuse.  Tous  les  métiers  se  syn- 
diquent, les  uns  après  les  autres.  Il  se  forme 
même  des  unions  locales  des  divers  métiers  et 
des  fédérations  nationales. 

En  1831,  se  créée  une  Association  Nationale 
pour  la  protection  du  travail,  avec  son  journal, 
la  Voix  du  Peuple.  En  1833,  apparaît  une  grande 
Union  nationale  consolidée  des  métiers,  qui  est 
presque  déjà  une  Confédération  générale  du 
Travail. 

Cette  C.  G.  T.  précoce,  sous  l'action  ardente 
de  Robert  Owen,  reerute  en  quelques  semaines 
500.000  adhérents,  et  lance  tout  de  suite  le  mou- 
vement unioniste  en  plein  courant  de  socialisme 
révolutionnaire  et  utopique,  proclamant  la  vertu 
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de  l'action  directe,  de  la  lutte  des  classes,  récla- 
mant pour  les  ouvriers  la  propriété  collective  des 
instruments  de  travail,  préconisant  le  fédéra- 
lisme corporatif  par  les  coopératives  de  produc- 
tion, décrétant  enfin  la  grève  générale  pour  le 
1er  mars  1834.  On  croirait  entendre,  dès  1833,  les 
apôtres  français  du  marxisme  allemand.  Le  re- 
tentissement fut  énorme  dans  tout  le  pays  bri- 
tannique. 

Naturellement  la  lutte  reprit  aussitôt  entre  les 
forces  antagoniques,  mais  cette  fois  principale- 
ment sur  le  terrain  légal,  malgré  les  menaces  ré- 
volutionnaires de  Robert  Owen. 

Un  bloc  patronal, l' A lliance  des  manufacturiers, 
se  forma  d'urgence,  en  face  du  bloc  ouvrier.  Me- 
nacé de  la  grève  générale,  il  prit  les  devants  et 
organisa  toute  une  série  de  lock-out,  ne  consen- 
tant à  embaucher  que  ceux  qui  s'engageaient  à 
ne  faire  partie  d'aucune  trade-union.  La  grève 
générale,  annoncée  pour  le  1"  mars,  dut  être 
ajournée  au  2  juin,  puis  au  1"  septembre,  et 
finalement  elle  n'eut  pas  lieu.  Il  n'y  eut  que  de» 
grèves  partielles  et  locales  sans  cohésion  et  sans 
ampleur,  qui  échouèrent  successivement. 

Les  gouvernants,  désormais  vainqueurs,  orga- 
nisèrent la  répression.  La  loi  «  Maître  et  Servi- 
teur »  n'avait  pas  été  abolie  en  1825.  On  la  remit 
en  fonctionnement  et  les  tribunaux  prononcè- 
rent des  condamnations  impitoyables  à  la  dépor- 
tation, pour  atteintes  à  la  liberté  du  travail  et 
pour     conspiration,     (affaire     de     Dorchester), 
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condamnations  qui  furent  maintenues  malgré 
un  meeting  monstre  le  21  octobre  1834.  Dès  la 
fin  de  cette  même  année  1834  la  grande  Union 
agonisait. 

Il  ne  restait  rien  de  cette  rapide  flambée  révo- 
lutionnaire qu'une  grande  lassitude  chez  les 
ouvriers  et  un  affaiblissement  manifeste  des 
Trade-Unions.  Aussi  y  prirent-elles  un  dégoût  et 
une  méfiance  des  utopies  sociales  qui  constitue- 
ront dorénavant  le  trait  saillant  et  très  remarqua- 
ble de  leur  caractère  jusqu'aux  toutes  dernières 
années. 

A  partir  de  1842,  elle  concentrèrent  toute  leur 
activité  sur  le  terrain  corporatif,  s'interdisant 
formellement  toute  action  politique,  limitant 
volontairement  leurs  efforts  à  l'obtention  des 
améliorations  professionnelles  pratiques.  Il  n'est 
pas  douteux  que  cette  sage  méthode,  systémati- 
quement poursuivie  pendant  plus  d'un  demi-siè- 
cle, leur  a  valu  les  résultats  les  plus  efficaces  et 
les  a  rapidement  conduites  à  une  prospérité 
remarquable. 

Les  Trade-Unions  négocient  pacifiquement 
désormais,  tantôt  avec  les  patrons,  avec  qui  elles 
ne-  dédaignent  plus  de  s'entendre,  tantôt  avec 
l'Etat,  dont  elles  revendiquent  maintenant  la 
protection,  et  avec  lequel  elles  traitent  bientôt 
de  puissance  à  puissance. 

Elles  obtiennent  ainsi  successivement  l'aboli- 
tion des  droits  sur  l'importation  des  blés,  (cam- 
pagne du  pain  cher),  l'application  stricte  de  la 
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loi  sur  les  apprentis,  la  journée  de  dix  heures 
pour  l'industrie  textile,  (1847),  puis  toute  une 
série  de  lois  ouvrières,  avec  notamment  la  jour- 
née de  huit  heures  aux  mineurs  (1863),  ia 
reconnaissance  légale  formelle  des  groupements 
corporatifs,  le  droit  de  posséder  et  d'ester  en 
justice  (187  î),  ce  qui  correspond  aux  lois  françai- 
ses de  1884  et  de  1900,  enfin  en  1875  l'abrogation 
de  ia  fameuse  loi  «  Maître  et  Serviteur  »,  dont 
l'équivalent  français,  l'article  1781  du  Code 
pénal,  disparait  dès  1868. 

Les  Trade-Unions  sont  aujourd'hui  une  des 
forces  sociales  les  plus  considérables  de  l'Etat 
anglais.  En  1906  elles  comptaient  1.161  groupes, 
comprenant  2.106.283  membres  ;  leurs  fonds  de 
réserve  s'éleyaient  à  la  somme  énorme  de 
ISO  millions  de  francs.  En  outre  elles  dirigent 
beaucoup  de  coopératives  et  d'institutions  ou- 
vrières très  florissantes,  remplissent  les  conseils 
municipaux  et  les  commissions  scolaires,  exer- 
cent une  action  électorale  souvent  décisive,  fai- 
sant pencher  la  balance  à  leur  gré,  (et  suivant 
leur  intérêt  du  moment),  tantôt  du  côté  conserva- 
teur, tantôt  du  côté  libéral. 

C'est  même  comme  cela  qu'elles  ont  recom- 
mencé, depuis  quelques  années,  à  se  mêler  de 
politique  active  pour  leur  propre  compte,  et 
qu'une  fraction  très  importante  s'est  réclamée 
des  principes  et  du  programme  socialistes,  sous 
le  nom  de  Labour  Parîy. 

Le  Labour  Party  a  ses  fédérations  de  métiers, 
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(amalgamations),  ses  Bourses  du  travail,  (trades 
councils),  et  même  sa  C.  G.  T.  avec  un  congrès 
annuel,  qui  a  pris  bientôt  l'ampleur  d'un  véri- 
table parlement  du  travail,  exerçant  son  action 
et  son  contrôle  sur  les  élus  du  Labour  Party  à 
la  Chambre  des  Communes. 

Deux  courants,  surtout  visibles  depuis  190G  et 
l'élection  de  54  députés  travailllistes,  avec  John 
Burnes,  luttent  aujourd'hui  pour  la  prééminence 
unioniste,  —  l'ancienne  tendance  réaliste  et  stric- 
tement professionnelle,  et  la  nouvelle  doctrine 
politique  et  socialiste.  A  l'inverse  de  ce  qui  se 
produit  en  France,  outre-Manche  le  syndica- 
lisme est  réformiste  et  c'est  le  parti  socialiste 
qui  est  révolutionnaire. 

III.  —  Les  mutualités  et  les  amicales  en   France 

jusqu'en    1848 

Le  point  de  départ  du  mouvement  ouvrier  en 
France  est  identique  à  ce  que  nous  venons  de 
voir  pour  l'Angleterre.  Cependant  la  mise  en  pra- 
tique fut  plus  lente  chez  nous  que  chez  nos  voi- 
sins; les  étapes  successives  de  l'évolution  se  pro- 
longèrent davantage  pendant  tout  le  xixe  siècle, 
jusqu'en  1900,  époque  où  notre  C.  G.  T.  com- 
mence au  contraire  à  brûler  les  dernières  étapes. 

La  loi  Le  Chapelier  de  1791,  qui  consacrait  la 
mort  des  corporations,  ne  fut  guère  jamais  appli- 
quée contre  les  ouvriers,  même  sous  l'Empire. 

Les  mutualités  ouvrières,  malgré  la  loi  Le 
Chapelier,  trouvèrent  grâce  devant  les   gouver- 
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nements  successifs,  tout  comme  en  Angleterre. 
Elles  ne  furent  jamais  inquiétées  et  elles  prirent 
vite  une  certaine  importance,  mutualités  des 
imprimeurs  dès  1789,  tanneurs  et  corroyeurs 
(1791),  société  de  Sainte- Anne,  (menuisiers),  en 
1792,  orfèvres  (1793),  garçons  de  chantier 
(1795),  forts  des  Halles  (1796),  fariniers  (1797). 
Sous  l'Empire  nous  trouvons  les  gantiers  de 
Grenoble  (1803),  les  cordonniers  de  Paris  (1804), 
tailleurs  de  pierre  (1906),  mégissiers  (1807),  tis- 
serands, serruriers  (1808),  charpentiers  de 
Paris  (1812). 

En  1823  fonctionnaient  à  Paris  160  mutualités 
avec  11.000  membres;  il  n'y  eut  pas,  en  fait, 
d'autre  mode  de  groupement  corporatif,  jus- 
qu'après 1830,  que  ces  sociétés  de  secours 
mutuels  contre  le  chômage  ou  la  maladie,  appe- 
lées souvent  Amicales. 

Il  est  à  noter  que  le  peuple,  encore  tout  impré- 
gné des  idées  égalitaires  de  la  Révolution,  ne 
marchanda  pas  son  concours  à  la  bourgeoisie 
capitaliste  de  Laffitte  pour  renverser  la  Restau- 
ration en  juillet  1830  et  faire  triompher  la 
monarchie  constitutionnelle  de  Louis-Philippe. 

Cela  n'empêcha  pas  le  capitalisme  vainqueur 
et  la  grande  industrie,  sa  création,  de  montrer 
pour  les  intérêts  et  les  besoins  des  travailleurs 
le  mépris  le  plus  complet.  On  appliquait  des 
salaires  de  famine  et  les  chômages  forcés  reve- 
naient périodiquement,  ainsi  que  nous  l'avons 
signalé  déjà. 

14 
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Aussi  toute  une  littérature  sociale,  extrême- 
ment ardente  ci  touffue,  se  ciée  avec  Saint-Si- 
mon, Fourier,  Proudhon,  Considérant,  Pierre 
Leroux,  Cabet,  Louis  Blanc.  Les  idées  socialistes, 
collectivistes  ou  communistes,  se  propagent  aisé- 
ment dans  les  masses  populaires.  «  La  concentra- 
tion capitaliste  appelle  la  concentration  ouvriè- 
.  fait  remarquer  Paul-Louis. 

Sous  ces  influences  combinées,  et  surtout  par 
l'effet  des  nécessités  économiques,  les  anciennes 
amicales  se  transforment.  La  plupart  gardent 
bien  leur  masque  légal  et  commode  de  mutuali- 
tés eu  de  coopératives,  mais  elles  organisent 
secrètement  la  résistance  et  la  lutte  permanente 
contre  le  patronat. 

Certaines  renouvellent  les  compagnonnages. 
D'autre:;,  comme  les  canuts  de  Lyon,  se  quali- 
fient <■  le  Devoir  mutuel  ».  La  première  cham- 
bre  syndicale  apparaît  eii  1838,  et  c'est  celle  des 
typographes  parisiens.  Paul-Louis  caractérise 
cette  deuxième  phase  de  l'évolution  corporative 
sous  le  nom  générique  de  «  Résistances  -,  et 
l'expression  paraît  appropriée. 

De  1830  à  1845,  les  émeutes,  les  insurrections 
populaires,  les  grèves,  les  chômages  furent  quasi 
permanents,  souvent  pour  des  raisons  politiques 
et  par  suite  de  l'agitation  des  partis,  mais  très 
souvent  aussi  peur  des  causes  sociales  et  profes- 
sionnelles, comme  les  grandes  insurrections  de 
Lyon  de  1832  à  1834. 

Des   chômages    concertés    éalatèrent    dans    la 
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céramique  de  Limoges  en  1833,  chez  les  bijou- 
tiers-joailliers de  Paris  en  1834,  chez  les  maçons 
en  1833,  1837,  1839,  1840,  aux  mines  d'Anzin  en 
1833,  1846,  1848,  chez  les  bouilleurs  de  la  Loire 
en  1844  et  1848,  chez  les  charpentiers  parisiens 
en  1832,  1833,  1836,  1840  1845.  Pour  la  seule 
année  1833  on  note,  entre  les  grèves  les  plus 
importantes,  celles  des  charrons  et  des  tireurs 
d'or  à  Lyon,  des  menuisiers  à  Caen,  des  tailleurs 
au  Mans,  des  cordonniers  à  Paris.  Pour  la  seule 
année  1840,  il  n'y  a  pas  moins  de  140  instruc- 
tions pour  faits  de  grève. 

Après  1840,  sous  la  poussée  des  idées  socia- 
listes, sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  et 
peut-être  aussi  tout  simplement  parce  que  la 
crise  de  croissance  de  l'industrie  se  trouve  ter- 
minée, la  lutte  entre  les  forces  antagoniques 
perd  de  sa  violence.  Les  grèves  s'espacent  et 
deviennent  plus  calmes.  L'ordre  public  étant 
moins  souvent  troublé,  le  gouvernement  a  beau- 
coup moins  à  intervenir  :  il  se  relâche  de  ses 
sévérités  légales  ou  judiciaires.  ïl  poursuit  moins 
les  délits  de  grèves  simples,  puisqu'il  n'y  a  plus 
violence,  (loi  du  22  Germinal  an  XI),  ou  les  asso- 
ciations non  autorisées  de  20  personnes,  (art.  291 
du  Code  pénal).  Une  première  loi  est  même  votée 
en  1841  pour  la  protection  des  enfants  dans  les 
manufactures. 

La  plupart  des  métiers  obtiennent  successive- 
ment d'importants  relèvements  de  salaires.  Déjà 
en  1833,  les  charpentiers  acquièrent  un  contrat 
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collectif  du  travail.  De  même  en  1839,  la  cham- 
bre typographique  parisienne  élabore  ses  statuts 
en  collaboration  avec  les  maîtres  imprimeurs, 
sous  l'agrément  officieux  de  l'administration;  elle 
réalise  un  contrat  collectif  complet  dès  1843,  par 
voie  amiable,  avec  revision  quinquennale  pré- 
vue des  tarifs  de  salaires. 

Les  premières  Chambres  syndicales 
de    1848  à    1870 

Puis  vient  1848  et  la  Révolution  de  février,  où 
le  peuple  joua  comme  en  1830  le  rôle  prépondé- 
rant. 

«  On  a  peine  à  se  figurer,  dit  Georges  Renard, 
le  changement  à  vue  que  la  Révolution  de  février 
opéra  dans  la  situation  morale  et  sociale  de  la 
classe  ouvrière.  La  veille  l'ouvrier  n'était  rien, 
ne  pouvait  rien;  le  lendemain  il  était  électeur, 
éligible,  garde  national.  Il  pouvait  former  des 
clubs,  des  sociétés,  faire  des  démonstrations  en 
pleine  rue.  Il  avait  imposé  une  cravate  rouge  au 
drapeau  tricolore.  Il  était  le  héros  du  jour,  celui 
qu'on  chantait,  admirait,  craignait,  respectait. 
On  eût  dit  que  le  travail  retrouvait  subitement 
ses  titres  de  noblesse.  C'était  à  qui  se  classerait 
parmi  les  maîtres  du  moment,  réclamerait  l'hon- 
neur de  figurer  parmi  les  travailleurs.  Les  «  ou- 
vriers de  la  pensée  »  furent  innombrables;  on 
connut  des  ouvriers-ingénieurs  et  des  ouvriers- 
notaires  ». 

Comme  les  Anglais  avec  Robert  Owen  en  1834, 


l'arhature  sociale  213 

les  ouvriers  français  crurent  avoir  cause  gagnée. 
Ils  se  laissèrent  aller  aux  conceptions  les  plus 
amples  et  les  plus  utopiques,  abandonnant  le 
terrain  des  revendications  strictement  profes- 
sionnelles, pour  rêver  le  bouleversement  radical 
et  immédiat  de  la  société. 

Ce  fut  un  enchevêtrement  extraordinaire  de 
toutes  les  théories  socialistes  les  plus  contradic- 
toires et  les  plus  nébuleuses.  Tous  les  systèmes 
même  les  plus  antinomiques,  avaient  leurs  parti- 
sans enthousiastes,  lesquels  croyaient  naïvement 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  choisir  entre  eux 
et  qu'ils  pourraient  très  bien  coexister  tous  en- 
semble. 

Au  Luxembourg  siégeait,  avec  Louis  Blanc  et 
Albert,  un  Conseil  permanent  du  Travail.  Apres 
avoir  agité  toutes  les  questions  économiques  les 
plus  graves  les  unes  après  les  autres,  il  ne  put 
en  résoudre  aucune,  ni  même  accoucher  de  la 
plus  petite  réforme  pratique,  pas  plus  qu'il  ne 
sut  empêcher  les  insurrections  de  juin.  Ce  Con- 
seil du  Travail  dut  limiter  son  action  effective  à 
encourager  la  création  de  Coopératives  de  pro- 
duction, qu'il  fit  subventionner  d'un  crédit  de 
trois  millions,  suivant  les  idées  de  Louis  Blanc. 

Malgré  la  douche  froide  des  journées  de  Juin, 
l'enthousiasme  fut  débordant.  Il  semblait  à  tous 
que  la  formule  définitive  pour  remplacer  le 
régime  capitaliste  était  enfin  trouvée  avec  la  coo- 
pération et  que  les  trois  millions  du  gouverne- 
ment suffiraient  à  réformer  le  monde. 
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Les  coopératives  surgirent  de  toutes  parts, 
subventionnées  ou  non.  D'après  Véron,  trois 
cents  de  ces  organismes,  plus  ou  moins  vigou- 
reux, apparurent  dès  1848,  principalement  à 
Paris.  La  majorité  ne  reçut  d'ailleurs  aucune 
dotation  et  dut  vivre  avec  ses  propres  res- 
sources. 

Les  menuisiers  en  fauteuils  débutèrent  avec 
400  membres  et  un  fonds  de  caisse  de  504  francs. 
Quatorze  facteurs  de  pianos  réunirent  229 
francs  et  n'hésitèrent  pourtant  pas  à  s'installer. 
Les  faillites  ne  se  firent  pas  attendre.  Dès  1850, 
il  n'existe  plus  une  seule  coopérative  libre.  Les 
coopératives  subventionnées  ne  furent  guère 
plus  heureuses;  sur  vingt  groupements  créés 
entre  1848  et  1851,  un  seul  survivait  encore 
en  1865. 

Ainsi  que  la  deuxième  République  elle-même, 
ce  mouvement  social  n'eut  que  la  durée  d'un  feu 
de  paille.  Le  coup  d'Etat  de  1851  courba  à  nou- 
veau toutes  les  têtes  sous  le  despotisme  impérial. 

«  Ce  sont  d'abord,  dit  Georges  Renard,  dix 
ans  de  torpeur;  il  semble  que  tout  soit  à  recom- 
mencer pour  les  associations  professionnelles. 
Comme  au  début  du  siècle,  elles  sont  réduites  à 
se  terrer,  ou  à  reprendre  la  forme  étriquée  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  ou  de  coopératives 
de  consommation.  Le  nouveau  gouvernement, 
qui  se  vante  d'être  une  démocratie  césarienne, 
veut  bien  accorder  aux  ouvriers  de  grands  tra- 
vaux à  exécuter  dans  les  villes  éventrées,  mais 
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il  n'entend  pas  leur  rendre  la  liberté  et  il  les 
tient  avec  raison  pour  suspects  de  rester  atta- 
chés à  leurs  convictions  républicaines.  » 

Mais  à  partir  de  1859-1860,  s'inspirant  des 
trade-unions  anglaises,  alors  en  pleine  prospé- 
rité, les  mutualités  et  les  coopératives  recom- 
mencèrent à  devenir  militantes.  Le  groupement 
typique  de  l'époque  est  la  chambre  syndicale. 
L'idée  syndicale  ouvrière,  telle  que  nous  la 
voyons  fonctionner  encore  aujourd'hui,  est  enfin 
née.  Elle  se  développera  désormais  avec  une 
rapidité  et  une  vigueur  surprenantes,  emportant 
Lien  vite  les  dernières  tentatives  de  résistance  du 
pouvoir  impérial. 

Il  faut  dire  que  l'Empire  était  mal  venu  à 
refuser  aux  travailleurs  toute  liberté  et  tous 
moyens  légaux  d'obtenir  l'amélioration  de  leur 
sort,  alors  que  la  France  jouissait,  depuis  les 
traités  de  commerce  de  1860,  d'une  ère  de  pros- 
périté industrielle  incontestable.  On  ne  se  fit  pas 
faute  d'en  tirer  argument  et  d'exposer  en  outre 
l'attitude  complaisante  du  gouvernement  pour 
les  grandes  associations  patronales.  L'exemple 
des  trade-unions  aussi  était  contagieux.  Au  reste 
Napoléon  ïll  lui-même  s'était  toujours  piqué 
d'un  certain  socialisme  d'Etat  et  affectait  des 
sympathies  pour  les  travailleurs. 

En  1864  paraît  une  loi  reconnaissant  enfin  le 
droit  de  grève.  En  1867,  les  coopératives,  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles  sont  à  demi 
affranchies. 
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En  1868,  l'article  1781,  équivalent  français  de 
la  loi  anglaise  «  Maître  et  Serviteur  »  est  aboli. 
En  186S  également,  les  réunions  publiques  sont 
autorisées. 

Mais  ces  concessions  du  pouvoir  et  ce  demi- 
libéralisme,  d'ailleurs  démentis  par  les  tracasse- 
ries policières  persistantes,  ne  calment  pas  l'ar- 
deur combative  des  ouvriers,  —  au  contraire.  Les 
chambres  syndicales,  tantôt  nées  d'une  grève 
heureuse,  tantôt  aboutissant  à  une  grève,  se 
multiplient  et  deviennent  de  plus  en  plus  mili- 
tantes, à  partir  de  1865.  «  Le  syndicat  naissait 
de  la  grève,  dit  Paul-Louis,  et  la  grève  était  l'œu- 
vre inévitable  du  syndicat.  » 

Citons  les  typographes  parisiens,  déjà  connus 
depuis  Louis-Philippe,  et  qui  se  reconstituent, 
les  lithographes  (1863),  les  bronziers  (1864),  fer- 
blantiers (1865),  cordonniers  (1866),  ouvriers  du 
bâtiment  (1867),  peintres,  tailleurs  (1868),  tul- 
listes  de  Calais  (1868),  chapeliers  (1869),  tisseurs 
de  Lyon,  porcelainiers  de  Limoges  (1870). 

V.  —  L'expansion  syndicale 
sous  la  troisième  République 

La  guerre  de  1870,  la  chute  de  l'Empire  et  les 
événements  de  la  Commune  vinrent  encore  une 
fois  influer  sur  le  mouvement. 

Mais,  contrairement  à  ce  qui  s'était  produit 
pour  nos  précédentes  crises  nationales,  celle-ci 
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ne  fît  que  le  ralentir  momentanément,  jusqu'en 
1875,  sans  le  supprimer  et  sans  le  modifier  dans 
son  essence.  La  formule  syndicale  définitive  était 
trouvée  en  effet  et  elle  avait  passé  les  bégaie- 
ments du  premier  âge.  La  période  préparatoire 
du  syndicalisme  ouvrier  est  close  désormais;  il 
entre  dans  la  phase  des  réalisations  méthodi- 
ques, du  développement  normal  et  enfin  de  l'épa- 
nouissement complet. 

Dès  1875,  du  reste,  le  gouvernement  républi- 
cain, aussitôt  sa  victoire  affirmée  sur  les  partis 
monarchiques,  se  montre  nettement  favorable 
aux  chambres  syndicales.  Il  fait  plus  que  les 
tolérer,  il  les  encourage,  pour  pouvoir  les  oppo- 
ser au  collectivisme  renaissant  et  à  la  Fédéraiion 
socialiste  des  Travailleurs. 

Il  y  a  même  au  Ministère  un  bureau  officiel 
de  l'Union  des  Chambres  syndicales  ouvrières, 
dirigé  par  Barberet.  Ce  bureau  recense  en  1875, 
135  syndicats;  en  1881,  on  en  compte  500  avec 
60.000  membres.  Parmi  les  nouveaux  groupe- 
ments, on  remarque  les  mineurs  du  Pas-de-Ca- 
lais, les  employés  de  commerce  parisiens,  les 
verriers  d'Aniche,  les  mégîssïers  d'Annonay,  les 
peintres  céramistes  de  Limoges,  les  mécaniciens 
de  la  Seine. 

Les  tendances  de  la  plupart  de  ces  syndicats 
sont  toutes  pacifiques  et  strictement  profession- 
nelles. Protection  des  apprentis,  création  de 
bibliothèques,  de  bureaux  de  placement,  de  com- 
missions   mixtes    d'arbitrage,    de    coopératives, 
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désir  avoué  d'éviter  les  grèves,  voilà  ce  qu'on 
ontre  dans  leurs  statuts. 

La  loi  de  1884  consacre,  nous  l'avons  vu,  la 
reconnaissance  légale  des  syndicats.  Bien  que 
les  ouvriers  aient  ftjfet  té  ail  début  de  la  mépriser, 
tout  comme  les  patrons,  malgré  les  très  grands 
avantages  qu'elle  leur  concédait,  ils  n'en  ont  pas 
inoins  subi  très  rapidement  son  empreinte,  par 
la  force  des  choses,  —  toujours  comme  dans  le 
clan  opposé. 

L'action  syndical  est  venue  bon  gré  mal  gré 
se  concentrer  autour  du  texte  légal,  sachant  très 
bien  en  utiliser  toutes  les  dispositions  pour  obte- 
nir les  plus  grands  effets  de  propagande,  tant  au 
point  de  vue  des  intérêts  strictement  profession- 
nels qu'au  point  de  vue  de  l'agitation  révolu- 
tionnaire pour  la  suppression  du  capitalisme. 

De  1884  à  1911,  jusqu'à  la  guerre,  nous  assis- 
tons à  la  diffusion  croissante  des  syndicats  dans 
tous  les  métiers,  les  uns  après  les  autres,  et  dans 
toutes  les  régions,  puis  à  leur  concentration  très 
remarquable  en  fédérations  professionnelles,  en 
Bourses  du  travail  et  enfin  la  fameuse  Confédé- 
ration Générale  du  Travail  (C.  G.  T.). 


CHAPITRE  VIII 


Le    Fédéralisme    Syndical    Ouvrier 

7.  —  Les  Syndicats  Ouvriers  en  19i^i.  —  77.  Les  Fédéra- 
tions de  Syndicats  ouvriers.  —  777.  Les  Bourses  du 
Travail.  —  IV.  La  Confédération  Générale  du  Tra- 
vail. —  Y.  La  rivalité  du  Parti  socialiste  et  de  la 
C.  G.  T. 

Par  la  multiplication  même  des  moyens  de 
transport  et  des  relations  de  toute  espèce,  par 
l'activité  croissante  des  militants  socialistes  ou 
cégétistes,  il  n'est  plus  guère  aujourd'hui  de  zone 
du  territoire  ou  de  compartiment  économique 
qui  n'ait  été  touché  et  modifié  profondément  par 
la  propagande  syndicale. 

Même  les  professions  ou  les  catégories  sociales 
qui  paraissaient  devoir  être  les  plus  réfractaires 
sont  venues,  elles  aussi,  au  syndicalisme  :  les 
ouvriers  agricoles  du  Àlidi,  les  bûcherons  du 
Cher,  les  femmes  de  tous  métiers,  les  travailleurs 
à  domicile,  et  en  outre,  des  professions  libérales, 
telles  que  médecins,  journalistes,  professeurs 
libres,  voire  même  des  employés  et'  petits  fonc- 
tionnaires de  l'Etat.  On  a  vu  des  syndicats  de 
médecins  et  de  fonctionnaires  affiliés  à  la 
C.  G.  T. 

Cette  rapide  concentration  syndicaliste  est  le 
fait  le  plus  remarquable    des    quinze    dernières 
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années.  Elle  représente  actuellement  une  force 
sociale  de  premier  ordre,  traitant  de  puissance  à 
puissance  avec  l'Etat,  terrorisant  le  pâle  syndi- 
calisme patronal,  entretenant  des  relations 
diplomatiques  prudentes  avec  le  syndicalisme 
agricole,  et  disputant  avec  succès  aux  socialistes 
l'autorité  dans  leur  propre  parti. 

Le  Ministère  du  Travail  a  publié  des  chiffres 
qui  sont  significatifs  de  l'ampleur  croissante  du 
mouvement.  En  1884,  il  n'y  avait  que  68  syndi- 
cats ouvriers  officiellement  déclarés,  sans  indi- 
cation du  nombre  des  adhérents.  En  1910,  on  en 
compte  5.260  avec  977.350  adhérents.  Au  1er  jan- 
vier 1914,  ils  sont  4.846,  mais  avec  1.026.302 
adhérents,  dont  89.364  femmes  (1). 

Dans  l'agriculture  la  proportion  des  syndiqués 
ouvriers  est  très  faible,  (2,08  0/0).  Ils  ont  en  effet 
à  leur  disposition  leurs  syndicats  agricoles  spé- 
ciaux, et  ils  en  usent  très  largement.  Mais  dans 
l'industrie  et  le  commerce  la  moyenne  de  syn- 
diqués ouvriers  atteint  18,5  0/0. 

Les  effectifs  des  syndicats  ouvriers  sont  très 
variables  suivant  les  circonstances,  (grève  heu- 
reuse ou  malheureuse),  et  suivant  aussi  les  pro- 
fessions et  les  localités.  Les  syndicats  naissent, 
meurent,  renaissent,  lluctuent  perpétuellement, 
passant  parfois  du  simple  au  double,  et  parfois 
aussi  diminuant  de  moitié.  Ils  sont  exceptionnel- 
lement   de   plusieurs    milliers    d'adhérents,    (mi- 


•1     Voir  statistique  *n  appendice,  pajf«  410. 
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rteurs,  cheminots),  mais  plus  fréquemment  ils 
groupent  à  peine  quelques  dizaines  de  membres. 
Naturellement  ce  sont  les  petits  syndicats  qui 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 

I.  —  Les  syndicats  ouvriers  «n  1914 

On  compte  en  1914,  à  Paris:  Chambre  des  ins- 
truments de  précision  1.165  adhérents,  Chambre 
typographique  3.500,  employés  de  commerce 
7.082,  métallurgistes  2.044,  mécaniciens  2.750, 
chapeliers  2.450,  cheminots  34.953,  (en  six  syndi- 
cats), Métropolitain  2.229.  Les  mineurs  du  Pas- 
de-Calais  dépassent  22.000  cotisants.  Mais  à  côté 
les  minces  effectifs  de  plusieurs  syndicats  ins- 
crits à  la  Bourse  du  travail  d'Amiens,  d'après 
Paul-Louis,  vont  de  14  à  750  membres,  avec  une 
moyenne  de  132  membres  par  syndicat. 

En  1905,  d'après  les  statistiques  officielles,  la 
moyenne  d'effectif  par  syndicat  ressort  à  peine  à 
170  membres.  En  1914,  cette  moyenne  est  de  230 
membres.  Cela  prouve  que  si  le  nombre  total  des 
syndicats  a  fléchi  de  plus  de  700  de  1906  à  1914, 
ce  n'est  pas  signe  de  faiblesse,  mais  au  contraire 
fusion  volontaire  de  petits  syndicats  et  concen- 
tration plus  grande. 

Les  départements  français  qui  possèdent  le 
plus  de  syndiqués  ouvriers  s'échelonnent  ainsi, 
au  1"  janvier  1914  :  Seine  416.882  (en  diminu- 
tion), Nord  132.233  (en  augmentation),  Bouches- 
du-Rhône     44.453     (en     diminution),     Gironde 
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29. £08  (en  augmentation),  Loire  29.534  (en  aug- 
mentation), Seine-Inférieure  26.238.  Le  Cher, 
Kaute-Garonne,  Hérault,  Loire-Inférieure,  Seine- 
et-Oise,  Tarn,  Var,  dépassent  chacun  10.000  syn- 
diqués. 

Les  département.-,  qui  en  comptent  le  moins 
sont,  outre  la  Lozère  qui  n'en  a  pas  du  tout, 
Basses-Alpes  150,  Hautes-Alpes  158,  Haute- 
Saône  175,  Tarn-et-Garonne  349,  Lot  318,  Gers 
378.  Fresque  tous  les  autres  départements  non 
spécifiés  ci-dessus  s'échelonnent  de  mille  à  plu- 
sieurs milliers.  Comme  il  est  logique,  la  propor- 
tionnalité est  sensiblement  la  même  dans  cha- 
que département  pour  les  syndicats  patronaux 
que  pour  les  syndicats  ouvriers. 

Les  cotisations  ouvrières  sont  assez  variables. 
Elles  sont  le  plus  souvent  de  0  fr.  50  par  mois, 
(avec  droit  d'entrée  de  1  franc),  très  rarement 
1  fr.  ou  1  fr.  50.  Elles  sont  plus  ou  moins  régu- 
lièrement payées  suivant  les  syndicats  et  suivant 
les  circonstances.  Quant  aux  réserves  financiè- 
res, il  est  à  peu  près  impossible  de  les  connaître 
et  encore  moins  d'établir  un  tableau  d'ensemble. 
A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  où 
les  Trade-Unions  annoncent  en  1906  un  fonds  de 
réserve  de  130  millions  de  francs,  avec  2  millions 
d'adhérents,  ces  chiffres  sont  tenus  rigoureuse- 
ment secrets  en  France  par  les  diverses  fédéra- 
tions et  par  la  C.  G.  T.,;  on  n'avoue  que  les  res- 
sources officielles,  que  l'on  ne  pourrait  mas- 
quer, mais  il  existe  certainement  à  côté  des  res- 
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sources  autrement  importantes  dissimulées  par 
des  fidéi-eommis. 

Voici,  d'après  Paul-Louis,  quelques  bilans 
syndicaux  avoués.  Bans  le  deuxième  trimestre 
de  1905,  la  Chambre  syndicale  des  instruments 
de  précision  de  Paris  recevait  2.917  francs, 
déboursait  3.421  franes  et  accusait  au  1"  juillet 
un  avoir  de  14.789  francs.  La  Chambre  typogra- 
phique parisienne  avait  en  caisse,  au  1**  janvier 
1906,  129.843  francs;  elle  avait  reçu,  pour  le 
deuxième  trimestre  de  1905,  60.700  francs  et  payé 
49.849  francs  (dont  5.319  francs  pour  chômage, 
7.171  francs  pour  maladie  et  1.050  francs  pour 
décès).  De  1893  à  1903,  l'Union  des  mécaniciens 
de  là  Seine  a  versé  aux  grévistes  français  35.464 
francs,  aux  chômeurs  47.100  francs,  et  aux  grè- 
ves étrangères  18.025  francs;  les  souscriptions  à 
elles  seules  lui  avaient  donné  43.000  fraiics. 

D'ailleurs,  malgré  le  silence  voulu  des  cégétis- 
tes,  on  peut  tout  de  même  arriver  à  évaluer 
approximativement  leur  budget  annuel  global, 
pour  l'ensemble  de  tous  leurs  groupements,  à  un 
minimum  de  sept  millions  de  francs,  rien  que 
pour  les  cotisations  réglementaires.  Il  faut  y 
ajouter  les  souscriptions,  les  subventions  muni- 
cipales, dons,  collectes  de  grèves,  (soigneusement 
dissimulées),  et  aussi  toutes  les  caisses  de  mutua- 
lité, (chômage,  maladie,  coopératives  de  consom- 
mation), lesquelles  forment  des  comptes  sépa- 
rés, en  vertu  de  la  loi.  Il  n'est  certainement  pas 
exagéré   de   prétendre    que    l'ensemble   des   res- 
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sources  réelles  du  syndicalisme  ouvrier  ne  doit 
pas  s'écarter  beaucoup  de  1")  à  20  millions 
annuellement. 

Dans  presque  tous  les  syndicats  les  pouvoirs 
de  gestion  et  de  direction  sont  assumés  par  un 
comité  élu  de  12,  15  ou  25  membres,  avec  assem- 
blée générale  annuelle  ou  semestrielle.  Les 
secrétaires  et  trésoriers  reçoivent  quelquefois 
des  indemnités  dans  les  syndicats  importants, 
mais  le  plus  souvent  leurs  fonctions  sont  gra- 
tuites. A  l'inverse  dans  les  fédérations  et  les 
Bourses  du  travail,  les  fonctionnaires  intersyn- 
dicaux sont  rétribués. 

Les  statuts  sont  assez  variés.  Dans  presque  tous 
cependant  reviennent  les  mêmes  souscriptions 
ou  revendications  logiques,  —  lutte  pour  l'élé- 
vation des  salaires,  fixation  du  tarif,  suppression 
du  travail  aux  pièces,  placement  et  secours  aux 
chômeurs  et  aux  malades,  organisation  de  cours 
professionnels,  action  concertée  pour  la  réduc- 
tion de  la  journée  de  travail,  secours  aux  grévis- 
tes, mais  seulement  si  la  grève  a  été  décidée  par 
le  syndicat. 

D'ailleurs  les  secours  de  grève  sont  encore 
assez  rares.  En  1900,  sur  902  grèves,  des  subsi- 
des réguliers  ne  sont  distribués  que  dans  42  cas; 
en  1902,  sur  512  grèves,  31  seulement  reçoivent 
des  secours;  en  1905,  56  pour  830  conflits;  en 
1908,  48  pour  1.073. 

C'est  surtout  en  établissant  des  conventions 
collectives  avec  les  patrons  que  les  syndicats  ser- 
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vent  pratiquement  les  intérêts  de  leurs  adhé- 
rents. Constatons  les  fameux  accords  miniers 
d'Arras,  obtenus  sans  grève,  (sauf  pour  un  seul 
cas),  en  1891,  1898,  1899,  1900;  les  conventions 
des  mégissiers  d'Annonay  en  1892,  et  les  con- 
trats collectifs  des  dockers  de  Cette  en  1902. 

Beaucoup  de  syndicats  recommandent  de  ne 
faire  grève  qu'à  la  dernière  extrémité,  après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation  pos- 
sibles. Ils  commencent  à  savoir  que  la  grève  est 
une  arme  assez  dangereuse  à  manier  et  qu'elle 
peut  très  bien  se  retourner  contre  les  salariés, 
quand  elle  ne  réussit  pas  et  même  quand  elle  ne 
réussit  qu'à  moitié.  La  typographie  parisienne, 
la  plus  ancienne  des  chambres  syndicales,  se 
fait  gloire  notamment  de  son  esprit  pacifique  et 
des  incontestables  résultats  qu'elle  a  su  obtenir 
à  maintes  reprises  par  de  simples  négociations 
et  par  sa  méthode  prudente,  qu'elle  qualifie 
orgueilleusement   «  d'action  diplomatique   ». 

La  plupart  des  syndicats  surveillent  de  très 
près  l'exécution  des  lois  ouvrières  ou  sociales, 
fort  nombreuses  depuis  la  Troisième  Républi- 
que. Us  interviennent  fréquemment  auprès  des 
inspecteurs  du  travail,  ainsi  qu'une  circulaire 
Millerand  leur  en  a  reconnu  le  droit. 

Ce  sont  les  petits  syndicats,  ceux  qui  n'ont  pas 
grand'chose  à  perdre,  qui  se  montrent  naturel- 
lement les  plus  turbulents  et  les  plus  batail- 
leurs. Mais  les  grands  syndicats  connaissent  les 
soucis  du  pouvoir  et  ils  se  montrent  beaucoup 

15 
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plus  pacifiques.  Ils  savent  trop  quelle  difficulté 
on  rencontre  pour  obtenir  de  gros  effectifs  et  des 
cotisants  réguliers,  ceux  que  leur  jargon  appelle 
sans  aucune  ironie  «  les  travailleurs  organisés 
et  conscients  »  ;  ils  ne  veulent  pas  risquer  de  les 
faire  fondre  au  feu  d'une  grève  malheureuse. 

Soit  dit  en  passant,  ces  tendances  vingt  fois 
constatées  démontrent  combien  Waldeck-Rous- 
seau  avait  raison,  lorsqu'il  voulait,  avec  la  logi- 
que de  son  esprit  libéral,  donner  le  droit  de  pos- 
séder sans  restriction  et  même  le  droit  de  faire 
du  commerce  aux  syndicats.  Lorsque  la  loi  sera 
ainsi  complétée,  et  si  jamais  nos  syndicats 
venaient  à  posséder  les  130  millions  des  trade- 
unions,  leur  mentalité  serait  vite  changée  et  la 
tension  sociale  bien  diminuée. 

IL  —  Les  Fédérations  de  Syndicats  ouvriers 

Le  syndicat  isolé  ne  saurait  se  suffire  à  lui- 
même.  Il  ne  peut  en  effet  exercer  qu'une  action 
locale,  forcément  très  limitée  et  par  conséquent 
inefficace  dans  la  plupart  des  cas. 

Aussi  a-t-on  été  conduit  tout  de  suite  à  envi- 
sager l'élargissement  du  syndicat  par  la  création 
d'un  lien  fédératif  permanent  entre  les  syndicats 
de  même  profession,  (fédérations  de  métiers), 
entre  tous  les  syndicats  de  professions  connexes, 
(fédérations  d'industrie),  et  enfin,  corrélative- 
ment, entre  tous  les  syndicats  de  toutes  profes- 
sions d'une  même  région,  (Bourses  du  travail), 
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réunies  à  leur  tour  par  la  Confédération  Générale 
du  Travail  (C.  G.  T.).  La  C.  G.  T.  marque  le  cou- 
ronnement actuel  de  l'édifice  :  elle  s'est  assurée  la 
direction  effective  de  tout  le  mouvement  ouvrier, 
lui  imposant  son  inspiration,  ses  méthodes  et  ses 
directives. 

Cette  conception  fédérale  de  l'organisation  cor- 
porative n'est  pas  nouvelle.  On  la  retrouve  à  plu- 
sieurs époques  de  l'histoire  syndicale,  notam- 
ment en  Angleterre,  en  1833-1834,  avec  Robert 
Owen  et  sa  grande  Union  Nationale;  en  France 
aussi,  sous  le  second  Empire,  avec  les  premières 
fédérations  des  chapeliers  et  des  typographes  et 
avec  le  premier  essai  d'Internationale. 

Ce  qui  est  caractéristique,  c'est  que  cette 
extension,  pourtant  indispensable  et  logique  de 
l'action  corporative,  avait  laissé  longtemps  les 
militants  plutôt  indifférents.  Ils  admettaient  la 
justesse  de  la  théorie,  mais  ils  se  désintéres- 
saient si  bien  de  la  mise  en  pratique  qu'à  la 
veille  de  la  loi  de  1884,  on  ne  comptait  que  trois 
Unions  de  syndicats,  les  chapeliers  et  les  typo- 
graphes déjà  cités,  puis  les  mineurs. 

On  peut  même  dire  que  sur  ce  point  la  loi  a 
précédé  le  fait;  elle  l'a  créé  elle-même,  au  lieu  de 
se  contenter  de  le  sanctionner,  comme  il  arrive 
le  plus  souvent.  Rendons-en  hommage  au  sens 
politique  profond  de  Waldeck-Rousseau  qui, 
cette  fois  encore,  a  su  voir  juste  et  loin,  et  qui 
a  su  prévoir  l'expansion  future  du  Fédéralisme 
économique,  (l'expression    est    de    son    disciple 
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Paul-Boncour),  bien  longtemps  avant  les  inté- 
ressés. Il  a  dit,  précisément  dans  une  préface  au 
livre  de  Paul-Boncour  :  <  Nous  avons  choisis  la 
liberté,  faisons-lui  confiance.  Xe  lui  assignons 
point  d'autres  limites  que  celles  de  l'ordre 
public,  au  delà  desquelles  il  n'y  a  pas  de  liberté 
véritable.  » 

Depuis  1864,  et  surtout  depuis  1900,  les 
unions  corporatives,  appelées  tantôt  fédérations, 
tantôt  syndicats  nationaux,  ont  suivi  la  même 
marche  ascendante  que  les  syndicats  eux-mê- 
mes. D'après  l'Office  du  Travail,  on  en  comp- 
tait 63  au  1"  janvier  1905:  la  C.  G.  T.  déclare 
seulement  52  fédérations  affiliées  à  la  même  épo- 
que. Le  congrès  confédéral  de  Toulouse  d'octo- 
bre 1910,  recense  76  fédérations  adhérentes  avec 
3.012  syndicats.  La  statistique  officielle  de  1914, 
(la  dernière  publiée),  relève  201  fédérations  avec 
4.380  syndicats. 

Parmi  ces  fédérations,  certaines  sont  des  fédé- 
rations de  métiers,  les  autres  des  fédérations 
d'industries.  On  entend  par  ouvriers  d'un  même 
métier,  tous  ceux  qui  préparent  un  même  pro- 
duit, (chapeliers,  garçons  épiciers,  mineurs, 
mécaniciens,  teinturiers,  etc.)  ;  par  ouvriers 
d'une  même  industrie,  tous  ceux  qui  transfor- 
ment une  même  matière,  (fédération  du  livre, 
cuirs  et  peaux,  bâtiment,  métallurgistes).  Ces 
dernières  fédérations  sont  évidemment  beaucoup 
plus  vastes. 

Aussi,  pour  beaucoup  de  militants,  la  fédéra- 
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tion  d'industrie  est-elle  préférable,  parce  qu'elle 
réunit  des  effectifs  plus  denses,  qu'elle  rompt 
l'égoïsme  corporatif,  et  qu'elle  substitue  aux 
revendications  particularistes  des  revendica- 
tions plus  générales.  Comme  plus  de  2.000 
métiers  se  partagent  le  domaine  économique,  il 
y  aurait  trop  de  fédérations,  si  l'on  prétendait  en 
fonder  une  pour  chaque  corps  (1). 

A  l'inverse,  les  défenseurs  des  fédérations  de 
métier  affirment  que  celles-ci  seules  répondent 
vraiment  à  la  réalité  des  faits  et  trouvent  leur 
cadre  naturel.  Les  fédérations  d'industrie  sont 
plus  ou  moins  factices  et  arbitraires,  et  leurs 
limites  souvent  mal  définies.  Ceci  occasionne  des 
conflits  perpétuels,  nuisibles  au  dogme  de  la  soli- 
darité ouvrière  et  difficilement  aplanis  par  l'au- 
torité supérieure  de  la  C.  G.  T. 

La  controverse  a  souvent  été  portée  devant  les 
congrès  cégétistes;  elle  reste  non  résolue  encore. 
Il  apparaît  cependant  que  les  fédérations  d'in- 
dustrie tendent  à  triompher,  en  vertu  du  prin- 
cipe dominant  de  la  concentration  syndicaliste. 

III.  —  Les    Bourses    du    Travail 

En  même  temps  que  les  fédérations  nationa- 
les, et  en  vertu  des  même  raisons  de  solidarité 
ouvrière,  sont  nées  les  unions  locales  ou  régio- 
nales des  syndicats  de  tous  métiers.  Il  semble 
même  que  les  syndiqués  ont  acquis  plus  rapide- 


(1)  Voir  en  appendice  tableau  d'ensemble,  page  409. 
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ment  la  notion  de  solidarité  avec  leurs  voisins 
des  autres  professions  qu'avec  leurs  lointains 
camarades  du  même  métier.  Ces  unions  de  syn- 
dicats ayant  leur  siège  commun  dans  un  immeu- 
ble offert  le  plus  souvent  par  les  municipalités  et 
appelé  Bourse  du  Travail,  c'est  cette  dernière 
dénomination  qui  a  prévalu. 

La  première  Bourse  du  Travail  fut  fondée  à 
Paris,  comme  il  convenait,  dès  1887,  et  installée 
dans  un  immeuble  de  la  Ville,  sur  rapport  de 
Mesureur,  avec  une  forte  subvention  municipale, 
(plus  de  2  millions). 

Ensuite  vinrent  les  autres  grandes  villes,  Mar- 
seille, Bordeaux,  Lyon.  L'Office  du  Travail 
signale  109  Bourses  en  1905  et  140  en  1910, 
avec  2.566  syndicats  adhérents  et  520.692  affi- 
liés. Le  congrès  confédéral  de  Toulouse  de  1910 
en  recense  154  adhérentes  à  la  C.  G.  T. 

La  statistique  officielle  de  1914  en  relève  143, 
dont  138  affiliés  à  la  C.  G.  T.  avec  2.136  syndi- 
cats et  485.608  membres,  et  7  Bourses  indépen- 
dantes avec  43  syndicats  et  4.796  membres.  Ici 
aussi  la  concentration  syndicaliste  tend  à  ame- 
ner la  disparition  des  petites  Bourses  par  fusion. 
Certains  départements  n'avaient  pas  encore  de 
Bourses  au  1er  janvier  1914,  Hautes-Alpes,  Bas- 
ses-Alpes, Lozère,  Ain,  Ardèche,  tandis  qu'on  en 
comptait  8  dans  l'Hérault,  6  dans  le  Cher,  6  dans 
le  Var  (1). 


(1")  Voir  statistique  en  appendice,  page  408. 
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La  vie  encore  courte  des  Bourses  du  travail  a 
été  particulièrement  agitée.  Elles  se  sont  mon- 
trées tout  de  suite  extrêmement  militantes  et 
batailleuses,  à  l'inverse  des  fédérations,  plus 
pacifiques  et  moins  actives.  Cela  résulte  de  la 
nature  même  des  choses.  Les  fédérations,  à  part 
les  périodes  de  grève,  n'ont  entre  leurs  sections 
que  le  lien  périodique  d'un  congrès  annuel,  tan- 
dis que  les  Bourses  ont  en  tout  temps  tout  leur 
personnel  sous  la  main.  Par  suite  elles  se  sont  bien 
vite  transformées  en  parlotes  permanentes. 

Comme  elles  associaient  des  professions  di- 
verses et  qu'elles  devaient  négliger  les  desiderata 
particuliers  de  chaque  corporation,  elles  se 
sont  inévitablement  haussées  aux  revendications 
générales  du  prolétariat,  avec  tout  son  pro- 
gramme le  plus  révolutionnaire,  —  action  directe, 
lutte  des  classes,  suppression  du  capitalisme, 
socialisation  de  la  production,  grève  générale. 
Les  congrès  de  la  Fédération  des  Bourses,  de 
1892  à  1902,  dont  Pelloutier  a  écrit  l'histoire, 
sont  caractéristiques  de  cet  état  d'âme. 

Aussi  ont-elles  été  en  guerre  ouverte  tout  de 
suite  avec  les  pouvoirs  publics  et  les  corps  cons- 
titués, souvent  même  avec  d'autres  groupements 
ouvriers  parfaitement  orthodoxes,  mais  rivaux. 

A  l'exemple  de  Paris,  beaucoup  d'autres  muni- 
cipalités avaient  concédé  des  immeubles  aux 
Bourses  et  les  subventionnaient.  Comme  elles 
émirent  la  prétention  de  contrôler  ce  qui  s'y  pas- 
sait, la  bonne  entente  ne  dura  guère.  A  Paris, 
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Lyon,  Alger,  la  querelle  fut  particulièrement  vive 
et  prolongée,  avec  fermeture  administrative  répé- 
tée de  la  Bourse,  puis  réouverture,  puis  transfor- 
mations réglementaires  successives.  Un  modus 
vivendi  paraît  s'être  établi  vers  1906  et  l'agita- 
tion s'est  calmée  peu  à  peu. 

D'ailleurs,  à  partir  de  1906  précisément,  l'inté- 
rêt d'actualité  abandonne  les  Bourses  pour  pas- 
ser à  la  Confédération  Générale  du  Travail, 
laquelle  relègue  les  Bourses  et  les  fédérations  au 
second  plan  et  prend  pour  elle  le  premier  rôle 
avec  une  maîtrise  incontestable. 

Il  serait  cependant  injuste  d'abandonner  les 
Bourses  du  Travail  sans  dire  qu'à  côté  de  toutes 
leurs  manifestations  militantes  et  marxistes, 
elles  ont  su  pourtant  assurer  très  bien  les  servi- 
ces corporatifs  essentiels  pour  lesquels  elles 
avaient  été  créées,  placements,  cours  profession- 
nels, bibliothèques,  où  elles  se  sont  substituées  à 
leurs  syndicats  adhérents  pour  des  commodités 
administratives.  Citons  notamment,  au  1"  jan- 
vier 1914,  1.114  bureaux  de  placement  et  447 
cours  professionnels   (1). 

Tout  ceci  prouve  que  les  Bourses  du  Travail, 
lesquelles  sont  spéciales  à  la  France  et  n'ont 
d'équivalent  ni  en  Angleterre  ni  en  Allemagne, 
répondaient  bien  à  une  nécessité  organique  de 
notre  concentration  svndicale. 


<1)  Voir  en  appendice  la   statisque   de  ces  institutions 
syndicales,  page  407. 
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IV.  —  Le   Confédération    Générale    du    Travail 

Cette  concentration  syndicale  ne  s'est  pas  faite 
toute  seule,  ni  sans  difficultés,  on  le  pense  bien. 

Nous  relevons,  surtout  pendant  la  période  de 
quinze  années  qui  va  de  1885  à  1900,  tout  un 
chaos  de  tendances  contradictoires,  de  débats 
confus  et  tumultueux,  de  rivalités,  de  dissiden- 
ces, où  les  questions  de  personnes  jouèrent  le 
plus  souvent  le  principal  rôle,  et  qui  faillirent 
parfois  faire  avorter  le  mouvement. 

Déjà  les  syndicats,  cette  cellule  primitive 
essentielle,  cette  monade  corporative,  eurent  du 
mal  à  s'unifier.  On  vit  très  fréquemment  des 
syndicats  rivaux  se  dresser  face  à  face  et  se 
faire  une  guerre  acharnée,  avec  des  explosions 
de  haine  comme  on  en  rencontre  seulement  chez 
les  frères  ennemis. 

La  Chambre  syndicale  des  employés  de  Paris 
se  scinda  en  deux  tronçons  en  1885,  puis  se  sub- 
divisa encore  plusieurs  fois  avec  la  Mutualité  du 
Tissu,  le  Syndicat  général  pour  le  repos  du 
Dimanche,  l'Union  syndicale  des  commis  et 
comptables,  le  Syndicat  des  employés  de  la  Seine, 
le  Syndicat  indépendant  des  employés  de  la 
Seine,  celui  des  Dames  employées,  l'Union  syn- 
dicale corporative  des  employés  de  bureau,  etc. 
Les  lithographes,  de  leur  côté,  se  spécialisèrent 
à  l'excès  en  Syndicats  des  litho-dessinateurs,  des 
dessinateurs-chromistes,  des  conducteurs,  des 
graineurs,     des     chromistes-similistes.     Mêmes 
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fractionnements  dans  la  Voiture,  dans  l'Ameu- 
blement, dans  l'Industrie  textile,  chez  les  Céra- 
mistes de  Limoges  (1). 

Pour  les  fédérations,  mêmes  querelles.  On  con- 
naît la  scission,  qui  dura  plus  de  dix  ans,  des 
deux  grandes  fédérations  rivales  de  mineurs. 
Nous  avons  signalé  la  controverse  toujours  ou- 
verte entre  les  fédérations  de  métiers  et  les  fédé- 
rations d'industrie.  Les  métallurgistes  entretin- 
rent de  1900  à  1905  de  vives  discussions  avec  les 
mouleurs,  les  mécaniciens  et  les  travailleurs  du 
cuivre. 

Bien  mieux,  les  congres  des  Fédérations  de 
syndicats,  avec  Lagailse,  se  dressaient  en  face 
des  congrès  de  la  Fédération  des  Bourses,  avec 
Pelloutier.  Les  hostilités  étaient  permanentes 
entre  ces  deux  groupements,  et  surtout  entre  ces 
deux  hommes,  car  ils  tendaient  l'un  et  l'autre  à 
la  prééminence. 

La  Confédération  Générale  du  Travail  (C.  G.  T.) 
les  mit  bientôt  d'accord,  en  1902,  en  conquérant 
pour  elle  le  pouvoir  exécutif  suprême. 

Chose  curieuse,  la  C.  G.  T.  elle-même,  dont  on 
a  pu  mesurer  depuis  la  puissance  d'action  et  l'ar- 
deur combative,  eut  des  débuts  particulière- 
ment insignifiants  et  pénibles.  Fondée  théorique- 
ment au  Congrès  de  Nantes  de  1894,  elle  traîna 
une  existence  incertaine  et  tâtonnante  jusqu'en 
1902,  où  le  Congrès  de  Montpellier,  sur  l'inter- 
ne  Paul  Loïms. 
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vention  de  Niel,  la  fit  brusquement  saillir  en 
pleine  lumière,  en  lui  octroyant  ses  statuts  et 
ses  pouvoirs  définitifs.  Au  reste  Pelloutier  était 
mort  en  1901  et  Lagailse  s'était  retiré. 

La  C.  G.  T.,  dent  le  siège  est  à  Paris,  dans  un 
immeuble  devenu  fameux  de  la  rue  Grange-aux- 
Belles,  constitue  la  dernière  étape  du  mouve- 
ment syndical.  Elle  réalise  l'unité  ouvrière  sous 
son  autorité  désormais  incontestée.  Elle  person- 
nifie d'ailleurs  si  bien  le  programme  et  la  tacti- 
que du  syndicalisme  ouvrier,  que  l'on  emploie 
souvent,  pour  les  désigner,  l'expression  très 
claire  de  cégétisme. 

La  C.  G.  T.  (d'après  les  statuts  de  Montpellier, 
lesquels  n'ont  pas  été  modifiés  depuis,)  a  pour 
objet  le  groupement  des  salariés  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  moraux  et  matériels,  économi- 
ques et  professionnels;  le  groupement  des  tra- 
vailleurs en  dehors  de  toute  école  politique,  pour 
la  disparition  du  salariat  et  du  patronat 
(Art.  Ie"). 

Elle  est  constituée  (art.  2)  par  :  1°  les  fédéra- 
tions nationales  d'industrie  ou  de  métier  et  les 
syndicats  isolés;  2°  les  Bourses  du  Travail  et  la 
Fédération  des  Bourses.  Tout  syndicat  doit  adhé- 
rer à  la  Bourse  de  sa  région  et  à  sa  fédération 
nationale  (art.  3);  un  même  syndicat  est  ainsi 
représenté  plusieurs  fois.  Chaque  organisation 
adhérente  est  représentée  par  un  délégué,  et 
l'ensemble  de  ces  délégués  constitue  le  Comité 
confédéral  (art.  4). 
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La  Confédération  se  divise  par  conséquent  en 
deux  sections  autonomes,  suivant  l'art.  2,  —  la 
section  des  Fédérations  de  syndicats  dont  Grif- 
fuelhes  fut  le  secrétaire,  et  la  section  de  la  Fédé- 
ration des  Bourses,  dont  Yvetot,  puis  Delessales 
furent  secrétaires.  Il  y  a  un  secrétaire  général 
unique,  qui  est  actuellement  Jouhaux. 

Les  organisations  confédérées  versent  des 
cotisations  à  leur  section  :  les  Bourses  du  Travail 
et  les  unions  régionales  chacune  35  centimes 
par  syndicat  et  par  mois;  les  Fédérations  de 
syndicats  40  centimes  par  cent  membres  et  par 
mois;  les  syndicats  isolés  5  centimes  par  mem- 
bre et  par  mois  (art.  26). 

Les  budgets  de  la  C.  G.  T.  ne  sont  guère 
publiés,  ou  plutôt  ce  qui  est  publié  est  insigni- 
fiant et  destiné  à  donner  le  change  sur  les  res- 
sources réelles  des  cégétistes,  qui  ont  été  souvent 
très  considérables. 

Chaque  syndicat  nomme  un  seul  délégué  au 
Congrès  annuel,  quel  que  soit  le  chiffre  de  ses 
membres,  ce  qui  donne  la  même  importance  aux 
petits  syndicats  de  quelques  membres  qu'aux 
groupements  de  plusieurs  milliers  d'adhérents. 
On  s'est  élevé  à  maintes  reprises  contre  ce  mode 
de  votation,  notamment  Guérard,  des  cheminots, 
en  1902,  mais  sans  succès  jusqu'ici. 

Le  Congrès  annuel  se  tient  tantôt  dans  une 
ville,  tantôt  dans  une  autre.  C'est  par  le  Congrès 
que  sont  nommés  les  délégués  au  Comité  con- 
fédéral permanent,  lequel  siège  à  Paris. 
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A  partir  de  1902,  la  C.  G.  T.  progresse  rapide- 
ment. Le  nombre  des  fédérations  nationales 
adhérentes,  qui  était  alors  de  30  avec  1.043  syn- 
dicats, saute  en  1904  à  52  avec  1.792  syndicats. 
Au  rr  janvier  1910,  il  y  avait  76  fédérations 
adhérentes  avec  3.012  syndicats  et  360.000  coti- 
sations encaissées.  En  septembre  1912,  pour  le 
dix-huitième  congrès  confédéral,  la  C.  G.  T.  comp- 
tait 53  fédérations  avec  2.163  syndicats,  370.000 
membres,  et  153  bourses  du  travail.  Le  dix-neu- 
vième congrès,  qui  devait  avoir  lieu  en  septem- 
bre 1914,  a  été  forcément  ajourné,  par  suite  de 
la  guerre. 

La  tactique  formellement  révolutionnaire  de 
la  C.  G.  T.  avec  tout  son  programme,  action  di- 
recte, grève  générale,  internationalisme,  fut  dis- 
cutée à  fond  au  Congrès  de  Bourges  de  1904. 
Malgré  l'opposition  des  réformistes  représentés 
par  Keufer,  du  Livre,  et  Guérard,  déjà  nommé, 
les  révolutionnaires  triomphèrent  avec  Bous- 
quet, Latapie,  Pouget,  Griffuelhes.  Ils  ont  con- 
tinué à  avoir  la  majorité  dans  les  congrès  pos- 
térieurs, où  la  lutte  reprend  chaque  fois  entre  les 
deux  tendances,  notamment  à  Amiens  (1906), 
Marseille  (1908),  Toulouse  (1910). 

Les  militants  cégétistes  les  plus  connus  sont 
Keufer,  Guérard,  Niel,  Renard,  Coupât  pour  les 
réformistes;  lYvetot,  Griffuelhes,  Pouget,  Bous- 
quet, Merrheim,  Lévy,  pour  les  révolutionnaires. 

L'action  prépondérante  de  la  C.  G.  T.  se  re- 
trouve dans  toutes  les  grèves  et  dans  tous  les 
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mouvements  ouvriers  depuis  1902,  P.  T.  T.,  che- 
minots, tentative  avortée  de  grève  générale  du 
1"  mai  1906.  On  la  retrouve  également  dans  tous 
les  événements  politiques  et  sociaux,  —  émeutes 
de  Villeneuve-Saint-Georges,  le  Midi,  la  Champa- 
gne. On  constate  aussi  son  opposition  systéma- 
tique à  toutes  les  lois  ouvrières  nouvelles,  (re- 
traites ouvrières).  Ses  interventions  incessantes, 
ses  violentes  manifestations  sont  d'ailleurs  dans 
la  mémoire  de  tous. 

Elle  affirme  hautement  sa  méthode  révolu- 
tionnaire et  ses  doctrines  marxistes  et  même 
anarchistes,  très  clairement  définies  par  Geor- 
ges Sorel  dans  un  ouvrage  retentissant  (1). 

Bien  que,  de  son  propre  aveu,  elle  représente 
seulement  une  minorité,  elle  a  su,  par  son  action 
militante,  les  imposer  jusqu'en  1914  à  tout  le 
syndicalisme  ouvrier  français,  comme  articles 
de  foi,  et  elle  en  a  fait  la  doctrine  syndicale  or- 
thodoxe. 

V.  —  La    Rivalité    du    Parti    Socialiste 
et    de    la    C.  G.  T. 

Comme  il  est  logique,  et  ainsi  que  nous  avons 
eu  déjà  l'occasion  de  le  signaler  en  passant,  il  y 
a  eu  de  très  grandes  variations  de  doctrines  et 
par  suite  de  méthodes  chez  les  militants  ouvriers 
dans  tout  le  cours  de  leur  longue  évolution  syn- 
dicale. 


(1)  Georges  Sorel,  Réflexions  sur  la  violence. 
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Nous  l'avons  constaté  en  Angleterre,  avec  les 
Mutualités  du  début,  Robert  Owen,  les  Trade- 
Unions,  le  fédéralisme  et  enfin  le  Labour-Party. 

Nous  l'avons  aussi  constaté  en  France  avec  les 
mêmes  mutualités  à  l'origine,  puis  la  poussée 
socialiste  et  coopérative  de  1848,  et  finalement, 
de  nos  jours,  deux  tendances  contradictoires 
mais  également  vivaces,  —  le  fédéralisme  révolu- 
tionnaire anarchiste  d'une  part,  (actuellement 
triomphant  avec  la  C.  G.  T.,  la  Fédération  des 
Bourses  et  la  grande  majorité  des  petits  syndi- 
cats,) et  le  socialisme  d'Etat  réformiste  d'autre 
part,  avec  le  parti  socialiste  unifié  (P.  S.  U.)  ap- 
prouvé secrètement  par  les  grandes  fédérations 
syndicales. 

Il  est  assez  curieux  de  noter  à  ce  sujet  la  riva- 
lité latente  qui  existe  entre  la  C.  G.  T.  et  le 
P.  S.  U.,  depuis  leurs  unifications  respectives  et 
à  peu  près  contemporaines,  (1902  et  1905). 

Leur  antagonisme  ne  repose  pas  tant,  comme 
on  pourrait  croire,  sur  des  divergences  fonda- 
mentales de  doctrine,  mais  plutôt  sur  une  lutte 
sourde  pour  la  prééminence  et  pour  la  direction 
suprême  du  troupeau  commun,  la  masse  ou- 
vrière. Cette  rivalité  existait  d'ailleurs  en  germe 
dès  les  bourses  du  travail,  (guesdistes  et  syndi- 
calistes), et  même  avant,  dès  le  Congrès  ouvrier 
de  1789,  à  une  époque  où  les  systèmes  et  les  mé- 
thodes étaient  complètement  entremêlés  et  com- 
muns aux  deux  états-majors. 

Mais  comme  il  fallait  la  justifier  par  des  rai- 
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sons  plus  avouables  que  des  questions  de  per- 
sonnes, les  doctrines  contraires  sont  venues  se 
cristalliser  et  se  dogmatiser,  chacun  exagérant 
son  credo  jusqu'aux  extrêmes  limites,  par  le 
besoin  naturel  de  surenchère  inhérent  aux  orga- 
nismes populaires. 

La  bataille  entre  les  deux  tendances,  réfor- 
miste et  révolutionnaire,  politique  et  anarchiste, 
recommence  à  chacun  des  congrès  annuels, 
aussi  bien  au  congrès  cégétiste  qu'au  congrès 
socialiste.  Mais  jusqu'ici  la  majorité  est  toujours 
restée  aux  réformistes  chez  les  socialistes  et  aux 
révolutionnaires  pour  la  C.  G.  T.  La  chose  est 
d'autant  plus  piquante  que  l'un  et  l'autre  con- 
grès sont  constitués  et  alimentés  à  peu  près  par 
les  mêmes  éléments  syndicaux.  Seulement,  dans 
la  C.  G.  T.,  on  vote  par  syndicat,  comme  nous 
l'avons  vu,  tandis  que  dans  le  parti  socialiste 
on  vote  suivant  le  nombre  d'adhérents. 

Quoi  quïl  en  soit,  les  théories  sont  aujourd'hui 
bien  nettement  concrétisées  en  articles  de  foi 
dans  chaque  camp,  sous  peine  d'excommunica- 
tion. 

Le  parti  socialiste  vient  dire  : 

Nous  ne  méconnaissons  pas  l'utilité  de  la  tac- 
tique révolutionnaire  dans  certaines  circonstan- 
ces extrêmes.  Pourtant  on  ne  peut  faire  la  révo- 
lution à  jet  continu.  On  ne  peut  vivre  indéfini- 
ment dans  l'attente  du  «  Grand  soir  »,  hypno- 
tisé par  l'attente  d'une  catastrophe  prochaine, 
raidi  dans  une  perpétuelle  veillée  des  armes.  Il 
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faut  vivre,  et  même  poursuivre  l'amélioration  de 
sa  vie,  ne  serait-ce  qu'afin  de  préparer  de  meil- 
leures armes  et  réunir  plus  de  forces  pour  la  ré- 
volution future.  Au  surplus,  il  vaut  mieux  tenir 
que  courir,  et  puisque,  dans  notre  démocratie 
bourgeoise,  les  circonstances  paraissent  favora- 
bles à  la  conquête  prochaine  des  pouvoirs  pu- 
blics par  les  socialistes,  grâce  à  la  veulerie  des 
bourgeois,  poursuivons  cette  conquête  par  les 
moyens  légaux  dont  nous  disposons,  —  moyens 
politiques  et  moyens  syndicaux.  Exerçons  notre 
force  latente  et  notre  pouvoir  parlementaire 
pour  l'obtention  de  lois  ouvrières  plus  libérales. 
Non  seulement  elles  constituent  par  elles-mêmes 
un  bénéfice  immédiat  et  tangible,  mais  elles 
forment  l'étape  nécessaire  pour  arriver,  par  la 
lutte  des  classes,  à  cette  socialisation  de  la  pro- 
duction, que  nous  rêvons  comme  vous. 

A  cela  les  cégétistes  répondent  : 

L'action  politique  est  vaine  et  corruptrice. 
Elle  ne  peut  apporter  au  prolétariat  que  des  ré- 
formettes  ou  des  déboires.  Nous  ne  voulons  que 
l'action  directe  et  poussée  même,  au  besoin,  jus- 
qu'à la  reprise  directe.  Point  d'entente  possible 
ou  désirable  avec  les  patrons.  Avec  eux  rien  que 
la  guerre  sans  merci,  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, —  sabotage,  grèves  incessantes  et  grève  gé- 
nérale. Des  pouvoirs  publics  rien  à  attendre  que 
des  coups  de  fusil  ou  des  trompe-l'œil.  Nous  ne 
voulons  pas  plus  de  l'Etat-Providence  que  du 
patron  philanthrope.  Les  soi-disant  lois  protectri- 
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ces  sont  des  pièges;  elles  sont  faites  pour  des  cor- 
porations privilégiées  et  ne  servent  de  rien  aux 
autres  travailleurs.  Et  quant  à  ceux  qui  en  béné- 
ficient, elles  les  endorment;  elles  sont  des  injec- 
tions de  morphine  dans  les  veines  du  proléta- 
riat. En  somme,  puisqu'un  temps  doit  venir  où 
la  loi  ne  sera  plus  nécessaire  pour  que  chaque 
membre  de  la  société  remplisse  son  devoir,  à 
quoi  bon  modifier  la  loi?  A  quoi  bon  même  l'ob- 
server? Il  ne  reste  qu'à  la  détruire.  Tout  pour 
l'action  directe  et  par  l'action  directe. 

On  le  voit,  ces  théories  syndicales  ne  sont  plus 
seulement  marxistes;  elles  sont  nettement  anar- 
chistes et  d'une  intransigeance  absolue.  Tout  au 
moins  en  paroles,  car  en  fait  on  a  vu  fréquem- 
ment dans  les  congrès  cégétistes,  aussitôt  après 
une  déclaration  de  principes  aussi  violente,  voter 
une  résolution  pour  réclamer  une  plus  stricte 
application  de  ces  mêmes  lois  que  l'on  venait  de 
répudier,  ou  même  pour  demander  des  lois  nou- 
velles. 

Au  surplus,  l'antinomie  entre  syndicalistes  et 
socialistes  est  plus  apparente  que  réelle.  Elle 
ne  porte  que  sur  la  méthode,  mais  le  but 
reste  commun,  —  et  ce  but  est  parfaitement  clair. 
C'est  la  doctrine  marxiste  de  la  lutte  des  classes 
pour  la  suppression  radicale  du  capitalisme  et 
du  patronat,  (c'est  la  même  chose  pour  eux),  et 
pour  la  transformation  complète  de  la  société 
bourgeoise  par  la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction et  le  collectivisme.  Il  n'est  pas  du  tout 
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sûr  en  outre,  que  la  méthode  préconisée  pour 
arriver  à  ce  résultat  soit  plus  efficace  dans  un 
camp  que  dans  l'autre. 

Il  serait  donc  parfaitement  vain  et  un  peu  naïf 
de  vouloir  prendre  parti  entre  les  antagonistes 
et  de  décider  nous-mêmes  à  quelle  sauce  nous 
voulons  être  mangés. 

Et  puis  il  nous  faut  bien  avouer  une  faiblesse 
personnelle  de  notre  formation  intellectuelle. 
Pas  plus  que  les  cégétistes  nous  n'avons  peur 
des  mots.  Autant  qu'eux  nous  nous  sentons  les 
fils  de  la  Révolution  française,  ce  que  nos 
amis  socialistes  unifiés,  tout  englués  de  parle- 
mentarisme, nous  paraissent  avoir  oublié  un  peu 
trop.  Nous  ne  faisons  guère  de  différence  sociale 
entre  Draveil  et  la  grève  perlée,  sauf  que  le  sa- 
botage et  le  Ca-canmj  sont  autrement  nocifs,  puis- 
que permanents. 

D'ailleurs,  nos  bons  bourgeois,  tout  ébouriffés 
des  audaces  verbales  des  syndicalistes,  devraient 
se  rappeler  les  insurrections  récentes  du  Midi  et 
de  la  Champagne,  lesquelles  ont  été  aussi  révo- 
lutionnaires que  possible.  Elles  n'étaient  pourtant 
point  le  fait  d'ouvriers,  ni  même  d'ouvriers  agri- 
coles, mais  de  propriétaires  authentiques.  Les 
possédants  savent  donc  parfois,  eux  aussi,  em- 
ployer les  moyens  violents,  lorsqu'ils  croient  y 
avoir  intérêt.  Nous  avons  vu  de  nos  propres 
yeux,  il  y  a  quelques  années,  démolir  la  devan- 
ture d'une  pharmacie  «  rabaisienne  »,  à  Paris, 
par  d'autres  pharmaciens  patentés. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  toute  cette  agitation,  tout  ce 
bruit  de  bataille  depuis  quinze  années,  ces  ar- 
dentes controverses,  ces  doctrines  grandilo- 
quentes, ces  programmes  démesurés,  ces  chi- 
mères d'une  sentimentalité  nuageuse  et  utopi- 
que,  ont  trop  fait  perdre  de  vue  à  tout  le  monde 
le  point  de  départ  essentiel  de  tout  cela,  —  à  sa- 
voir le  substratum  matériel  dont  personne  ne  peut 
indéfiniment  s'isoler,  et  sur  lequel  il  faudra  bien 
nous  décider  à  ramener  prosaïquement  nos  re- 
gards, surtout  après  la  grande  secousse  de  la 
guerre. 

L'enjeu  de  la  bataille  syndicaliste,  c'est  la  pro- 
duction, en  somme.  On  se  dispute  pour  savoir 
qui  en  restera  finalement  le  maître,  mais  per- 
sonne ne  prend  garde  à  elle  pendant  le  feu  de 
l'action  et  personne  ne  s'occupe  de  ce  qu'elle  de- 
vient. Que  dirait-on  si  elle  mourait  de  faim  dans 
l'intervalle,  et  si,  leur  combat  terminé,  vain- 
queurs et  vaincus  ne  trouvaient  plus  qu'un  ca- 
davre? 


CHAPITRE    IX 


Les  Syndicats   Agricoles 


/.  —  Les  modestes  débuts  du  Syndicalisme  agricole.  — 
//.  Les  Syndicats  Agricoles  en  191k.  —  ///.  Les 
Unions  de  Syndicats  et  les  Sociétés  d'Agriculture. 
—  IV.  Les  Syndicats  généraux  et  les  Syndicats  spé- 
cialisés. —  V.  Les  résultats  acquis.  —  VI.  Les  Coo- 
pératives Agricoles.  —  VII.  Les  Industries  Agri- 
coles. —  VIII.  Le  Fédéralisme  Agricole. 

Il  est  pourtant  quelqu'un  qui  a  su  se  tenir 
très  sagement  à  l'écart  de  toutes  ces  rumeurs  et 
de  tous  ces  conflits,  poursuivant  tranquillement 
son  petit  bonhomme  de  chemin,  évitant  soigneu- 
sement de  faire  parler  de  lui,  mais  entassant 
minutieusement  le  maximum  de  résultats  pra- 
tiques, —  c'est  le  syndicalisme  agricole. 

Au  début,  les  militants  collectivistes,  avec  Ju- 
les Guesde,  ont  bien  multiplié  les  avances  signi- 
ficatives à  son  intention,  mais  il  les  a  accueillies 
avec  tant  d'indifférence  et  il  a  persisté  dans  un 
tel  mutisme,  qu'on  l'a  bien  vite  laissé  de  côté, 
puis  oublié. 

Il  est  curieux  de  constater  que  dans  cette  lit- 
térature si  abondante  et  si  prolixe  sur  le  syndi- 
calisme, il  n'est  jamais  question  des  syndicats 
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agricoles,  pas  plus  dans  un  camp  que  dans  l'au- 
tre, ni  chez  Paul-Louis,  chez  Georges  Renard  ou 
chez  Sorel,  ni  chez  Martin-Saint-Léon  ou  Bar- 
thou. 

Et  pourtant,  où  peut-on  trouver  œuvre  plus 
complète  et  meilleur  exemple?  Les  autres 
criaient  et  se  disputaient  :  lui  travaillait  clans  le 
silence  et  la  paix. 

Aussi  pouvons-nous  aujourd'hui  le  prendre 
presque  comme  modèle  pour  notre  réorganisa- 
tion économique  et  sociale  de  l'après-guerre.  Ce 
n'est  petit-être  pas  encore  tout  à  fait  le  syndica- 
lisme de  production,  mais  c'est  déjà  du  syndica- 
lisme de  producteurs,  (du  plus  pratique  el  du 
plus  efficace),  épanoui  en  G.6G7  syndicats  avec 
1.049.215  adhérents  au  1"  janvier  1914. 

Nous  raconterons  brièvement  cette  instructive 
histoire  à  l'aide  du  seul  livre,  d'ailleurs  remar- 
quable, qui  existe  sur  la  matière  :  les  Syndicats 
agricoles  et  leur  œuvre,  par  le  comte  de  Rocqui- 
gny.  Comme  cet  ouvrage  est  malheureusement 
un  peu  ancien,  nous  le  compléterons  par  les  pu- 
blications et  statistiques  officielles  les  plus  ré- 
centes du  ministère  de  l'Agriculture,  par  une 
monographie  très  documentée  d'Henry  Sagnier 
sur  le  Crédit  Agricole  et  par  les  travaux  des  nom- 
breux Congrès  agricoles. 
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I.  —  Les    Modestes 
débuts  du  Syndicalisme  Agricole 

De  tout  temps  l'agriculture  a  été  l'objet  de  la 
tendre  sollicitude  des  Pouvoirs  publics. 

Sans  remonter  jusqu'à  Sully,  ni  même  jusqu'à 
Turgot  et  aux  physiocrates,  on  pourrait  citer  tout 
le  long  du  xixe  siècle  d'innombrables  Ynanifesta- 
tions  oratoires  ou  législatives  de  cette  sollicitude 
gouvernementale.  La  plupart  ne  paraissent  pas, 
cependant,  avoir  été  bien  heureuses  ni  bien  effi- 
caces. 

Les  Chambres  consultatives  d'agriculture,  fon- 
dées à  grand  fracas  en  1852,  n'ont,  pour  ainsi 
dire,  jamais  fonctionné.  Les  Comices  agricoles, 
dont  on  fit  aussi  grand  bruit  jusque  vers  1880, 
n'ont  jamais  donné,  à  tout  prendre,  aucun  ré- 
sultat vraiment  pratique.  Ils  se  sont  bornés,  tout 
comme  les  Sociétés  d'Agriculture,  à  un  rôle  de 
patronage  académique,  un  peu  distant,  un  peu 
hautain,  exercé  par  quelques  grands  dignitaires 
du  sacerdoce  agricole,  mais  sans  aucune  action 
sur  la  masse  des  petits  cultivateurs. 

Nulle  part  peut-être  on  ne  peut  mieux  consta- 
ter la  stérilité  complète  du  système  étatiste  et  les 
inconvénients  de  la  tutelle  administrative. 

Pourtant  la  situation  était  alors,  vers  1880, 
réellement  critique  pour  l'agriculture.  Toutes  les 
régions  viticoles,  (un  bon  quart  de  la  France  ru- 
rale), étaient  ruinées  par  le  phylloxéra.  Les  au- 
tres terres,  épuisées  par  des  siècles  de  culture 
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sans  engrais  suffisants,  ne  pouvaient  plus  lutter 
avec  les  pays  de  sol  vierge  ou  largement  ferti- 
lisés, ou  encore  avantagés  par  le  coût  de  la  main- 
d'œuvre.  Les  blés  de  l'Amérique  du  Nord,  de  la 
Russie,  les  laines  de  l'Australie  et  de  la  Plata,  les 
vins  d'Espagne  et  d'Italie,  le  bétail  même  de 
l'Argentine  prenaient  peu  à  peu  sur  nos  marchés 
la  place  des  produits  indigènes.  La  simple  me- 
nace de  l'importation  suffisait  pour  faire  fléchir 
les  cours  (1). 

Le  salut  est  venu  tout  à  coup  du  côté  le  plus 
inattendu,  par  le  groupement  libre  et  quasi 
spontané  des  petits  cultivateurs  en  syndicats 
professionnels  ruraux. 

Chose  curieuse  à  rappeler  et  bien  édifiante, 
pendant  tous  les  débats,  cependant  fort  longs, 
de  la  loi  de  1881  sur  les  syndicats,  personne? 
n'avait  jamais  songé  à  l'agriculture.  C'est  tout  à 
fait  in  extremis,  lors  de  la  dernière  délibération 
au  Sénat,  que  M.  Oudet,  sénateur  du  Doubs,  pro- 
posa de  compléter  l'article  3  :  «  Les  syndicats  pro- 
fessionnels ont  exclusivement  pour  objet  l'étude 
et  la  défense  des  intérêts  économiques,  indus- 
triels et  commerciaux  »,  par  l'addition  des  mots 
«  et  agricoles  ». 

Telle  est  la  petite  porte  par  laquelle  les  syndi- 
cats agricoles  ont  pu  pénétrer  dans  notre  légis- 
lation. Ils  y  ont  fait  leur  chemin  depuis  lors,  par 
une  génération  quasi   spontanée,  sans  que  per- 


(1)  De  Rocquigny. 


l'armature  sociale  249 

sonne  ne  l'ait  vraiment  prévu,  ni  conseillé,  ni  di~ 
rigé. 

Bien  au  contraire,  le  milieu  rural  paraissait  à 
l'avance  le  plus  routinier,  le  plus  fermé  aux 
idées  de  progrès,  aux  innovations,  le  plus  réfrac- 
taire  à  l'esprit  d'association  et  à  l'instinct  de  so- 
lidarité. C'est  pourtant  dans  ce  terrain,  en  ap- 
parence si  ingrat  que  le  syndicalisme  aura 
poussé  ses  plus  beaux  fruits,  les  plus  sains  et  les 
plus  vigoureux,  dans  le  court  espace  d'un  quart 
de  siècle. 

La  chimie  agricole  venait  précisément  d'at- 
teindre, grâce  aux  intéressants  travaux  de  Bous- 
singault  et  de  Joulie,  la  période  des  réalisations. 
On  comprenait  très  bien  désormais  qu'on  ne 
pouvait  demander  à  la  terre  de  produire  plus 
qu'elle  ne  contenait;  pour  améliorer  le  rende- 
ment, il  fallait  augmenter  d'abord  les  ressources 
nutritives  du  sol  par  des  engrais  chimiques  ap- 
propriés. 

Malheureusement  on  se  heurtait  dans  la  pra- 
tique à  la  cherté  excessive  de  ces  engrais  com- 
posés, souvent  même  aussi  à  leur  qualité  défec- 
tueuse, que  le  simple  paysan  n'avait  guère  les 
moyens  de  contrôler.  Il  était  souvent  volé,  pas 
content  et  tout  de  suite  rebuté. 

Le  professeur  d'agriculture  Tanviray,  de  Blois, 
avait  donc  eu  l'idée,  au  mois  de  mars  1883,  de 
provoquer  une  association  libre  entre  les  culti- 
vateurs de  Loir-et-Cher  pour  l'achat  en  commun 
des  engrais    chimiques,    la    vérification  scienti- 
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fique  de  leur  qualité,  et  subsidiairement  leur  ré- 
partition suivant  la  nature  des  terres  et  les  exi- 
gences des  cultures  diverses.  On  arriva  ainsi  très 
vite  à  un  abaissement  considérable  dans  les 
cours  d'achats,  à  une  certitude  complète  de  la 
teneur  en  principes  actifs  et  au  rendement  maxi- 
mum par  un  emploi  judicieux. 

Sitôt  votée  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syn- 
dicats professionnels  le  groupement  Tanviray 
s'empressa  d'en  réclamer  le  bénéfice.  Il  devint 
ainsi  le  Syndicat  des  Agriculteurs  de  Loir-et- 
Cher,  lequel  compte  aujourd'hui  plus  de  10.000 
membres,  en  diverses  sections.  L'exemple  parut 
bon  à  suivre  et  presque  aussitôt  se  fondèrent  le 
Syndicat  des  Agriculteurs  du  Loiret,  les  Syndi- 
cats Agricoles  d'AIIex  et  de  Die  (Drôme),  le  Syn- 
dicat Agricole  Vauelusien,  le  Syndicat  Agricole 
de  Poligny  (Jura). 

«  Le  point  de  départ,  fait  remarquer  de  Ro- 
quigny,  que  les  circonstances  ont  donné  au  grou- 
pement professionnel  agricole  a  merveilleuse- 
ment servi  sa  rapide  fortune.  On  ne  pouvait  en 
trouver  de  meilleur  que  l'achat  des  matières  fer- 
tilisantes traité  en  commun,  dans  un  temps  où 
cet  achat  comportait  tant  de  risques  et  de  diffi- 
cultés pratiques  pour  le  cultivateur.  Le  Sjmdicat, 
prenant  en  mains  l'intérêt  du  paysan  pour  le 
servir  d'une  façon  si  éclatante  et  désintéressée, 
gagnait  du  premier  coup  sa  confiance  et  lui  fai- 
sait comprendre  l'utilité  de  s'associer.  Il  le  pré- 
parait à  accueillir  et  à  utiliser  plus  tard  les  ser- 
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vices  d'ordre  supérieur  qui  pourraient  être  orga- 
nisés en  vue  de  son  amélioration  morale  et  so- 
ciale, par  application  de  ce  lien  de  solidarité 
professionnelle  déjà  formé  et  qui  tend  à  se  res- 
serrer de  plus  en  plus  entre  les  syndiqués,  dans 
l'intérêt  cle  tous  ». 

II.  —  Les    Syndicats    Agricoles    en    1914 

Le  Syndicat  agricole  peut  se  définir  aujour- 
d'hui, toujours  d'après  de  Rocquigny,  «  une  asso- 
ciation formée  entre  les  tenants  de  la  terre  d'une 
même  région,  agriculteurs,  propriétaires,  fer- 
miers, métayers,  simples  employés  de  culture  et 
toutes  autres  personnes  exerçant  des  professions 
connexes  à  la  production  agricole,  pour  Vétude 
et  la  défense  de  tous  les  intérêts  agricoles,  éco- 
nomiques, matériels  et  sociaux  ». 

La  croissance  des  syndicats  agricoles  a  été 
extrêmement  rapide  et  leur  progrès  continu.  Par- 
tis du  chiffre  modeste  de  cinq  au  1"'"  juillet  1884, 
on  compte  déjà  648  syndicats  avec  234.000  adhé- 
rents en  1890,  2.069  syndicats  avec  512.794  adhé- 
rents en  1900.  En  1914,  nous  le  savons  déjà,  on 
dénombre  6.667  syndicats  avec  1.049.215  coti- 
sants (1). 

Mais  le  total  réel  des  intéressés  est  encore  bien 
plus  considérable  que  le  chiffre  officiel.  En  effet, 
pour  un  seul  cotisant,  c'est  la  ferme  tout  en- 
tière qui  participe  aux  diverses  œuvres  syndi- 


<1)   Voir   statistique   en   appendiee,   pag«   411. 
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cales,  c'est-à-dire  non  seulement  la  famille  du 
propriétaire,  mais  ses  fermiers,  métayers,  ses  va- 
lets et  journaliers.  Aussi  estime-t-on  très  légiti- 
mement que  les  bénéficiaires  du  syndicalisme 
agricole  représentent  aujourd'hui  une  population 
totale  de  -1  à  5  millions  de  ruraux. 

Comme  il  fallait  s'y  attendre,  c'est  dans  les 
pays  de  petite  culture  et  de  petites  propriétés 
que  les  syndicats  agricoles  se  sont  le  plus  multi- 
pliés et  ont  rendu  le  plus  de  services,  —  le  Midi 
vinicolc,  la  région  lyonnaise  et  la  Provence.  A 
l'inverse,  ils  sont  encore  relativement  rares  et 
beaucoup  moins  décentralisés  dans  les  régions 
de  grande  culture,  telle  le  Nord. 

Il  n'y  a  pas  ici,  comme  pour  l'industrie,  des 
syndicats  patronaux,  et  des  syndicats  ouvriers. 
En  théorie  et  en  fait,  les  syndicats  agricoles  sont 
mixtes,  c'est-à-dire  accessibles  à  tous,  proprié- 
taires, fermiers  ou  journaliers.  On  verra  même 
cette  tendance  au  syndicalisme  mixte  s'accentuer 
de  plus  en  plus,  au  profit  du  prolétariat  rural,  et 
faire  échec  finalement  à  toutes  les  tentatives  de 
socialisme  agraire. 

La  fondation  d'un  syndicat  agricole  se  pré- 
sente avec  la  plus  grande  simplicité.  Il  suffit  de 
réunir  quelques  hommes  de  bonne  volonté;  on 
recueille  les  adhésions  des  fondateurs,  lesquels 
dressent  et  adoptent  les  statuts  du  futur  syndi- 
cat. On  procède  ensuite  à  l'élection  des  adminis- 
trateurs et  au  dépôt  légal  des  statuts  à  la  mairie. 
C'est  tout. 
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Le  syndicat  est  désormais  définitivement  cons- 
titué. Il  peut  tout  de  suite  commencer  à  fonc- 
tionner, sous  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars 
1884  et  des  quelques  lois  complémentaires  spé- 
ciales aux  syndicats  agricoles  et  au  crédit  agri- 
cole. 

La  loi  l'investit  d'office  de  la  reconnaissance 
d'utilité  publique  et  lui  concède  la  personnalité 
civile.  Il  peut  posséder  des  biens  propres,  prê- 
ter, emprunter,  ester  en  justice,  recevoir  des 
dons  et  legs.  Son  droit  d'acquérir  ou  de  recevoir 
est  cependant  limité  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles, comme  pour  les  autres  catégories  de 
syndicats,  ce  qui  est  une  absurdité  et  une  ano- 
malie. 

En  outre,  il  ne  peut  se  livrer  à  des  actes  de 
commerce,  —  autre  anomalie,  —  mais  la  juris- 
prudence a  fini  par  lui  permettre  de  tourner  sur 
ce  point  la  loi  avec  élégance.  Elle  autorise  en 
effet  aujourd'hui  une  commercialité  à  peu  près 
complète,  tant  pour  l'achat  que  pour  la  vente,  à 
condition  que  le  syndicat  ne  prélève  pour  lui  au- 
cun bénéfice,  et  qu'il  répartisse  la  totalité  des 
profits  commerciaux  entre  ses  adhérents.  Nous 
verrons  plus  loin  quelle  importance  économique 
et  sociale  a  bientôt  acquise  l'application  soutenue 
de  cet  expédient  juridique  et  quels  horizons  nou- 
veaux nous  sont  ainsi  ouverts  pour  l'après- 
guerre. 

Il  est  en  outre  toujours  possible  de  fonder,  à 
côté  du  syndicat  et  avec  les  mêmes  éléments, 
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une  société  civile  immobilière,  ou  une  société 
commerciale  en  participation,  ou  une  coopéra- 
tive, ou  encore  une  société  à  capital  variable, 
sous  régime  des  lois  de  ces  divers  types  de  so- 
ciétés, et  qui  échappent  ainsi  aux  entraves  de  la 
loi  de  1884.  L'expérience  a  cependant  démontré, 
• —  une  expérience  facile  à  prévoir,  —  que  les 
syndicats  ou  leurs  sociétés  filiales  ne  pouvaient 
vivre  et  prospérer  qu'à  condition  d'être  gérés 
commercialement  et  de  se  conformer  toujours 
strictement  aux  méthodes  classiques  du  com- 
merce. 

Les  statuts,  tant  des  syndicats  que  de  leurs 
filiales,  sont  évidemment  assez  variables  suivant 
les  régions  et  suivant  les  cultures  dominantes. 
Plusieurs  modèles-types  ont  néanmoins  été  dres- 
sés, en  particulier  par  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France,  et  même  par  le  ministère  de 
l'Agriculture,  agissant  quasi  officiellement. 

Voici  un  extrait  des  statuts  du  Syndicat  dé- 
partemental de  l'Indre  (4.000  adhérents)  : 

«  Le  Syndicat  a  pour  objet  général  l'étude  et  lu 
défense  des  intérêts  économiques  agricoles  et  pour 
but  spécial  : 

1"  D'examiner  et  de  présenter  toutes  réformes 
législatives  et  autres,  toutes  mesures  économiques, 
de  les  soutenir  auprès  des  Pouvoirs  publics  et  d'en 
rédamer  la  réalisation,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  fon- 
cière, les  tarifs  de  chemins  de  fer,  les  traités  de 
commerce,  les  tarifs  douaniers,  les  octrois,  les  droits 
de  plaet  iaas  les  feires  »t  marakés,  etc.; 
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2°  De  propager  l'enseignement  agricole  et  les  no- 
tions professionnelles,  tant  par  des  cours,  confé- 
rences, distributions  de  brochures,  installation  de 
bibliothèques,  que  par  <tous  autres  moyens; 

3°  De  provoquer  et  favoriser  des  essais  de  culture, 
d'engrais,  de  machines  et  instruments  perfection- 
nés et  de  tous  autres  moyens  propres  à  faciliter  le 
travail,  réduire  les  prix  de  revient  et  augmenter  la 
production; 

4°  D'encourager,  de  créer  et  d'administrer  des  ins- 
titutions économiques  telles  que  sociétés  de  crédit 
agricole,  sociétés  de  production  et  de  vente,  caisses 
de  secours  mutuels,  caisses  de  rétraite,  assurances 
contre  les  accidents,  offices  de  renseignements  pour 
les  offres  et  demandes  de  produits,  d'engrais,  d'ani- 
maux, de  semences,  de  machines  et  de  travail; 

5°  De  servir  d'intermédiaire  pour  la  vente  des 
produits  agricoles  et  pour  l'acquisition  d'engrais,  de 
semences,  d'instruments,  d'animaux  et  de  toutes  ma- 
tières premières  ou  fabriquées  utiles  à  l'agriculture, 
de  manière  à  faire  profiter  ses  membres  des  remises 
qu'il  obtiendra; 

6°  De  surveiller  les  livraisons  faites  aux  membres 
du  Syndicat  ou  effectuées  par  eux,  pour  en  assurer 
la  loyauté  et  réprimer  les  fraudes; 

7"  De  donner  des  avis  et  des  consultations  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  profession  agricole,  de  four- 
nir des  arbitres  et  experts  pour  la  solution  des 
questions  économiques  litigieuses.   » 

L'administration  d'un  syndicat  est  assurée  par 
un  bureau  élu,  à  la  tête  duquel  se  trouve  un 
président  ou  un  président-syndic,  lequel  dirige 
le  groupement  et  le  représente  vis-à-vis  des  tiers. 
Ce  bureau  est  souvent  assisté  d'un  conseil  d'ad- 
ministration ou  d'une  chambre  syaéli*ale  eaasul- 
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talive.  En  t'ait,  presque  toute  l'activité  est  exer- 
cée par  le  bureau;  le  syndicat  vaut  ce  que  valent 
son  président,  son  secrétaire  et  son  trésorier, 
comme  il  est  logique. 

Les  cotisations  sont  le  plus  souvent  propor- 
tionnelles au  nombre  d'hectares  exploités  par  le 
syndiqué,  (0  fr.  50  par  hectare  et  par  an).  Quant 
aux  ouvriers  agricoles,  on  ne  leur  demande 
qu'une  très  minime  contribution,  0  fr.  10  men- 
suellement. 

Les  syndicats  ont,  du  reste,  d'autres  éléments 
de  ressources,  avec  les  magasins  syndicaux,  dons 
et  legs,  etc..  Leur  patrimoine  atteint  parfois  des 
sommes  considérables,  jusqu'à  100.000  fr.  pour 
certains  grands  syndicats. 

Les  effectifs  sont  extrêmement  variables,  puis- 
qu'ils sont  naturellement  en  fonction  des  cir- 
conscriptions territoriales.  Au  début,  on  avait 
tendance  à  créer  de  très  grands  syndicats,  em- 
brassant tout  un  arrondissement  ou  même  tout 
un  département,  (Sarthe,  Vienne,  Loire,  Anjou, 
Gironde).  On  avait  ainsi  l'avantage  de  ressour- 
ces financières  plus  importantes  et  d'une  plus 
grande  autorité  pour  traiter  avec  les  fournisseurs 
et  les  Pouvoirs  publics. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  services 
d'exploitation  des  syndicats  se  sont  multipliés  et 
précisés,  on  a  senti  le  besoin  de  se  rapprocher 
davantage  du  cultivateur  et  d'assurer  le  contact 
permanent  entre  tous  les  adhérents.  On  a  donc 
choisi    une    circonscription    géographique    res- 
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treinte,  (canton  et  même  commune),  qui  permît 
à  tous  les  syndiqués  de  bien  se  connaître  les  uns 
les  autres.  L'idéal  serait  de  voir  un  syndicat  réu- 
nir tous  les  agriculteurs  de  sa  zone  :  ceci  est  évi- 
demment d'autant  plus  réalisable  que  cette  zone 
est  moins  étendue. 

Aussi,  beaucoup  des  grands  syndicats  dépar- 
tementaux du  début  se  sont-ils  d'eux-mêmes 
fractionnés  en  multiples  sections  locales,  ayant 
chacune  leur  large  autonomie;  c'est  le  cas  pour 
le  Loiret,  l'Anjou,  le  Syndicat  Agricole  Pyrénéen, 
le  Doubs,  la  Champagne. 

D'ailleurs,  depuis  la  loi  du  5  novembre  1894, 
sur  le  crédit  mutuel  agricole,  laquelle  exige  que 
la  caisse  rurale  ait  pour  base  un  syndicat  rural, 
la  controverse  a  été  définitivement  tranchée  en 
faveur  des  petits  syndicats  communaux. 

III.    —    Les     Unions     de 
Syndicats    et    les    Sociétés    d'Agriculture 

On  ne  pouvait  cependant  renoncer  aux  multi- 
ples avantages  que  présentaient  les  puissants 
groupements,  pour  la  coordination  des  efforts, 
leur  efficacité,  leur  étendue  et  l'unification  de  la 
méthode.  "Cette  partie  de  l'œuvre  a  été  très  heu- 
reusement accomplie  par  les  unions  de  syndicats 
et  aussi  par  les  sociétés  d'Agriculture. 

Remarquons  qu'en  agriculture,  et  contraire- 
ment à  ce  qui  s'est  produit  pour  les  autres  caté- 
gories de  syndicats,  tant  patronaux  qu'ouvriers, 
l'échelon  du  second  degré,  c'est-à-dire  le  fédéra* 
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lisme,  a  précédé  l'échelon  du  premier  degré, 
c'est-à-dire  le  groupement  rural.  Avant  1884,  il 
n'y  avait  pas  un  seul  syndicat  local,  mais  il  y 
avait  depuis  longtemps  de  nombreuses  Sociétés 
départementales  d'agriculture,  et  même  natio- 
nales, très  prospères  et  semi-officielles.  Il  n'a 
pas  été  difficile  de  les  adapter  à  la  situation. 
Elles  ont  pris  d'elles-même,  et  très  résolument, 
la  direction  du  mouvement  syndical;  ce  sont  le 
plus  souvent  leur  exemple,  leur  influence  et  leur 
appui  financier  qui  ont  permis  la  fondation  et  la 
prospérité  des  premiers  syndicats. 

C'est  ainsi  qu'une  Union  centrale  a  été  créée 
de  très  bonne  heure,  dès  le  3  mars  1886,  sous 
l'égide  et  par  le  patronage  de  l'antique  et  célè- 
bre Société  des  Agriculteurs  de  France.  Cette 
Union  centrale  des  syndicats  a  son  siège  à  Pa- 
ris dans  l'hôtel  de  la  Société  d'Agriculture;  elle 
groupait,  dès  le  1"  janvier  1900,  936  syndicats 
affiliés,  avec  400  à  500.000  membres. 

L'Union  Cenircde  des  Syndicats  des  Agricul- 
teurs de  France  a  pour  but,  d'après  ses  statuts, 
de  servir  aux  syndicats  de  centre  permanent  de 
relations,  de  renseignements  techniques  et  sta- 
tistiques, de  favoriser  la  création  de  nouveaux 
syndicats,  de  les  aider  de  ses  conseils  et  de  son 
appui  effectif,  dans  toutes  les  circonstances  et 
dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie  syndi- 
cale. 

Chaque  année  l'Union  Centrale  tient  une  as- 
semblée   générale    qui     a    pris     souvent    l'am- 
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pleur  d'un  véritable  congrès  agricole  national. 
Elle  est  bien  ainsi  «  un  Conseil  supérieur  libre  de 
l'agriculture  délégué  par  les  associations  profes- 
sionnelles des  départements,  qui  sont  elles- 
mêmes  des  chambres  d'agriculture  spontanées, 
dont  on  ne  peut  dénier  la  compétence.  »  (1). 

La  partie  la  plus  utile  et  la  plus  féconde  de 
l'œuvre  de  l'Union  Centrale  a  été  précisément  de 
coordonner  les  éléments  de  la  nouvelle  doctrine 
syndicale,  d'en  canaliser  et  régulariser  les  ma- 
nifestations souvent  tumultueuses  et  de  dresser 
enfin  un  programme  d'ensemble  de  l'action  agri- 
cole. 

Mais  elle  s'est  bien  gardée  de  vouloir  tout  cou- 
ler dans  un  moule  uniforme  et  de  vouloir  faire 
entrer  de  force  dans  le  même  corset  orthopédi- 
que les  régions  et  les  cultures  les  plus  diverses, 
le  Nord  et  le  Midi,  l'Est  et  le  Sud-Ouest,  Lyon  et 
Bordeaux,  Rennes  et  la  Provence. 

Elle  a  compris,  au  contraire,  que  l'on  n'ob- 
tiendrait le  plein  épanouissement  de  l'esprit 
syndical,  qu'à  condition  de  le  laisser  s'adapter 
aux  convenances  territoriales,  aux  possibilités  et 
aux  besoins  spéciaux  de  chaque  contrée,  au  ge- 
nius  loci,  suivant  la  vieille  formule. 

L'Union  Centrale  et  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France  ont  ainsi  favorisé  de  tout  leur 
pouvoir  la  création  d'Unions  régionales,  comme 


(1)  De  Rocquigny. 
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intermédiaires  indispensables  entre  le  groupe- 
ment rural  et  la  Fédération  suprême.  De  leur 
côté,  les  anciennes  sociétés  départementales  d'a- 
griculture et  les  premiers  grands  syndicats  dé- 
partementaux, (transformés  aujourd'hui  en  98 
Unions  départementales  des  Syndicats),  ont  ac- 
compli un  labeur  de  concentration  régionale 
analogue.  Leurs  efforts  sont  venus  converger 
exactement  au  même  point  et  aboutir  à  la  même 
solution,  par  la  logique  des  choses. 

Chacune  de  ces  Unions  régionales  embrasse 
un  certain  nombre  de  départements,  qui  se  sont 
groupés  spontanément  à  peu  près  suivant  les  li- 
mites d'intérêts,  de  besoins,  de  cultures,  qu'un 
siècle  de  centralisation  administrative  n'a  pu 
fort  heureusement  parvenir  à  détruire. 

Il  est  trop  évident  que  les  desiderata  et  les 
contingences  des  vignerons  du  Midi  ne  peuvent 
s'amalgamer  complètement  avec  ceux  des  su- 
criers du  Nord  ou  des  producteurs  de  blé  du 
Centre,  ou  encore  des  éleveurs  de  Normandie.  A 
vouloir  les  mettre  tous  ensemble  et  les  traiter 
tous  de  même,  on  risquait  de  mécontenter  tout 
le  monde,  et  de  ne  rendre  finalement  service  à 
personne. 

Nous  touchons  ici  au  grand  problème  de  la 
décentralisation  économique  et  de  la  spécialisa- 
tion régionale,  autrement  important  que  la  dé- 
centralisation administrative  ou  politique,  dont 
on  nous  rebat  périodiquement  les  oreilles.  Ce 
problème,  que  la  production  industrielle  aborde 
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à  peine  aujourd'hui,  l'agriculture  a  su  très  bien 
le  résoudre,  dès  1890-1895. 

Nous  avons  eu  ainsi,  presque  dès  la  période 
héroïque,  avec  ce  magnifique  réseau  de  dix 
Unions  régionales,  un  exemple  significatif  et 
complet  de  régionalisme  pratique,  lequel  cons- 
titue certainement  le  phénomène  le  plus  remar- 
quable de  tout  le  mouvement  corporatif  agri- 
cole, avec  quelques  vingt  ans  d'avance  sur  son 
voisin  industriel. 

La  plupart  de  ces  Unions  régionales  se  sont 
tout  de  suite  constituées  très  fortement,  presque 
sans  retouches,  et  ont  prouvé,  dès  leur  nais- 
sance, une  très  grande  vitalité.  Elles  ont  mainte- 
nant passé  la  phase  de  croissance  et  sont  en  plein 
épanouissement.  C'est  sur  elles  que  repose  désor- 
mais le  plus  pur  de  l'avenir  syndical. 

Ces  dix  Unions  représentent  en  bloc  350.000  à 
400.000  adhérents  :  ce  n'est  pas  suffisant  pour 
un  effectif  total  de  1.100.000  syndiqués.  Un  assez 
grand  nombre  de  départements  et  un  trop  grand 
nombre  de  syndicats  restent  encore  en  dehors 
de  la  classification  régionale.  Ce  sera  l'œuvre  de 
l'après-guerre  de  compléter  ce  réseau,  et  même 
de  le  remanier  sur  les  points  où  il  sera  nécessai- 
re, pour  l'associer  étroitement  au  futur  régio- 
nalisme industriel. 

Les  Unions  départementales  et  les  Sociétés  dé- 
partementales d'agriculture  ne  peuvent  guère,  en 
effet,  avoir  la  prétention  de  suppléer  les  Unions 
régionales  manquantes,  malgré  le  rôle  assez  im- 
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portant  que  la  loi  leur  a  fait  jouer  pour  le  cré- 
dit agricole  depuis  quinze  à  vingt  ans. 

Elles  n'ont  été,  même  pour  le  crédit  mutuel, 
que  des  organismes  intermédiaires  et  provisoires, 
appelés  à  être  remplacés  par  d'autres  groupe- 
ments plus  larges  et  plus  puissants,  mieux 
adaptés  au  régionalisme  syndical,  et  pouvant  as- 
surer son  plein  rendement. 

IV.  —  Les    Syndicats    Généraux    et    le» 
Syndicats     Spécialisés 

A  l'inverse,  il  existe  en  marge  de  cette  classi- 
fication toute  une  autre  série  de  groupements, 
qui  ont  rendu  de  très  grands  services  et  qui  mé- 
ritent de  durer.  Ce  sont  les  Syndicats  généraux 
spécialisés  dans  certaines  branches  de  la  produc- 
tion agricole. 

Le  Syndicat  central  des  Agriculteurs  de 
France,  créé  à  Paris  dès  le  7  juin  1884,  s'est 
donné  pour  mission  principale  :  1°  de  favoriser 
la  vente  des  produits  agricoles;  2°  de  centraliser 
les  demandes  d'achat  de  machines,  engrais,  se- 
mences. En  1900,  il  comptait  déjà  14.000  adhé- 
rents, répartis  sur  tout  le  territoire,  France  et 
Colonies. 

il  a  organisé  les  services  suivants  :  engrais, 
génie  rural,  semences,  produits  divers,  bétail,  li- 
brairie agricole,  produits  coloniaux,  placement 
du  personnel  agricole,  achat  et  vente  de  pro- 
priétés rurales,  bureau  des  assurances,  etc.  La 
vente   des    produits    agricoles    de  toute  nature 
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constitue  sa  section  la  plus  remarquable»  semen- 
ces et  plants,  vins,  cidres,  fruits,  fourrages,  pail- 
les, bois  de  chauffage,  surtout  la  vente  du  bé- 
tail, pour  laquelle  il  a  organisé  depuis  1886,  un 
service  complet  à  la  Villette. 

Au  1er  janvier  1908,  son  chiffre  global  d'aif ai- 
res atteignait  105  millions  et  demi  de  francs.  Le 
taux  de  ses  prélèvements  pour  couvrir  ses  frais 
généraux  est  inférieur  à  2  0/0.  Tous  les  autres 
profits  et  remises  sont  distribués  intégralement 
aux  ayants  droit.  Ses  dirigeants  les  plus  connus 
sont  Dehérain,  Prosper  Gervais,  Daniel  Zolla. 

Le  Syndicat  économique  agricole  de  France, 
fondé  et  présidé  par  Kergall,  directeur  du  jour- 
nal la  Démocratie  Rurale,  a  pris  pour  program- 
me exclusif  la  propagande  en  faveur  des  inté- 
rêts généraux  agricoles*  vis-à-vis  des  pouvoirs 
publics,  du  Parlement,  des  administrations,  des 
divers  syndicats  et  de  tous  les  groupements  so- 
ciaux ou  économiques  de  toute  espèce. 

Cette  propagande,  qui  est  nettement  régiona- 
liste  et  antiétatiste,  s'exerce  par  tous  les  moyens: 
journaux,  livres,  brochures,  réunions  et  confé- 
rences, pétitions,  vœux  et  délibérations,  action 
électorale,  pression  politique  et  sociale,  interven- 
tions parlementaires*  etc..  Elle  a,  par  consé- 
quent, conservé  un  caractère  plutôt  politique  et 
n'a  qu'un  intérêt  corporatif  restreint. 

Le  Syndicat  pomologique  de  France  fut  fondé 
à  Rennes,  en  1891,  et  il  a  pris  très  vite  une 
grande  extension.  L'industrie  du  cidre  ne  se  lo- 
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calise  pas,  en  effet,  à  nos  provinces  de  l'Ouest, 
mais  elle  intéresse  65  départements.  Le  Syndicat 
pomologique  a  pour  objet  «  l'étude  et  la  vulga- 
risation des  progrès  techniques  et  des  améliora- 
tions pratiques  relatifs  à  la  culture  et  à  la  pro- 
tection des  arbres,  à  la  fabrication  des  cidres, 
poirés  et  eaux-de-vie.  »  Il  distribue  gratuite- 
ment à  ses  membres  des  greffons  des  meilleures 
variétés  de  pommiers,  recherche  les  débouchés, 
organise  des  concours  et  des  congrès,  défend  les 
intérêts  économiques  de  la  profession. 

On  trouve  encore  un  certain  nombre  d'autres 
syndicats  généraux  moins  importants,  mais  ce- 
pendant vivaces,  parmi  lesquels  il  faut  citer  le 
Syndicat  général  des  Bouilleurs  de  cru,  (baron 
de  Mackau),  le  Syndicat  des  Eleveurs  de  che- 
vaux pur  sang,  (Edmond  Blanc),  le  Syndicat  des 
Forestiers  et  Sylviculteurs. 

N'oublions  pas  enfin  la  très  intéressante  sé- 
rie des  syndicats,  (tant  locaux  que  régionaux), 
qui  se  sont  spécialisés  dans  une  seule  branche 
de  culture  ou  d'industrie  agricole.  Ils  sont  extrê- 
mement nombreux  et  prospères  et  participent  à 
tous  les  caractères  du  meilleur  syndicalisme 
agricole,  bien  que  la  statistique  officielle  les 
classe,  —  on  ne  sait  trop  pourquoi,  —  parmi  les 
syndicats  industriels  patronaux. 

Les  Syndicats  viticoles  forment  une  impor- 
tante catégorie  de  ces  syndicats  spéciaux.  Ils 
pullulent  dans  les  pays  vignobles,  (Beaujolais, 
Gironde,  Midi,  côtes  du  Rhône),  où  ils  ont  rendu 
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les  plus  grands  services  pour  la  lutte  contre  le 
phylloxéra  et  pour  la  reconstitution  des  vignes. 
Dans  le  Midi,  ils  ont,  en  outre,  joué  depuis  quel- 
ques années  un  rôle  marquant  sous  l'égide  de 
la  Confédération  Générale  des  Vignerons,  dans 
la  défense  des  cours  de  vente  et  le  relèvement 
des  prix  et  de  la  qualité. 

Les  Syndicats  horticoles  sont  très  répandus 
dans  les  banlieues  des  grandes  villes,  pour  la 
production  des  fruits,  fleurs,  légumes,  pri- 
meurs, arboriculture  et  culture  maraîchère.  Ils 
s'occupent  surtout,  et  très  efficacement,  de  la  re- 
cherche des  débouchés  en  commun  et  de  la  sta- 
bilisation des  cours  de  vente.  Citons,  parmi  eux, 
comme  syndicat-type,  Y  Association  profession- 
nelle de  Saint-Fiacre,  à    Paris    (Paul  Blanche- 

iMAIN). 

Notons  encore  les  Syndicats  d'Elevage,  les 
Syndicats  Betteraviers,  les  Syndicats  Laitiers, 
et  parmi  eux,  les  Fruitières  et  Fromageries,  avec 
le  fameux  Syndicat  de  Poligny  (Jura). 

V.  —  Les    Résultats   acquis 

Le  programme  des  Syndicats  agricoles  et  leur 
sphère  d'activité  se  sont  élargis  très  vite  jusqu'à 
embrasser  toutes  les  questions  qui  touchent  à 
la  culture  et  à  la  condition  économique  et  so- 
ciale des  terriens,  y  compris  même  le  crédit  mu- 
tuel agricole. 

Les  services  très  grands  qu'ils  ont  rendus  et 
qu'ils  continuent  à  rendre,  les  institutions  nom- 
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Creuses  qu'ils  ont  fondées  peuvent  être  rangés  en 
deux  catégories  bien  distinctes  : 

1°  Services  réels  à  la  culture  et  au  sol; 
2°    Services   personnels,   (économiques    et    so- 
ciaux), aux  cultivateurs  et  aux  ruraux. 

C'est  naturellement  par  la  première  catégorie 
qu'on  a  commencé.  Le  paysan  est  en  effet,  essen- 
tiellement réaliste;  il  ne  croit  guère  aux  belles 
phrases  ni  aux  avantages  purement  spéculatifs. 
Mais  lorsqu'il  a  pu  toucher  du  doigt  que,  grâce 
aux  syndicats,  les  engrais  lui  coûtaient  40  a 
50  0/0  de  moins  et  qu'ils  étaient  meilleurs, 
qu'au  lieu  de  vendre  sa  récolte  à  vil  prix,  on  lui 
donnait  les  moyens  de  la  faire  valoir  cher,  alors 
il  s'est  rendu  compte  et  il  est  entré  corps  et  âme 
dans  le  mouvement  syndical. 

La  première  institution  a  été,  —  nous  l'avons 
vu,  —  un  comptoir  d'achat  en  commun  des  en- 
grais et  des  autres  matières  premières  OU  se- 
mences. C'était  bien  pour  le  petit  cultivateur 
question  capitale,  et  où  il  était  inapte  à  opérer 
lui-même,  par  ignorance,  par  manque  de  crédit 
et  d'autorité. 

Le  syndicat  a  groupé  les  commandes  de  tous 
ses  adhérents;  il  s'est  substitué  à  eux  pour  les 
transmettre  aux  fabricants,  débattre  avec  eux 
les  conditions  de  prix  et  de  qualité,  assurer  les 
transports  à  tarifs  réduits,  effectuer  enfin  la  ré- 
partition et  le  paiement.  Le  système  s'est  bien- 
tôt   perfectionné    par    l'installation    d'entrepôts 
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corporatifs  permanents,  judicieusement  instal- 
lés, où  l'on  peut  s'approvisionner  en  tout  temps 
et  sans  délai.  Pour  couvrir  ses  frais,  le  syndicat 
ne  garde  pour  lui  qu'une  très  minime  commis- 
sion, et  fait  ainsi  bénéficier  ses  commettants  de 
toute  la  différence  entre  le  prix  de  fabrique  et  le 
prix  de  détail.  Certains  grands  groupements  pos- 
sèdent même  aujourd'hui  leur  propre  fabrique 
d'engrais. 

Les  marchands  de  produits  chimiques  se  sont 
fortement  insurgés  au  début,  et  il  y  a  eu  tout 
d'abord  une  lutte  fort  vive.  Mais  ils  n'ont  pas 
été  les  plus  forts.  Et  puis  ils  ont  bientôt  com- 
pris qu'ils  trouveraient  certains  avantages  au 
nouvel  ordre  de  choses  :  suppression  des  frais 
de  voyageurs  ou  représentants,  des  frais  de  pu- 
blicité, garantie  d'écoulement  de  toute  leur  pro- 
duction achetée  en  bloc,  suppression  de  tout 
risque  de  non-paiement  par  la  caution  syndi- 
cale. L'entente  cordiale  s'est  donc  si  bien  établie 
que  désormais  les  fabricants  ne  veulent  plus 
guère  connaître  que  les  syndicats  comme 
clients;  dès  1899,  dans  la  Côte-d'Or,  sur  15  mil- 
lions de  kilogrammes  d'engrais,  3  millions  seu- 
lement allaient  à  des  non  syndiqués. 

Aussi,  cette  institution  des  achats  en  commun 
a-t-elle  été  bientôt  étendue  à  toutes  les  autres 
fournitures  agricoles  :  semences,  tourteaux,  ou- 
tils et  instruments  agricoles,  sels  dénaturés,  su- 
cre pour  vendanges,  soufre,  sulfate  de  cuivre, 
produits  œnologiques,  plants  de  vignes,  etc.  Dès 
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1899,  vingt-cinq  grands  syndicats  arrivaient  à 
faire  ainsi  un  chiffre  d'affaires  de  231  millions 
de  francs  par  an  (1).  De  Rocquigny  estime  le 
chiffre  global  en  1908  à  200  millions. 

On  a  même  dépassé  la  mesure  dans  beaucoup 
de  centres,  en  voulant  étendre  l'exploitation 
aux  articles  de  ménage,  par  la  création  de  véri- 
tables coopératives  de  consommation.  Mais  le 
«  Syndicat-Epicier  »  s'est  tout  de  suite  heurté 
aux  difficultés  d'organisation  et  de  fonctionne- 
ment de  toutes  les  coopératives;  il  y  a  eu  quel- 
ques faillites  retentissantes  et  l'on  n'a  pas  in- 
sisté. 

VI.  -—  Les  Coopératives   Agricoles 

A  l'inverse,  l'activité  s'est  portée  très  légitime- 
ment vers  des  coopératives  de  transformation  des 
produits  agricoles  et  de  vente  en  commun.  Ici  les 
syndicats  sont  vraiment  dans  leur  rôle  et  ils  ont 
admirablement  réussi.  Ils  ont  même  inventé  un 
type  nouveau  de  coopérative  mixte,  qui  a  eu  les 
honneurs  d'une  loi  spéciale,  la  loi  Ruau  du  29 
décembre  1906.  Ces  Coopératives  agricoles,  (c'est 
le  nom  qu'on  leur  a  donné)  ont  pour  objet  légal, 
d'après  le  décret  du  30  mai  1907  :  «  La  produc- 
tion, la  transformation,  la  conservation  et  la 
vente  des  produits  agricoles  ». 

Ce  n'est  pas  tout,  en  effet,  que  de  produire  plus 
et  à  meilleur  marché.  Il  faut  aussi  assurer  l'écou- 


(1)  Voir  sUtititiqu»  »n   »pp«adioe,  page  411. 
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lement  rémunérateur  des  produits;  c'est  même  le 
but  essentiel  de  toute  production.  Or,  tout  le 
monde  sait  par  expérience  les  défectuosités  du 
système  de  la  concurrence  aveugle  pour  les  réa- 
lisations fructueuses,  tant  agricoles  qu'indus- 
trielles. 

'Les  cultivateurs,  (et  même  la  plupart  des  in- 
dustriels), n'entendent  guère  rien  aux  méthodes 
commerciales,  dont  ils  ont  toujours  dédaigné  de 
s'occuper.  Ils  sont  souvent  la  proie  d'une  nuée 
d'intermédiaires  et  de  spéculateurs,  qui  s'enri- 
chissent à  leurs  dépens.  C'est  cette  lacune  grave 
du  mécanisme  que  les  syndicats  ont  entrepris 
très  courageusement  de  combler. 

Il  faut  citer,  parmi  les  syndicats  qui  ont  le 
mieux  réussi  dans  cette  voie  des  groupages  et  des 
ventes  en  commun,  d'abord  en  tête  le  Syndicat 
central  de  France,  déjà  nommé;  le  Syndicat  de 
Romorantin,  (légumes  frais,  asperges,  haricots 
verts),  lequel  écoule  sa  production  sur  Paris  et 
qui  a  permis  à  ses  adhérents  de  relever  les  cours 
de  vente  des  asperges  de  30  0/0;  le  Syndicat  hor- 
ticole d'Hyères  pour  les  fleurs  coupées;  le  Syndi- 
cat des  laines  du  Châtillonnais;  le  Syndicat  des 
maraîchers  de  Dunkerque;  les  Syndicats  de  pri- 
meurs du  Var  et  des  Alpes-Maritimes;  le  Syndi- 
cat fraisier  du  Comtat,  dont  les  exportations  sur 
Londres  ont  atteint  350.000  kilogs  dès  1898;  en- 
fin, certains  Syndicats  vinicoles  du  Midi  et  de  la 
Bourgogne. 

A  vrai  dire,  tous  les  syndicats  n'ont  pas  réus- 
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si  du  premier  coup,  ni  complètement,  ni  sur  tous 
les  points.  La  stabilisation  sérieuse  des  cours,  de 
tous  les  cours,  pour  tous  les  produits,  est  encore 
aujourd'hui  un  simple  devenir,  que  de  très  puis- 
santes Unions  régionales  arriveront  sans  doute 
seules  à  réaliser  dans  l'après-guerre,  —  et  encore 
à  condition  de  faire  alliance  avec  des  Unions  in- 
dustrielles et  commerciales  correspondantes. 

En  toutes  choses,  il  faut  l'apprentissage  et  il 
faut  le  temps.  Le  génie  du  commerce  ne  s'im- 
provise pas,  et  cependant  l'on  ne  peut  aboutir 
qu'à  la  condition  expresse  de  procéder  toujours 
commercialement.  C'est  déjà  beaucoup,  néan- 
moins, que  d'avoir  la  méthode  et  un  commence- 
ment de  réalisation.  Ici,  encore,  les  syndicats 
agricoles  dépassent  largement  leurs  émules  com- 
merciaux ou  industriels  et  les  précèdent  dans  la 
voie  du  progrès. 

VII.  —  Le»    Industries    Agricoles 

Il  y  a  enfin  toute  une  série  de  produits  agri- 
coles, (le  plus  grand  nombre),  où  la  mise  en  vente 
est  nécessairement  précédée  d'une  préparation, 
d'une  transformation  quasi  industrielle,  ou  pour 
le  moins  de  procédés  de  conservation  indispen- 
sables. 

C'est  dans  cette  industrie  des  transformations 
que  les  syndicats  ruraux  ont  le  mieux  prouvé 
l'efficacité  de  leur  concours.  Il  fallait  pour  cela 
non  plus  seulement  se  faire  commerçant,  mais 
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devenir  industriel  véritable.  Les  syndicats  y  sont 
très  bien  arrivés,  par  le  perfectionnement  dé  ces 
Coopératives  agricoles,  dont  nous  venons  de 
parler. 

L'un  des  exemples  les  plus  significatifs  nous 
est  donné  par  le  Syndicat  de  Roquevaire  (Bou- 
ches-du-Rhône).  Dans  ce  coin  de  Provence,  la 
production  des  câpres  et  des  abricots  est  très 
abondante;  elle  constitue  une  ressource  sérieuse. 
Mais  le  revenu  de  la  plupart  des  producteurs 
était  très  diminué  par  le  fait  que  presque  tous  ne 
savaient  pas  récolter  leurs  fruits  et  assurer  leur 
conservation;  les  courtiers  avaient  beau  jeu 
pour  disputer  sur  la  qualité  et  acheter  au  rabais. 

Le  Syndicat  de  Roquevaire  a  entrepris  de  faire 
la  cueillette  des  câpres  en  commun,  de  les  ras- 
sembler à  l'entrepôt  syndical,  en  tenant  compte 
soigneusement  des  quantités  et  des  qualités  res- 
pectives de  chaque  propriétaire,  puis  de  pratiquer 
la  préparation  industrielle  complète,  (macération 
au  vinaigre),  au  lieu  d'être  obligé  de  vendre  brut 
immédiatement  au  commerce  local.  On  répartit 
ensuite  le  stock  suivant  les  cinq  ou  six  qualités 
usitées  et  l'on  revend  directement  à  des  indus- 
triels du  dehors,  en  passant  sur  le  dos  des  cour- 
tiers. 

On  évite  ainsi  :  1°  L'inconvénient  des  cueil- 
lettes défectueuses  et  le  mélange  des  boutons 
,sains  et  des  boutons  gâtés;  2°  l'obligation  de 
vendre  sitôt  cueillette  à  n'importe  quel  prix,  sous 
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menace  de  voir  tout  se  perdre;  3°  la  tyrannie  des 
intermédiaires  et  la  spéculation  au  rabais. 

Le  succès  de  cette  entreprise  sur  les  câpres  a 
été  si  concluant,  que  le  même  Syndicat  de  Ro- 
quevaire a  étendu  aussitôt  ses  opérations  aux 
abricots.  Ceux-ci  sont  tellement  abondante  en 
Provence  que  bien  souvent  leur  valeur  mar- 
chande sur  place  n'atteignait  pas  les  frais  de 
cueillette  et  qu'on  les  laissait  perdre  dans  les  an- 
nées de  surproduction.  Le  syndicat  a  créé  à  leur 
intention  une  usine  complète,  pour  les  faire  sé- 
cher et  en  préparer  des  conserves,  auxquelles  un 
débouché  meilleur  est  assuré. 

La  Coopérative  de  Roquevaire  réalise  ainsi  sur 
les  câpres  un  chiffre  d'affaires  minimum  de 
200.000  à  250.000  francs.  Quant  aux  abricots,  le 
stock  a  dépassé  400.000  kilogr.  en  1895,  vendu  au 
dehors  à  des  épiciers  en  gros,  pâtissiers  et  confi- 
seurs. Le  cours  de  vente  a  pu  être  relevé  de  35  à 
40  0/0,  ce  qui  est  significatif.  Il  faut  ajouter,  (et 
cet  avantage  n'est  pas  du  tout  négligeable),  que  le 
Syndicat  distribue  en  outre  plus  de  10.000  francs 
de  salaires  par  saison  au  personnel  syndiqué  em- 
ployé à  la  cueillette  et  aux  manipulations. 

Nous  avons  insisté  complaisamment  sur  cet 
exemple  de  Roquevaire,  parce  qu'on  y  rencontre 
l'application  méthodique  de  tous  les  meilleurs 
principes  du  syndicalisme  agricole,  et  même  du 
nouveau  syndicalisme  de  production,  mais  cet 
exemple  n'est  pas  unique,  loin  de  là. 

Le  Midi,  particulièrement  le  Gard,  renferme  un 
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très  grand  nombre  de  caves  coopératives,  où  les 
vignerons  viennent  presser  et  vinifier  leurs  ven- 
danges en  commun,  dans  des  celliers  perfection- 
nés, améliorant  ainsi  la  qualité  de  leur  vin  et 
augmentant,  par  suite,  les  cours  de  vente  de  fa- 
çon très  notable.  Nous  trouvons  en  outre  beau- 
coup de  coopératives  pour  le  battage  des  grains, 
répandues  un  peu  partout,  les  Coopératives  laitiè- 
res du  Poitou,  (qui  ont  été  des  premières  en  date), 
les  beurreries  et  fromageries  coopératives  de 
Franche-Comté,  (avec  la  Fruitière  de  Poligny, 
déjà  citée),  les  coopératives  oléicoles  de  Pro- 
vence, des  féculeries  coopératives  dans  les  Vos- 
ges, des  coopératives  pour  la  distillation  des 
plantes  à  parfum  dans  PEsterel,  —  et  combien 
d'autres  encore. 

D'après  une  statistique  officielle  du  Ministère 
de  l'Agriculture,  on  recense  au  31  décembre  19131, 
393  Coopératives  agricoles  groupant  8  millions 
de  capitaux  (1). 

Il  faut  y  ajouter,  depuis  la  guerre,  une  nou- 
velle variété  fort  intéressante  et  promise  au  plus 
bel  avenir;  —  ce  sont  les  Coopératives  de  Cul- 
ture, lesquelles  sont  basées  exactement  sur  les 
mêmes  principes  que  les  sociétés  de  battage, 
pour  la  mise  en  culture  collective  des  terres  de 
leurs  adhérents,  à  forfait,  à  l'aide  de  tracteurs 
mécaniques  achetés  et  utilisés  en  commun.  On 
obtient  ainsi,  quel  que  soit  le  morcellement  des 


i(D   Voir  statistique  en  appendice,  ipage  4121. 
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propriétés;  1°  une  meilleure  qualité  du  labou- 
rage et  des  défriches;  2°  une  diminution  sensi- 
ble du  prix  de  revient  pour  les  façons  culturales; 
o°  une  augmentation  correspondante  du  rende- 
ment des  récoltes  et  de  la  qualité  de  ces  récoltes, 
avec  stabilisation  des  cours  de  vente. 

Ces  Coopératives  de  culture  sont  apparues 
d'abord  dans  les  pays  de  grands  labours  et  de 
céréales,  comme  il  convient,  (Beauce,  Picardie), 
mais  elles  tendent  à  se  multiplier  dans  toutes  les 
régions,  même  dans  les  zones  de  polyculture  ou 
de  morcellements.  On  en  trouve  déjà  dans  l'Al- 
lier, en  Eure-et-Loir,  à  Pontoise,  etc.. 

Il  y  a  là  probablement  une  solution  très  pra- 
tique du  problème  si  irritant  de  la  main-d'œuvre 
rurale,  tout  en  évitant  un  remembrement  du 
sol  fort  compliqué,  cette  dangereuse  utopie.  On 
y  trouve  aussi  une  dernière  application  fort  com- 
plète de  la  belle  formule  du  syndicalisme  agri- 
cole :  l'Union  pour  la  Vie. 

VIII.  —  Le    Fédéralisme    Agricole 

Cette  Union  pour  la  vie  se  manifeste  d'ailleurs 
très  nettement  dans  une  autre  institution  ré- 
cente, laquelle  constitue  une  tentative  caracté- 
risée de  concentration  syndicaliste  et  de  fédéra- 
lisme corporatif. 

La  Fédération  Nationale  de  la  Mutualité  et  de 
la  Coopération  Agricole  a  été  créée  en  septembre 
1910,  sous  le  patronage  du  Musée  Social  et  sous 
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la  présidence  du  sénateur  Viger,  par  la  fusion 
de  : 

1°  La  Fédération  nationale  des  Caisses  régio- 
nales de  Crédit  agricole,  fondée  en  1907; 

2°  La  Fédération  Nationale  des  Syndicats 
Agricoles,  qui  existait  depuis  1908; 

3°  La  Fédération  Nationale  des  Coopératives 
Agricoles,  constituée  en  1906. 

La  Fédération  Nationale  Agricole,  (secrétaire 
général  Vimeux),  a  déjà  presque  l'importance 
d'une  véritable  Confédération  générale  de  l'Agri- 
culture, ou  du  moins  rien  dans  ses  statuts  et  son 
fonctionnement  ne  paraît  devoir  s'opposer  à  ce 
qu'elle  en  prenne  bientôt  toute  l'envergure  et 
toute  l'autorité. 

Tout  comme  son  émule  ouvrière,  la  C.  G.  T., 
elle  procède  par  sections  autonomes,  lesquelles 
sont  au  nombre  de  quatre  :  Crédit  Mutuel  agri- 
cole, Syndicats  agricoles,  Coopératives  agricoles 
et  enfin  Assurances  mutuelles  agricoles.  Elle 
sert  de  trait  d'union  entre  les  institutions 
adhérentes,  coordonne  les  efforts  isolés  de  cha- 
cune d'elles,  favorise  le  développement  des  insti- 
tutions de  mutualité  et  de  coopération,  défend 
leurs  intérêts  communs  et  étudie  toutes  les  ques- 
tions connexes. 

La  F.  N.  A.  groupe  actuellement,  malgré  les 
perturbations  de  la  guerre,  l'effectif  considérable 
de  150  Caisses  régionales  ou  Unions  de  syndicats 
et  de  9.200  syndicats  locaux,  caisses  rurales  ou 
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Coopératives.  Elle  admet  en  outre  des  membres 
isolés,  à  titre  individuel. 

Son  activité  s'est  manifestée  par  l'organisation 
de  ires  grands  Congrès  agricoles  annuels,  dont 
les  travaux,  les  rapports  et  les  vœux  ont  servi 
très  efficacement  les  intérêts  du  syndicalisme 
agricole  :  Bordeaux  (1907),  Blois  (1908),  Mont- 
pellier (1909),  Rouen  (1910),  Evian  (1911),  Paris 
(1912),  Clermont-Ferrand  (1913).  Les  comptes 
rendus  de  ces  Congrès  sont  fort  intéressants  à 
plusieurs  titres;  ils  constituent  la  meilleure 
documentation  pour  la  mise  au  point  de  tout  le 
mouvement   rural. 

On  pourrait  peut-être  faire  le  reproche  à  la 
Fédération  nationale  Agricole  de  montrer  une 
prédilection  trop  marquée  pour  les  formules  pu- 
rement mutualistes.  La  mutualité  n'est  pourtant 
pas  tout  le  syndicalisme,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup; c'en  est  à  peine  le  premier  échelon. 

Nous  la  verrions  donc  avec  plaisir  se  désinté- 
resser de  toutes  les  institutions  d'assurances 
agricoles  et  même  de  réassurances,  et  appliquer 
son  activité,  qui  est  réelle,  et  sa  jeune  puissance, 
qui  n'est  pas  niable,  à  la  constitution  d'un  fédé- 
ralisme et  d'un  régionalisme  agricole  complet. 
La  Fédération  nationale  de  la  Mutualité  et  de  la 
Coopération  agricoles  peut  très  bien  devenir 
ainsi,  par  alliance  ou  par  fusion  avec  les  autres 
groupements  nationaux,  une  Confédération  géné- 
rale de  l'Agriculture,  une  C.  G.  A.,  et  c'est  bien  là 
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le  stade  ultime  où  doit  tendre  tout  le  syndica- 
lisme terrien. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  série  actuelle 
et  la  hiérarchie  des  institutions  diverses  et  des 
groupements  agricoles  engendrés  par  l'idée  syndi- 
caliste. On  peut  en  mesurer  déjà  toute  la  portée 
et  en  prévoir  tout  l'avenir. 

Quant  aux  services  d'ordre  personnel  rendus 
aux  cultivateurs  eux-mêmes,  ils  sont  très  divers, 
mais  de  qualité  très  variable  et  même  assez  dis- 
cutable pour  toute  une  catégorie  de  ces  services 
et  institutions. 

On  a  mené  grand  tapage,  depuis  quelque  vingt 
ans,  officiels  et  grands  pontifes  en  tête,  sur  les 
bienfaits  de  la  Mutualité  et  des  œuvres  d'Assis- 
tance ou  de  Prévoyance.  Oserons-nous  dire  que 
nous  sommes  assez  sceptiques  sur  le  compte  de 
cette  panacée  sociale,  laquelle  paraît  trop  sou- 
vent ne  pas  dépasser  l'efficacité  d'un  emplâtre 
sur  une  jambe  de  bois,  pour  parler  avec  la  rude 
franchise  du  peuple.  Charles  Benoist,  qui  n'est 
pas  suspect,  va  jusqu'à  prononcer  à  son  sujet  le 
mot  de  faillite. 

Nous  laisserons  donc  délibérément  de  côté  ces 
innombrables  enivres  de  secours  mutuels,  d'as- 
surances diverses,  de  caisses  de  retraite,  dont  les 
résultats  ont  été  jusqu'ici  purement  académi- 
ques; et  n'ont  guère  servi  qu'à  créer  une  nouvelle 
espèce  de  biens  de  main-morte.  Au  surplus,  en 
mettant  les  choses  au  mieux,  elles  ne  sont  sus- 
ceptibles que  d'action  très  lente.  Dans  leur  pro- 
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pre  intérêt,  il  faudrait  attendre  quelque  vingt  ou 
trente  ans  encore  pour  pouvoir  les  juger  et  en 
faire  état. 

Mais  ceci  ne  concerne  nullement,  —  hàtons- 
nous  de  le  dire,  —  les  premières  fondations  du 
Crédit  agricole.  Nous  les  considérons,  au  con- 
traire, comme  de  premier  ordre  et  d'une  haute 
valeur  définitivement  acquise  dès  maintenant, 
—  d'une  si  grande  portée  sociale  même  et  d'un 
si  grand  avenir  syndical,  que  nous  leur  consa- 
crerons une  étude  complète  et  séparée. 


CHAPITRE  X 


Le   Crédit  Agricole 


Z.  —  Les  premières  Caisses  rurales.  —  H.  Le  Crédit  agri- 
cole Syndical.  —  ///.  Les  Caisses  Agricoles  et  la 
Banque  de  France.  - —  IV.  Les  Caisses  Régionales. 
—  V.  Le  Crédit  collectif  à  long  terme.  —  VI.  Le 
Crédit  individuel  à  long  terme.  —  VIL  L'Avenir  du 
Crédit  agricole. 

De  tous  temps  le  problème  du  crédit  agricole  a 
vivement  préoccupé  en  France  non  seulement  les 
intéressés,  mais  encore  les  pouvoirs  publics.  Dès 
1840,  et  jusqu'à  nos  jours,  on  trouve  des  initia- 
tives nombreuses,  des  études  approfondies  de  la 
question,  des  projets  de  lois  multiples  et  d'ail- 
leurs contradictoires,  voire  même  des  réalisa- 
tions partielles  ou  incomplètes,  suivies  bientôt 
d'échecs  retentissants. 

Malgré  cette  abondance  de  docteurs  spécialis- 
tes, (Léonce  de  Lavergne,  Wolowsky,  J.-B.  Jos- 
seau,  Tourret,  Labiche),  et  peut-être  même  à 
cause  d'elle,  la  question  n'avait  pas  fait  un  pas  à 
la  veille  des  syndicats  agricoles.  Bien  plus  les 
meilleures  bonnes  volontés   étaient  découragées 
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et  n'étaient  pas  loin  de  considérer  le  problème 
comme  insoluble  (1). 

On  s'était  obstiné  en  effet  jusque-là  à  tourner 
le  dos  à  la  véritable  solution  et  à  persister  dans 
une  voie  où  l'on  ne  pouvait  rencontrer  qu'une 
impasse.  On  cherchait  le  crédit  agricole  unique- 
ment dans  la  direction  du  crédit  réel,  la  terre 
elle-même  devant  former  le  gage  naturel  préala- 
ble sur  bonne  hypothèque  que  l'on  croyait  néces- 
saire; l'on  organisa  ainsi,  dès  les  lois  du  28  mai 
et  du  10  décembre  1852,  le  Crédit  foncier  de 
France.  Personne  n'avait  osé  proposer  le  crédit 
personnel,  c'est-à-dire  le  crédit  sans  gage,  basé 
uniquement  sur  la  confiance. 

Ce  crédit-là  est  pourtant  le  seul  qui  puisse 
rendre  des  services,  parce  qu'il  est  le  seul  à  être 
véritablement  du  crédit,  comme  l'a  fait  très  jus- 
tement remarquer  Léon  Say.  C'est  le  seul,  en 
outre,  qui  puisse  être  mis  à  la  portée  de  celui  qui 
en  a  le  plus  besoin,  —  le  petit  agriculteur. 

I.  —  Les    premières    Caisses    Rurales 

Jusque  vers  1890  cet  office  n'était  rempli,  — 
et  plutôt  mal,  —  que  par  des  petits  banquiers 
locaux,  lesquels  prêtaient  volontiers  de  petites 
sommes  aux  cultivateurs,  à  des  taux  véritable- 
ment usuraires,  (10  et  12  0/0  à  l'an),  sur  billets  à 
90  jours  renouvelables  une  ou  deux  fois. 


(1)  Henry  Sagnier. 


l'armature  sociale  281 

Cette  suprême  ressource  menaçait  de  manquer 
bientôt  elle-même,  par  suite  de  la  disparition 
successive  de  toutes  ces  banques  locales,  dont  le 
consortium  des  grands  établissements  de  crédit 
s'était  mis  à  poursuivre  la  destruction  systéma- 
tique. 

Il  fallait  renverser  les  termes  du  problème  et 
organiser  le  crédit  agricole  par  en  bas,  (le  mot  est 
de  Méline),  c'est-à-dire  le  faire  organiser  par  les 
agriculteurs  eux-mêmes  collectivement  et  en 
faire  leur  chose. 

C'est  à  cette  conception  nouvelle  qu'aboutirent 
deux  grands  réalisateurs,  Léon  iSay  et  surtout 
Jules  Méline,  lequel  a  mérité  le  titre  de  père  de 
l'agriculture.  Le  premier,  dans  une  brochure 
retentissante  et  dans  une  conférence  magistrale 
au  Congrès  international  de  1889,  raconta  ce 
qu'il  avait  vu  du  fonctionnement  et  du  succès 
des  caisses  rurales  en  Lombardie  et  en  Allema- 
gne. Le  second  apporta  l'appui  de  toute  son  in- 
fluence, qui  était  alors  très  grande,  à  la  création 
des  caisses  syndicales,  lesquelles  commençaient  à 
apparaître  timidement.  Le  crédit  personnel  deve- 
nait ainsi  le  crédit  mutuel  agricole  :  la  formule 
définitive  était  trouvée.  Déjà  de  divers  côtés,  en 
France,  et  sous  diverses  formes,  s'organisaient 
dans  nos  campagnes  des  caisses  privées  de  cré> 
dit  mutuel. 

Les  unes  appliquaient  purement  et  simple- 
ment la  méthode  italienne  décrite  par  Léon  Say 
<%t  basaient  leurs  bannues  mutualistes  sur  les  so- 
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ciétés  de  secours  mutuels,  telle  la  Banque  Popu- 
laire de  Menton.  D'autres  partaient  du  crédit 
coopératif,  sous  l'égide  de  la  loi  de  1867,  pour 
aboutir  au  crédit  populaire,  et  bientôt  après  au 
crédit  rural;  c'est  le  type  des  caisses  Rayneri,  qui 
subsiste  toujours  et  qui  a  conservé  une  certaine 
importance. 

D'autres  encore,  avec  Louis  Durand,  avocat  à 
Lyon,  préconisaient  hardiment  la  formule  alle- 
mande de  la  responsabilité  illimitée  des  caisses, 
avec  engagement  solidaire  de  tous  leurs  mem- 
bres pour  l'ensemble  de  toutes  leurs  opérations. 
L'expérience  a  prouvé  la  justesse  de  la  concep- 
tion des  caisses  Durand.  Les  associés  n'y  ont  au- 
cun capital  préalable  à  verser;  celui-ci,  ou  plus 
exactement  le  fonds  de  garantie,  se  constitue  peu 
à  peu  par  l'accumulation  d'une  quote-part  des 
bénéfices,  mis  en  réserve.  Quant  au  fonds  de  rou- 
lement, il  résulte  des  dépôts  à  vue,  tout  comme 
dans  les  banques  ordinaires,  ou  d'emprunts  à 
terme,  au  fur  et  à  mesure  des  demandes  de  cré- 
dit. La  caisse  reçoit  d'une  main  l'argent  qu'elle 
prête  aussitôt  de  l'autre;  son  bénéfice  est 
constitué  par  la  différence  entre  le  taux  d'em- 
prunt et  le  taux  d'escompte,  généralement  1  à 
1  1/2  0/0  l'an.  C'est  en  somme  l'application  pres- 
que textuelle  à  l'agriculture  du  système  des  ban- 
ques de  dépôts  et  d'escompte.  Les  caisses  Durand 
ont  été  rapidement  fédérées  dans  une  Union  des 
Caisses  rurales  ouvrières  françaises  à  responsa- 
bilité illimitée,  fondée  en  1890,  et  qui  accuse  de 
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1900  à  1909  un  chiffre  global  d'affaires  de  plus 
de  cinquante  millions. 

La  première  caisse  vraiment  syndicale  fut 
créée,  dès  1885,  par  le  Syndicat  agricole  de  Poli- 
gny  (Jura),  dont  nous  avons  remarqué  déjà  plu- 
sieurs fois  les  initiatives  heureuses.  Elle  débuta 
avec  l'encaisse  très  modeste  de  17.000  francs,  en 
capital  et  en  dépôts,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
réaliser  350.000  francs  d'affaires  les  six  premiè- 
res années,  au  taux  de  5  0/0,  puis  de  4  0/0,  et 
sans  subir  aucune  perte.  Ses  affaires  se  sont  con- 
sidérablement élargies  depuis,  dès  qu'elle  a  été 
admise  à  réescompter  son  papier  à  la  Banque 
de  France. 

Concurremment  apparaissaient  d'autres  cais- 
ses syndicales,  à  Senlis  (Oise),  à  Die  (Drôme), 
basées  sur  les  mêmes  principes  et  bientôt  aussi 
prospères.  L'élan  syndical  était  donné;  il  n'y 
avait  plus  qu'à  continuer. 

Mais  on  se  heurtait  tout  de  suite  à  une  objec- 
tion légale  très  forte.  La  loi  de  1884  interdisait 
en  effet  formellement  aux  syndicats  de  faire  au- 
cun acte  de  commerce,  et  l'exercice  de  la  ban- 
que constitue  une  commercialité  incontestable. 
Il  fallait  faire  une  nouvelle  loi. 

C'est  à  cette  tâche  que  s'employa  Jules  Méline, 
pour  aboutir  bientôt  à  la  loi  du  5  novembre  1894 
sur  l'organisation  du  crédit  agricole  par  les  syn- 
dicats, i 
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II.  —  Le    Crédit    Agricole    Syndical 

D'après  la  loi  Méline,  seuls  les  syndicats  et 
les  membres  de  ces  syndicats  ont  qualité  pour 
constituer  une  société  de  crédit  agricole  mutuel, 
dont  l'objet  exclusif  doit  être  de  faciliter  et  de 
garantir  les  opérations  agricoles  effectuées  par 
ces  syndicats  ou  par  leurs  membres. 

Il  faut  donc  être  membre  régulier  d'un  syn- 
dicat pour  :  1  "  être  sociétaire  d'une  caisse  syn- 
dicale; 2"  en  devenir  client.  Cependant  ce  droit 
a  été  étendu  depuis  aux  membres  des  assuran- 
ces mutuelles  agricoles,  (loi  du  11  janvier  1908), 
et  aux  membres  des  coopératives  agricoles,  (loi 
du  13  février  1910).  Cette  exclusivité  attribuée 
aux  syndiqués  fait  rentrer  ies  caisses  de  crédit 
agricole  dans  la  classe  légale  des  sociétés  de  per- 
sonnes et  leur  interdit  la  forme  des  sociétés  de 
capitaux  ordinaires,  comme  sont  par  exemple  les 
sociétés  anonymes  de  la  loi  de  1867. 

Cette  stipulation,  indispensable  pour  assurer 
le  contrôle  d'un  crédit  basé  uniquement  sur  la 
confiance  mutuelle,  est  encore  renforcé  par  un 
deuxième  article  de  la  loi  de  1894,  lequel  inter- 
ùr,\  de  constituer  le  capital  par  des  souscriptions 
d'actions  au  porteur,  transmissibles  par  simple 
session,  en  la  forme  de  la  loi  de  1807.  Ce  capital 
ne  peut  être  constitué  que  par  des  paris  nomina- 
tives souscrites  exclusivement  par  des  membres 
des  syndicats  composants  et  ne  pouvant  être  cé- 
dées qu'à  des  syndiqués. 
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Enfin,  toujours  à  l'inverse  de  ee  qui  se  passe 
dans  les  sociétés  anonymes,  ces  parts  nominati- 
ves ne  peuvent  recevoir  qu'un  intérêt  fixe  et 
n'ont  aucun  droit  à  la  répartition  d'un  dividende. 
Quant  aux  bénéfices  eux-mêmes,  ils  doivent  ser- 
vir d'abord  à  constituer  un  fonds  de  réserve, 
puis,  lorsque  celui-ci  a  atteint  un  chiffre  déter- 
miné, les  bénéfices  nouveaux  sont  répartis  cha- 
que année  entre  les  syndicats  et  leurs  membres, 
au  prorata  des  prélèvements  faits  sur  leurs  opé- 
rations, autre  innovation  remarquable. 

Retenons  bien  ces  principes  essentiels  de  la 
loi  Méline,  non  seulement  parce  qu'elle  constitue 
la  charte  définitive  du  crédit  agricole,  mais  sur- 
tout parce  qu'elle  a  complètement  révolutionné 
les  idées  juridiques  reçues  sur  les  divers  points 
que  nous  venons  de  signaler.  Les  conséquences 
de  ces  nouveaux  préceptes  ne  nous  apparaissent 
pas  d'ailleurs  encore  dans  toute  leur  étendue, 
.mais  l'après-guerre  se  chargera,  nous  y  comp- 
tons bien,  d'en  démontrer  toute  l'importance.  Ces 
principes  seront  notamment  susceptibles  d'être 
étendus  par  analogie  à  l'œuvre  future  de  la  réa- 
lisation du  crédit  industriel  et  commercial  par 
les  syndicats  professionnels,  —  question  capitale 
encore  en  projet  et  que  nous  retrouverons  à  son 
heure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aussitôt  après  le  vote  de 
la  loi,  et  grâce  à  l'œuvre  de  propagande  et  de  vul- 
garisation  d'un   comité   volontaire    présidé   par 
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.Méline,  l'essor  du  crédit  syndical  agricole  fut 
,très  rapide. 

Dès  1895,  nous  relevons  les  caisses  syndicales 
de  Belleville-sur-Saône  (Rhône),  fondée  par  Emile 
Duport,  qui  fut  l'un  des  meilleurs  champions  de 
l'idée  syndicale,  puis  celles  de  Remiremont  (Vos- 
ges), des  Syndicats  de  l'Hérault  à  Montpellier, 
de  Chartres^  de  Pouilly  (Côte-d'Or).  En  1898,  leur 
nombre  s'élevait  déjà  à  136,  réparties  entre  47 
départements  (1). 

En  1900,  le  VI*  Congrès  international  d'agri- 
culture permit  de  constater  l'importance  des  ré- 
sultats obtenus.  Le  rapport  Tisserand  déclare 
que  «  dès  ses  débuts,  l'institution  a  rendu  de 
très  grands  services  au  pays,  en  mettant  à  la  dis- 
position des  cultivateurs  tous  les  fonds  d'exploi- 
tation dont  ils  ont  besoin,  à  un  taux  d'intérêt  très 
modéré,  généralement  4  0/0.  » 

Les  chiffres  d'affaires  sont  bientôt  considéra- 
bles, surtout  par  comparaison  avec  la  modestie 
du  capital.  De  sa  création  à  1899,  le  syndicat  de 
Poligny  avait  prêté  plus  de  3  millions;  dans  la 
seule  année  1899,  pour  un  capital  souscrit  de 
58.000  francs,  les  prèls  s'étaient  élevés  à  475.000 
francs  et  les  dépôts  à  173.000  francs.  De  1895  à 
1899,  3  millions  également  pour  les  syndicats  de 
l'Hérault,  776.000  francs  pour  Chartres,  360.000 
francs  à  Pouillv  (2). 


(1)  Statistique  officielle. 

(2)  Henry  Sagnier. 
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Fait  caractéristique,  et  que  toutes  les  caisses 
étaient  unanimes  à  constater,  si  elles  devaient 
souvent  opérer  des  renouvellements,  elles 
n'avaient  jamais  subi  de  pertes.  Aucun  des  em- 
prunteurs n'avait  failli  à  ses  engagements. 

1!I,  —  Les    Caisses    Agricoles    et   la 
Banque    de    France 

La  plupart  de  ces  caisses,  c'est  évident,  n'au- 
raient pu  se  livrer  à  des  opérations  aussi  impor- 
tantes avec  les  seules  ressources  de  leur  capi- 
tal et  de  leurs  dépôts.  Mais  elles  trouvèrent  tout 
de  suite,  grâce  à  l'honorabilité  de  leurs  dirigeants 
et  à  la  prudence  de  leur  gestion,  de  solides  appuis 
et  des  concours  effectifs  du  côté  des  grandes  ban- 
ques, plus  exactement  du  côté  de  la  Banque  de 
France,  laquelle  admit  dès  le  début  leur  papier  à 
l'escompte.  Il  faut  insister  sur  le  rôle  essentiel 
joué  par  la  Banque  de  France,  car  c'est  elle  qui  a 
permis,  en  définitive,  le  crédit  agricole,  directe- 
ment et  indirectement,  et  aussi  parce  que  c'est 
elle  qui  contribuera  à  le  maintenir  dans  la  voie 
droite  et  à  empêcher  les  déviations  déjà  visibles. 

La  première  intervention  efficace  de  la  Banque 
de  France  est  bien  antérieure  à  la  loi  de  1894  et 
même  à  la  loi  de  1884.  Elle  fut  due  à  l'initiative, 
dès  1867,  de  M.  Giraud,  Directeur  de  la  succur- 
sale de  la  Banque  à  Nevers. 

L'industrie  principale  du  Nivernais  est  l'en- 
graissement des  animaux  pour  la  boucherie  ou 
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embouche.  L'opération  consiste  à  acheter  du  bé- 
tail à  la  fin  de  l'hiver,  pour  le  revendre  à  la  fin 
de  l'été,  après  l'avoir  engraissé  sur  les  prairies. 
Obligé  de  payer  comptant  les  animaux  achetés 
en  foire,  l'agriculteur  ne  peut  étendre  sa  spécula- 
tion au  delà  de  son  disponible  réel. 

Pour  faire  disparaître  cet  obstacle,  M.  Giraud 
décida  d'accepter  à  l'escompte  des  valeurs  sous- 
crites par  l'emboucheur  à  l'ordre  d'un  banquier 
local  et  avalisées  par  un  parent  ou  par  le  pro- 
priétaire des  prairies;  quelquefois  même  cette 
troisième  signature  réglementaire  était  rempla- 
cée par  un  dépôt  de  valeurs  (1). 

Mais  la  Banque  n'escompte  que  des  elïets  à 
90  jours  maximum  et  la  campagne  d'embou- 
chage  va  de  février  à  novembre.  M,  Giraud 
accepta,  —  et  c'est  ici  l'innovation  importante,  — 
de  prévoir  un  ou  deux  renouvellements,  suivant 
la  valeur  des  signatures. 

Cet  excellent  système  fonctionna  très  vite  en 
grand.  M.  Giraud  put  déclarer  à  une  Commission 
d'enquête,  en  1880  :  «  A  partir  de  1867,  il  fut 
ainsi  permis  de  donner,  en  dix  ou  douze  ans,  en- 
viron 130  à  140  millions  à  l'agriculture  de  la 
Nièvre.  Le  bénéfice  réalisé  par  elle  a  été  d'au 
moins  25  millions.  Je  dois  témoigner,  à  son  hon- 
neur, que  ma  confiance  n'a  jamais  été  trahie.  Par 
un  contact  incessant,  j'avais  appris  à  connaître 
les  hommes  et  les  choses  de  l'agriculture  et  je 


(1)  Henry  Sagniep.. 
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n'ai  jamais  eu  un  protêt  ni  un  effet  en  retard  de 
vingt-quatre  heures.  » 

L'initiative  de  M.  Giraud  fut  imitée  dans  tous 
les  départements  du  Centre  où  l'embouchage  se 
pratique,  Cher,  Allier,  Saône-et-Loire,  puis  bien- 
tôt après  en  Normandie,  en  Auvergne,  en  Savoie. 
Lorsque  parurent  les  caisses  syndicales,  avec  la 
loi  de  1894,  elles  trouvèrent  grands  ouverts  à  leur 
profit  les  guichets  de  la  Banque  de  France.  C'est 
ce  concours  effectif  de  la  Banque  qui  leur  permit 
à  toutes  de  s'organiser  et  de  prospérer. 

Le  mouvement  était  même  si  bien  lancé,  que 
certains  parlementaires  voulurent  bientôt  faire  à 
la  Banque  une  obligation  de  ce  qu'elle  consentait 
jusque-là  spontanément,  après  enquête  et  véri- 
fication. On  voulut  l'obliger  à  accepter  toujours, 
et  dans  tous  les  cas,  les  renouvellements  agrico- 
les à  six  et  neuf  mois.  Ce  projet  de  loi  échoua  fort 
heureusement,  car  son  application  systématique 
aurait  faussé  tout  le  mécanisme  en  supprimant 
le  contrôle  du  crédit  de  chacun,  lequel  doit  rester 
permanent  pour  être  efficace. 

Il  y  avait  cependant  quelque  chose  à  faire  dans 
ce  sens,  par  l'interposition  d'un  rouage  intermé- 
diaire et  responsable,  entre  les  caisses  rurales  et 
la  Banque,  afin  de  rendre  possible  le  crédit  à  plus 
long  terme.  C'est  ainsi  que  furent  fondées  les 
caisses  régionales,  toujours  sur  l'initiative  de 
Méline,  par  la  loi  du  31  mars  1899. 


19 
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IV.  —  Les    Caisses    Régionales 

Le  principe  sur  lequel  reposent  ces  caisses 
régionales  est  exactement  le  même  que  celui  des 
caisses  rurales,  mais  le  fonctionnement  en  est  un 
peu  plus  compliqué.  De  même  que  la  caisse  ru- 
rale est  obligatoirement  une  émanation  du  syn- 
dicat, la  caisse  régionale  est  à  son  tour  une  éma- 
nation des  caisses  rurales. 

Comme  les  caisses  rurales,  les  caisses  régiona- 
les tirent  leurs  ressources  :  1°  de  leur  capital 
social,  (constitué  également  en  parts  nominati- 
ves); 2°  des  dépôts  qu'elles  reçoivent  de  leurs 
adhérents;  3°  des  réescomptes  de  leur  papier 
court  à  la  Banque  de  France,  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  besoins. 

Mais  la  Ici  leur  ménage  deux  éléments  nou- 
veaux et  très  importants  de  ressources.  Elle  met 
à  leur  disposition  les  redevances  considérables 
qu'il  touche  annuellement  de  la  Banque  de  Fran- 
ce. Elles  ont  en  outre  le  droit  d'émettre  des  bons 
analogues  aux  bons  du  Trésor  au  porteur,  rem- 
boursables à  date  déterminée,  mais  elles  n'ont 
pas  su  jusqu'ici  utiliser  cette  dernière  disposition 
législative. 

A  l'inverse  elles  ont  largement  usé  et  même  un 
peu  abusé  des  subventions  de  la  Banque,  rétro- 
cédées par  le  gouvernement.  Ces  sommes  ne  sont 
cependant  point  données,  mais  simplement  avan- 
cées par  l'Etat,  sans  intérêt,  pour  une  période 
fixe.  La  répartition  en  est  faite  par  une  commis- 
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sion  ministérielle,  au  prorata  du  capital  social, 
du  chiffre  d'affaires  et  des  besoins  constatés  de 
chaque  caisse;  aucune  caisse  ne  peut  recevoir 
d'avance  supérieure  au  quadruple  de  son  capital, 
(loi  du  25  décembre  1900). 

Ces  avances  de  l'Etat  ont  permis  aux  caisses 
régionales  de  s'organiser  fortement  et  de  nourrir 
en  portefeuille  leur  papier  à  long  terme,  jusqu'à 
ce  qu'il  devienne  bancable.  Elles  ont  permis  en 
outre  de  fixer  très  bas  le  taux  de  l'escompte,  trop 
bas  même  dans  certains  cas  pour  la  régularité  et 
l'avenir  de  l'institution. 

En  effet,,  comme  certaines  caisses  régionales 
regorgeaient  de  fonds  dont  elles  n'avaient  pas  à 
payer  l'intérêt,  elles  ont  consenti,  pour  attirer  la 
clientèle,  des  taux  d'escompte  au  pair  ou  même 
au-dessous  du  taux  de  la  Banque.  Cette  nouvelle 
sorte  de  Dumping  System  a  des  inconvénients 
manifestes,  qu'on  peut  déjà  constater,  et  qui  ris- 
quent de  devenir  de  plus  en  plus  évidents.  Il 
serait  à  souhaiter  que  l'Etat,  pour  couper  court 
à  ces  pratiques  défectueuses,  en  vînt  à  exiger 
pour  ses  avances  un  intérêt  au  moins  égal  au 
taux  d'escompte  de  la  Banque.  On  rentrerait 
ainsi  dans  la  vérité  et  dans  la  logique. 

Les  caisses  régionales  se  sont  multipliées  très 
vite.  Dès  1900,  neuf  caisses  avaient  fonctionné  et 
reçu  des  avances  de  l'Etat  pour  012.250  francs. 
En  1901,  on  comptait  treize  nouvelles  caisses 
avec  2.600.000  francs  d'avances.  A  la  fin  de  1904, 
54  caisses  régionales  étaient  en  activité  avec  14 
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millions  d'avances;  elles  groupaient  963  caisses 
locales,  comptant  42.783  adhérents,  lesquelles 
avaient  prêté  à  ceux-ci  un  peu  plus  de  74  mil- 
lions depuis  cinq  ans  (1). 

En  1911,  il  y  a  97  caisses  régionales  pour  3.940 
caisses  locales  et  185.552  sociétaires.  Le  montant 
global  des  avances  de  l'Etat  atteint  73  millions 
et  demi,  et  le  total  des  prêts  aux  sociétaires  477 
millions  et  demi,  d'après  la  dernière  statistique 
officielle  publiée  (1).  Ce  sont  là  des  chiffres 
vraiment  considérables. 


V.  —  Le    Crédit   Collectif    à    long   terme 

Ce  succès  moral  des  Caisses  régionales  a  con- 
duit tout  naturellement  à  envisager  une  exten- 
sion de  leurs  attributions  et  à  leur  confier  le  ser- 
vice du  crédit  aux  récentes  Coopératives  agricoles 
instituées  par  la  loi  Ruau  du  29  décembre  1906. 

Le  crédit  collectif  aux  Coopératives  devait 
fonctionner  dans  des  conditions  tout  à  fait  diffé- 
rentes du  crédit  individuel  aux  caisses  rurales  et 
nécessitait  des  modalités  tout  à  fait  nouvelles. 
En  effet  les  prêts  aux  caisses  rurales,  bien  que 
baptisés  crédit  à  long  terme,  ne  dépassaient 
guère  en  réalité  un  délai  maximum  de  douze  à 
quinze  mois.  Ils  étaient  d'ailleurs  toujours  repré- 
sentés par  du  papier,  lequel  devenait  négociable 


(1)  Henry  Sagxier. 

(1)  Voir  statistique  complète  en  appendice,  page  412. 
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au  bout  de  quelques  mois;  le  disponible  se 
reconstituait  ainsi  de  lui-même. 

Par  contre,  les  avances  aux  Coopératives  sont 
destinées,  non  plus  à  créer  un  fonds  de  roule- 
ment, mais  à  construire  des  immeubles,  à  ache- 
ter du  matériel,  toutes  opérations  de  longue 
haleine  qui  ne  peuvent  être  liquidées  qu'après 
un  assez  grand  nombre  d'années,  (la  loi  a  fixé  un 
maximum  de  25  ans),  et  qui  ne  donnent  lieu, 
dans  aucun  cas,  à  leur  représentation  en  papier 
négociable.  C'est  donc  du  capital  immobilisé 
pour  longtemps  et  sans  contre-partie  de  compen- 
sation. 

D'après  la  loi  Ruau,  ces  avances  aux  Coopéra- 
tives sont  toujours  consenties  par  l'Etat,  et  tou- 
jours sur  les  redevances  de  la  Banque;  les  cais- 
ses régionales  servent  d'intermédiaire  obligatoire 
et  de  caution,  en  exerçant  une  surveillance  effec- 
tive sur  la  bonne  marche  des  Coopératives  et  en 
faisant  garantir  l'Etat  par  des  hypothèques  sur 
les  immeubles  coopératifs.  L'intérêt  stipulé  est 
très  faible,  1,50  à  2  0/0,  trop  faible  même  pour  la 
vérité  du  système.  Dans  le  cas  où  les  garanties 
deviendraient  insuffisantes,  le  remboursement 
anticipé  peut  être  exigé. 

Cette  forme  nouvelle  du  crédit  collectif  à  long 
terme  s'est  prouvée  très  judicieuse.  Il  est  encore 
trop  tôt  pour  apprécier  en  toute  sûreté  le  quan- 
tum des  risques  et  les  déchets  inévitables  sur  un 
terrain  aussi  instable  que  la  coopération. 

Cependant     les    Coopératives     agricoles     pa- 
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missent  avoir  échappé  déjà  pour  la  plupart, 
peut-être  grâce  à  ce  crédit  et  à  coup  sûr  grâce  au 
contrôle  rigoureux  de  leur  gestion,  aux  écueils 
classiques  où  ont  sombré  presque  toutes  leurs 
devancières,  depuis  les  coopératives  ouvrières  de 
Louis  Blanc  jusqu'aux  coopératives  de  consom- 
mation du  Syndicat  épicier. 

Les  premières  avances  officielles  aux  Coopéra- 
tives furent  concédées  pendant  i'année  1908; 
elles  s'élevèrent  à  904.325  francs,  répartis  entre 
23  entreprises  par  l'intermédiaire  de  11  caisses 
régionales.  A  la  fin  de  1909,  on  comptait  2  mil- 
lions 152.775  francs  d'avance  h  65  coopératives 
groupant  3.167  associés  et  771.680  francs  de  ca- 
pital social.  La  durée  des  avances  varie  de  5  à 
25  ans;  le  taux  d'intérêt  de  1,50  à  2  0/0. 

Au  31  décembre  1913,  (dernière  statistique  offi- 
cielle), on  constate  un  total  de  13.188.134  francs 
d'avances  pour  393  coopératives,  (laiteries  coo- 
pératives, fruitières  et  fromageries,  caves  coopé- 
ratives, moulins  à  huile,  distilleries,  sociétés  de 
battage,  etc.),  possédant  50.697  membres  et 
7.913. .638  francs  de  capital  social  (1). 

Ce  faisceau  de  lois  sur  le  crédit  agricole  a  été 
enfin  complété  par  les  lois  du  18  juillet  1898  et 
30  avril  1906  sur  les  warrants  agricoles  et  par 
la  loi  du  19  mars  1910  sur  le  crédit  individuel  à 
long  terme,  toujours  avec  l'intermédiaire  obli- 
gatoire des  syndicats  et  des  caisses  régionales. 


(1)   Voir  statistique  complète»  eu  appendice,  .page  412. 
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VI.  —  Le    Crédit    Individuel    à    long    terme 

Le  crédit  individuel  à  long  terme,  malgré  la 
garantie  accessoire  d'hypothèque  qu'il  impose, 
reste  comme  le  crédit  à  court  terme  un  crédit 
personnel,  c'est-à-dire  qu'on  doit  toujours  envi- 
sager, pour  consentir  un  prêt,  la  valeur  person- 
nelle du  débiteur  et  non  les  immeubles  qu'il  offre 
en  garantie.  C'est  le  principe  essentiel  que  la  loi 
du  19  mars  1910  a  tenu  à  consacrer  pour  le  cré- 
dit individuel  à  long  terme  comme  pour  toutes 
les  autres  formes  de  crédit  agricole.  Les  brochu- 
res officielles  insistent  fortement  sur  ce  point 
dans  leur  intéressant  commentaire  des  textes 
législatifs. 

Par  suite,  le  fonctionnement  pratique  est  sem- 
blable à  celui  des  variétés  plus  anciennes  :  prêt 
de  8.000  francs  maximum,  avec  intérêt  très  bas 
(2  0/0  habituellement),  consenti  par  l'Etat  pour 
15  années  maximum,  toujours  sur  les  redevances 
de  la  Banque  de  France,  et  toujours  par  l'intermé- 
diaire et  avec  la  caution  des  Caisses  régionales. 

En  outre,  —  et  c'est  ici  le  principe  capital  de  la 
loi  de  1910,  —  le  débiteur  a  la  faculté  de  se  libérer 
par  amortissements  annuels,  calculés  de  façon 
à  mettre  ses  engagements  successifs  en  harmonie 
avec  la  courbe  normale  de  ses  ressources.  Deux 
systèmes  d'amortissements  sont  même  prévus, 
entre  lesquels  l'emprunteur  a  le  choix  : 
1°  annuité  fixe  semblable  pour  toute  la  durée  du 
prêt  et  comprenant  chaque  fois  les  intérêts  et 
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une  portion  de  plus  en  plus  grande  du  capital; 
2°  ou  bien  annuité  décroissante  correspondant 
chaque  fois  à  la  même  tranche  de  capital  et  à  un 
quantum  décroissant  des  intérêts. 

Le  bienfait  que  constitue  pour  l'agriculteur  cet 
amortissement  graduel  est  manifeste.  Le  tableau 
suivant,  emprunté  à  la  brochure  officielle  du  Mi- 
nistère de  l'Agriculture,  le  fait  très  bien  res- 
sortir : 


Prêt  hypothécaire  privé 
consenti  à  4,50  0/0. 

Capital  8.000  fr..  non 
amortissable  et  rem- 
boursable après  quinze 
ans. 

Somme  à  payer  annuelle- 
ment (intérêts),  3G0  fr. 

Somme  à  payer  pendant 
les  quinze  ans  (inté- 
rêts). 5.400  fr. 

Reste  dû  par  l'emprun- 
teur après  la  quinziè- 
me année  (tout  le  ca- 
pital) 8.000  fr. 


Prêt  consenti  par  la 
Caisse  de  crédit  à 
2  0/0. 

Capital  8.000  fr„  amor- 
tissable en  quinze  ans. 


Somme  à  payer  annuelle- 
ment (intérêts  et  amor- 
tissement)      622  fr.  60 

Sommes  payées  pendant 
les  quinze  ans  (inté- 
rêts et  amortissements) 
9.339  fr. 

Reste  dû  par  l'emprun- 
teur après  la  quinziè- 
me année  Xéant 


Il  n'est  pas  besoin  d'en  dire  plus  long  pour 
montrer  toute  la  portée  économique  de  la  loi 
nouvelle.  Sa  portée  sociale  est  aussi  très  grande, 
comme  il  résulte  de  son  article  2  :  «  Les  exploi- 
tations rurales  pour  lesquelles  des  prêts  auraient 
été  consentis  pourront  être  constituées  en  biens 
de  famille  insaisissables.  » 
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La  loi  du  12  juillet  1909  sur  les  biens  de  fa- 
mille, (homested),  vient  ainsi  compléter  et  con- 
firmer l'œuvre  de  la  loi  Ribot  sur  les  habitations 
à  bon  marché  et  en  étendre  le  bénéfice  aux 
petites  propriétés  rurales.  C'est  même  grâce  au 
crédit  mutuel  agricole  que  le  bien  de  famille  va 
trouver  sa  réalisation  pratique,  en  permettant  de 
remplacer  l'éternelle  hypothèque  si  gênante  et  si 
coûteuse  par  des  sûretés  personnelles  d'égale 
valeur  :  caution  solidaire  des  époux,  assurance- 
vie,  etc.. 

VII.  —  L'Avenir    du    Crédit    Agricole 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  et  sous  ses 
diverses  formes  cette  œuvre  en  somme  considé- 
rable du  Crédit  agricole.  Après  une  pratique 
d'une  vingtaine  d'années  pour  les  premières  ins- 
titutions et  d'une  dizaine  d'années  pour  les  au- 
tres, il  devient  possible  de  dégager  les  leçons  de 
l'expérience  et  d'en  déduire  des  conclusions  assez 
précises. 

Une  première  remarque  s'impose.  Les  entre- 
prises qui  ont  le  mieux  réussi  et  qui  ont  rendu  le 
plus  de  services  sont  précisément  celles  qui  ont 
organisé  le  crédit  agricole  par  en  bas,  suivant  la 
formule  Méline.  Et  parmi  celles-là,  ce  sont  celles 
dues  à  l'initiative  privée  ou  au  concours  direct  et 
spontané  de  la  Banque  de  France,  (caisses  Du- 
rand, caisses  Rayneri,  caisses  rurales  semi-indé- 
pendantes), qui  ont  le  mieux  prospéré. 

La  Banque  de  France  a  persévéré  en  effet  dans 
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la  voie  tracée  par  Giraud.  Elle  a  multiplié  ses 
encouragements  directs  à  l'agriculture  et  ses 
escomptes  directs,  en  marge  des  caisses  officiel- 
les et  en  concurrence  fréquente  avec  elles. 

Le  chiffre  de  ses  opérations  directes  et  spon- 
tanées avec  les  agriculteurs  atteint  le  total 
énorme  de  57(5  millions,  de  1900  à  1909,  se  ré- 
partissant  en  159  millions  d'avances  sur  titres, 
73  millions  de  warrants  agricoles  et  344  millions 
de  prêts  individuels  sur  signature. 

Pendant  ce  temps  les  caisses  officielles,  et 
principalement  les  caisses  régionales,  fondées 
cependant  à  grand  renfort  de  publicité  et  de  tex- 
tes de  lois,  n'ont  donné  que  des  demi-résultats, 
malgré  les  tout-puissants  appuis  et  les  larges  pré- 
bendes dont  elles  ont  bénéficié.  Et  encore  ont- 
elles  dû  avoir  recours  elles-mêmes  aux  rées- 
comptes de  la  Banque  pour  250  millions! 

Les  chiffres  sont  ici  très  significatifs.  Voici 
en  effet  comment  s'établit  le  bilan  complet  des 
sommes  prêtées  à  l'agriculture  de  1900  à  1909, 
d'après  Henry  Sagnier  : 

Opérations  des  caisses  régionales  .  . .       313  millions 

—  directes  de  la  Banque  de 

France    576  millions 

—  des    caisses    indépendan- 

tes (Durand  et  autres) .         68  millions 


Total  957  millions 

Ainsi,  sur  un  total  de  près  d'un  milliard,  les 
caisses   officielles   participent   à   peine   pour   un 
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tiers,  malgré  73  millions  et  demi  d'avances  gou- 
vernementales sans  intérêt. 

Ceci  prouve  une  fois  de  plus  que  l'initiative 
privée  est  autrement  apte  que  l'intervention  offi- 
cielle à  produire  des  résultats.  La  chose  est  dou- 
blement logique  lorsqu'il  s'agit  de  crédit,  c'est-à 
dire  d'un  sujet  où  la  confiance  personnelle  et 
l'appréciation  de  la  valeur  réelle  des  individuali- 
tés joue  le  rôle  décisif. 

On  peut  ajouter  que  ce  fameux  cadeau  de  73 
millions  fait  par  l'Etat  aux  caisses  régionales 
représente  pour  elles  un  danger  futur  évident. 
ïl  a  pu  provoquer  au  début  un  succès  factice, 
mais  beaucoup  trop  de  ces  caisses  se  sont  habi- 
tuées à  considérer  ces  versements  abondants 
comme  une  aubaine  définitive  et  de  durée  illi- 
mitée. Pourtant,  d'après  la  loi,  ce  cadeau  n'est 
qu'une  avance  remboursable.  Qu'adviendra-t-il 
lorsque  l'Etat  voudra  rentrer  dans  ses  fonds?  Il  y 
a  bien  des  chances  pour  qu'il  ne  puisse  y  parvenir. 
Les  influences  parlementaires  auront  beau  jeu  a 
s'entremettre,  et  il  faudra  se  résigner  à  passer 
l'éponge,  surtout  avec  l'excuse  trop  légitime  que 
la  guerre  va  fournir  aux  caisses  régionales  pour 
ne  pas  payer. 

Mais  même  si  on  arrivait  au  remboursement, 
quels  seraient  le  lendemain  la  situation  et  l'ave- 
nir des  caisses  régionales?  Car  de  toutes  façons  ce 
système  d'avances,  et  d'avances  sans  intérêt,  ne 
pourra  plus  se  continuer. 

Elles  seront  donc  obligées  à  la  fois  de  relever 
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le  taux  de  leur  escompte,  (vraiment  trop  bas, 
puisqu'il  est  parfois  au-dessous  du  taux  de  la 
Banque),  et  elles  risqueront  de  perdre  aussitôt 
leur  clientèle,  ou  bien  de  chercher  ailleurs,  dans 
des  dépôts  et  des  émissions  de  bons  à  court 
terme,  les  capitaux  nécessaires  à  leurs  opéra- 
tions. 

Or  jusqu'ici  elles  n'ont  rien  fait  pour  se  pré- 
parer à  ces  deux  éventualités  et  nous  risquons 
bien  d'être  amenés  à  constater  bientôt  à  leur  su- 
jet une  faillite  de  l 'Etat-Providence. 

Ceci  comporte  une  morale.  Comme  l'a  dit 
Rupin,  dès  181.">  :  •  Il  n'y  a  pas  le  crédit  agri- 
cole, il  y  a  le  crédit.  »  Le  crédit  agricole  ne  peut 
pas  fonctionner  autrement  que  le  crédit  commer- 
eiaî  ou  que  le  crédit  industriel.  Il  relève  comme 
eux  des  mêmes  nécessités  de  fait,  la  confiance,  la 
connaissance  des  situations  réelles  et  des  contin- 
gences, enfin  l'intérêt  réciproque. 

En  accordant  aux  caisses  régionales  des  ca- 
pitaux non  productifs  de  revenu,  on  a  faussé  ra- 
dicalement l'un  des  rouages  essentiels  du  méca- 
nisme, c'est-à-dire  l'intérêt  réciproque.  On  a  pré- 
tendu qu'elles  n'auraient  pu  vivre  sans  cela.  Si 
c'était  vrai,  ce  serait  la  condamnation  formelle 
du  système.  Mais,  fort  heureusement,  cette  asser- 
tion est  inexacte,  puisqu'il  côté  des  caisses  offi- 
cielles, le  crédit  agricole  libre  et  non  subven- 
tionné a  pu  fleurir  dans  le  même  temps  jusqu'à 
concurrence  de  644  millions,  contre  313  millions 
pour  les  caisses  protégées. 
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La  conclusion  logique  apparaît  dès  lors  très 
nette.  Débarrassons  les  caisses  régionales  de  la 
protection  inutile  et  de  la  tutelle  compliquée  de 
l'Etat  et  rendons-les  à  leurs  dirigeants  naturels» 
c'est-à-dire  aux  Syndicats  et  aux  Unions  régiona- 
les de  Syndicats.  Passons  même  au  besoin  un 
trait  de  plume  sur  les  73  millions  d'avance  déjà 
effectuées,  mais  arrêtons  les  frais  pour  l'avenir. 

Le  contrôle  suprême  de  ces  caisses,  de  toutes 
les  caisses,  de  leurs  opérations  et  de  leur  crédit 
réel  devra  être  exercé  désormais  souverainement 
par  quelqu'un  qui  s'y  entend  autrement  mieux 
que  l'Etat,  ses  parlementaires  et  ses  fonctionnai- 
res, puisque  c'est  le  dispensateur  et  le  régulateur 
obligé  de  tout  crédit.  Nous  avons  nommé  la  Ban- 
que de  France. 
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CHAPITRE  XI 


La  Doctrine   Cégétiste   et  la   Guerre 


/.  —  Le  Marxisme.  —  //.  La  Politique  du  pire.  —  III.  La 
Faillite  de  l'Internationale  ouvrière.  —  IV.  Les 
Constatations  nécessaires.  —  V.  La  Pierre  de 
touche.  —  VI.  La  Mise  en  œuvre  et  la  main-d'œu- 
vre. —  VII.  Les  Limites  du  Syndicalisme  ouvrier. 

Quelque  opinion  intime  que  l'on  professe  sur 
la  doctrine  et  sur  la  tactique  cégétiste,  il  n'est 
pas  niable  qu'elle  constitue,  nous  l'avons  déjà  dit, 
le  fait  social  le  plus  grave  des  quinze  dernières 
années.  Elle  a  eu  l'influence  la  plus  considérable, 
dans  le  sens  péjoratif,  sur  notre  situation  écono- 
mique générale,  intérieure  et  extérieure.  Là-des- 
sus tout  le  monde  est  d'accord,  partisans  et  ad- 
versaires. 

L'une  des  principales  causes,  à  n'en  pas  dou- 
ter, de  notre  crise  économique,  de  cet  aveulisse- 
ment, de  cette  stérilité  croissante,  de  cette  neu- 
rasthénie, dont  nous  souffrions  chaque  jour  un 
peu  plus  avant  la  guerre,  venait  précisément  de 
cette  perpétuelle  tension  sociale,  de  cette  insta- 
bilité continue  et  déprimante. 

A.  force  d'avoir  rencontré  sur  leur  chemin  les 
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grèves  les  plus  inattendues,  les  manifestations 
les  plus  violentes  et  les  plus  contradictoires,  les 
oppositions  systématiques  les  plus  gratuites,  les 
meilleures  bonnes  volontés  avaient  fini  par  se 
décourager.  Elles  se  disaient  :  «  A  quoi  bon  en- 
treprendre quelque  chose.  Dès  demain  peut-être 
nous  serons  .arrêtés  net  par  l'hostilité  ouvrière, 
et  tout  ce  que  nous  aurons  commencé  sera 
perdu.  » 

Les  militants  cégétistes  triomphent  bruyam- 
ment :  <(  C'est  justement  cela  que  nous  avons 
voulu.  Nous  avons  donc  réussi.  »  C'est  possible, 
mais  ne  commencent-ils  pas  à  se  demander,  au- 
jourd'hui que  la  guerre  est  venue  changer  bruta- 
lement les  choses  et  transformer  violemment  les 
points  de  vue,  s'il  n'eût  pas  mieux  valu  pour  eux 
ne  pas  réussir  et  s'ils  n'ont  pas  agi  contre  leurs 
véritables  intérêts. 

La  guerre  est  une  rude  école,  en  effet,  et  elle 
nous  apporte  de  terribles  enseignements.  Le  pre- 
mier coup  de  canon,  le  premier  Boche  sur  notre 
territoire  ont  dissipé  bien  des  illusions  dange- 
reuses et  fait  évanouir  bien  des  sentimentalités 
subjectives,  pour  nous  ramener  brusquement  à 
la  réalité  toute  nue. 

Il  ne  faut  pas  que  ces  leçons  de  la  guerre  soient 
perdues.  Il  faut  que  tout  le  monde  en  profite.  Il 
faut  que  chacun  les  médite  longuement  et  en  tire 
les  conclusions  nécessaires.  L'union  sacrée  pen- 
dant la  bataille,  c'est  très  bien;  ce  sera  encore 
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mieux  après  la  réorganisation  méthodique  du 
pays. 

Nous  allons  avoir  certainement  à  la  paix,  pen- 
dant quelques  mois  ou  peut-être  même  quelques 
années,  une  période  de  détente  et  de  large  respi- 
ration, où  nous  nous  regarderons  tous  avec  des 
yeux  attendris,  et  où  tout  sera  facile  à  obtenir  de 
notre  bonne  volonté  réciproque.  Sachons  en  pro- 
fiter les  uns  et  les  autres  pour  jeter  les  bases  du 
nouveau  régime  unioniste. 

Faisons  en  attendant  notre  examen  de  cons- 
cience; nous  en  avons  tous  besoin.  Il  n'y  a  pas  en 
effet  que  le  cégétisme  et  le  syndicalisme  ouvrier 
à  avoir  péché  par  étourderie,  par  illogisme  et 
par  irréflexion.  Toutes  les  autres  catégories  so- 
ciales sont  dans  le  même  cas.  Elles  ont  aussi 
dans  la  catastrophe  leur  large  part  de  respon- 
sabilité, qui  sera  établie  en  temps  et  lieu,  impar- 
tialement. 

Toutes  ont  erré  par  l'abus  des  systèmes  gran- 
diloquents et  des  généralisations  dogmatiques 
hasardées.  Ramenons  tout  ce  fatras  et  tout  ce 
verbalisme  à  des  notions  concrètes.  Quittons  la 
région  des  nuages,  (même  là  aujourd'hui  on  n'est 
plus  à  l'abri  des  shrapnells  allemands),  pour  ren- 
trer dans  la  réalité  objective  et  poser  nos  deux 
pieds  bien  carrément  sur  le  sol  français. 
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I.  —  Le    Marxisme 

Toute  la  doctrine  ouvrière  jusqu'à  la  guerre 
tient  dans  le  marxisme,  adaptation  récente  de 
l'illuminisme  allemand  au  mysticime  français 
des  Guesde  et  des  Sorel. 

Parodiant  le  mot  de  Sieyès,  les  théoriciens  de 
la  C.  G.  T.  formulent  :  «  Qu'est  l'ouvrier?  Rien. 
;Que  doit-il  être?  Tout.  »  Partie  de  telles  prémis- 
ses, la  doctrine  va  très  vite  aux  conséquences  les 
plus  extrêmes,  surtout  lorsque  l'argumentation 
est  conduite  avec  l'impérieuse  logique  formelle  et 
le  manque  total  de  préjugés  qui  caractérise  nos 
théoriciens  cégétistes. 

Cette  doctrine  a  été  élaborée  tout  au  long  par 
l'Allemand  Karl  Marx,  lequel  écrivait  en  Angle- 
terre, il  y  a  une  soixantaine  d'années,  sous  l'in- 
fluence combinée  du  darwinisme  et  de  la  con- 
centration capitaliste  britannique  de  l'époque. 
Plie  est  devenue  depuis  1905  l'évangile  intangi- 
ble, le  credo  d'unification  de  tous  nos  militants, 
.socialistes  comme  cégétistes. 

Ils  ont  abjuré  à  son  profit  toutes  leurs  ancien- 
nes fois  particulières,  et  renoncé  aux  systèmes 
nombreux  et  divergents  de  la  vieille  école  socia- 
liste française,  laquelle  a  pourtant  produit  des 
hommes  de  la  valeur  de  Louis  Blanc,  Proudhon 
et  Benoit  Malon. 

Le  marxisme  émet  la  prétention  d'être,  comme 
toutes  les  choses  allemandes,  essentiellement 
scientifique  et  réaliste.  Il  base  ses  conceptions, 
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affirme-t-il,  uniquement  sur  des  lois  biologiques 
nettement  démontrées  et  il  en  fait  application 
aux  phénomènes  sociaux. 

Que  voit-on  en  effet  dans  la  nature,  suivant 
Darwin?  La  lutte  pour  la  vie  et  la  sélection  des 
espèces  s'opérant  partout,  par  la  violence  et  par 
la  force,  les  petits  et  les  incomplets  finissant  par 
être  supprimés,  en  vertu  de  la  loi  fatale,  et  d'ail- 
leurs bienfaisante,  du  progrès  biologique. 

Les  choses  ne  se  passent  pas  autrement  dans 
les  sociétés  humaines;  aussi  loin  que  nous  re- 
gardions dans  l'histoire  nous  trouvons  toujours 
la  force  comme  accoucheuse  des  sociétés  et  des 
progrès.  Tant  pis  pour  les  faibles,  les  impuis- 
sants ou  les  parasites.  Il  est  désirable  qu'ils  dis- 
paraissent, puisqu'ils  sont  en  marge  de  l'évo- 
lution. 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer,  — 
soit  dit  en  passant,  —  combien  cette  doctrine  est 
proche  parente  de  l'impérialisme  de  Guil- 
laume II,  et  comme  elle  s'harmonise  bien  avec 
le  pangermanisme.  Les  marxistes  allemands 
n' avaient  aucun  effort  de  conscience  à  faire  pour 
entrer  de  plein  pied  dans  cette  guerre,  la  sélec- 
tion naturelle  exigeant  la  victoire  de  la  culture 
allemande  et  du  socialisme  allemand. 

Dans  l'ordre  social  moderne,  continue  Karl 
Marx,  que  voyons-nous?  Toutes  les  sociétés 
actuelles  sont  dominées  par  les  questions  écono- 
miques. Il  n'est  rien  d'important,  de  durable  ou 
d'essentiel  en  dehors  de  la  production,  et  tout  en 
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définitive  vient  y  aboutir,  même  l'art  et  même  la 
science. 

Le  producteur  est  le  seul  rouage  utile  de  la 
société,  de  même  que  le  travail  est  le  seul  moteur 
de  la  production.  Théoriquement  tous  les  non- 
producteurs  devraient  disparaître,  puisque  para- 
sites, et  cela  arrivera  forcément  un  jour. 
En  attendant  cette  étape  fatale  de  l'évolution, 
donnons  tout  au  moins  au  producteur  la  place 
prépondérante  à  laquelle  il  a  droit,  et  que  la  jus- 
tice sociale  lui  attribue.  Que  le  producteur  de- 
vienne le  centre  et  le  moteur  de  tout  le  système, 
comme  il  convient  ! 

Et  puisque  de  fâcheuses  contingences  histori- 
ques et  économiques  ont  laissé  prendre  sa  place 
par  des  végétations  parasitaires,  capitalisme  et 
classes  bourgeoises,  n'hésitons  pas,  et  arrachons 
violemment  ces  végétations  gourmandes,  pour 
remettre  chaque  chose  et  chacun  dans  l'ordre 
scientifique.  Comme  par  définition,  et  par  hypo- 
thèse, le  seul  producteur  c'est  l'ouvrier,  la  con- 
clusion en  découle  naturellement  :  tout  par  l'ou- 
vrier et  pour  l'ouvrier,  et  par  tous  les  procédés, 
—  les  autres  classes  devant  disparaître  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  pour  arriver  enfin  à  la 
socialisation  des  moyens  de  production  et  au 
collectivisme. 

Telle  est  la  thèse  marxiste  dans  son  principe. 
Elle  est  d'une  incontestable  logique,  si  l'on 
admet,  comme  Karl  Marx,  que  l'ouvrier  soit 
toute  la  production. 
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Nos  cégétistes,  et  même  nos  socialistes,  lui  ont 
ajouté  depuis  un  corollaire  anarchiste,  interna- 
tionaliste et  pacifiste,  qui  n'était  pas,  croyons- 
nous,  dans  les  conceptions  primitives  de  l'auteur. 
Ce  corollaire  s'écarte  en  tout  cas  nettement  des 
tendances  officielles  du  marxisme  allemand  ac- 
tuel, telles  qu'on  a  pu  les  constater  aux  nombreux 
congrès  internationaux,  particulièrement  au 
Congrès  de  Stuttgart,  en  1902,  où  les  Germains 
refusèrent  précisément  de  suivre  notre  C.  G.  T. 
dans  la  voie  du  pacifisme  et  de  la  grève  interna- 
tionale, en  cas  de  guerre.  Nous  sommes  désormais 
pleinement  édifiés  là-dessus,  —  et  pour  cause. 

Depuis  1902  et  jusqu'en  1914,  la  C.  G.  T.  a 
poursuivi  l'implacable  exécution  de  la  doctrine 
marxiste  avec  un  indéniable  talent,  et  avec  une 
science  de  la  psychologie  des  foules,  que  pour- 
raient lui  envier  bien  des  docteurs  en  Sorbonne. 
Elle  a  poussé  surtout  jusqu'aux  extrêmes  limites 
son  principe  de  la  lutte  des  classes,  lui  donnant 
pour  la  propagande  la  préférence  sur  tous  les 
autres  moyens,  pratiquant  franchement  et  sys- 
tématiquement la  politique  du  pire. 

II.  —  La    Politique    du    Pire 

Nous  avons  des  exemples  manifestes  et  quasi 
permanents  de  cette  méthode  sur  les  points  sui- 
vants : 

«  1°  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  conciliation  possible 
entre  la  classe  possédante  et  la  classe  ouvrière, 
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entre  le  capitalisme  et  le  travail,  entre  les  para- 
sites et  les  producteurs,  entre  la  société  bour- 
geoise et  le  collectivisme  futur,  il  est  dangereux 
de  s'intéresser  à  toutes  les  demi-mesures,  à  tous 
les  demi-progrès,  qui  ne  prouveraient  rien  par 
eux-mêmes  et  qui  risquent  de  retarder  la  révolu- 
tion sociale. 

«  Il  faut  souhaiter  que  la  concentration  capita- 
liste s'opère  de  plus  en  plus  telle  que  Marx  l'avait 
déjà  constatée  en  Angleterre  à  son  époque,  et  il 
faut  pousser  à  cette  concentration,  parce  qu'il 
sera  plus  facile,  le  moment  venu,  d'exproprier 
quelques  princes  de  la  finance  et  de  l'industrie 
qu'une  multitude  de  petits  patrons.  Donc 
applaudissons,  nous  socialistes  et  cégétistes,  à  la 
ruine  et  à  la  disparition  du  petit  commerce,  de  la 
petite  agriculture  et  de  la  petite  industrie,  man- 
gée par  les  gros  capitaux.  Ces  gros  capitaux  tra- 
vaillent ainsi  pour  nous,  sans  s'en  douter,  dans 
le  futur  et  dans  le  présent,  puisque  la  concen- 
tration syndicale  naît  toujours  de  la  concen- 
tration capitaliste. 

2°  Il  faut  éveiller  et  stimuler  la  conscience  de 
classe  chez  le  travailleur.  C'est  le  premier  but  à 
atteindre  pour  arriver  le  plus  tôt  possible  à  la 
révolution.  Il  faut  désirer,  dans  son  propre  inté- 
rêt, qu'il  soit  très  malheureux,  parce  que  plus  il 
sera  malheureux,  plus  tôt  il  se  révoltera.  Toutes 
les  réformes  partielles,  toutes  les  améliorations 
de  détail  sont  mauvaises,  et  même  d'autant  plus 
mauvaises    qu'elles    sont    plus    efficaces,    puis- 
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qu'elles  risquent  d'accoutumer  l'ouvrier  à  son 
sort  et  lui  faire  perdre  de  vue  le  magnifique  idéal 
collectiviste. 

Organisons  par  suite  l'opposition  systématique 
à  toutes  les  nouvelles  lois  sociales,  et  montrons- 
nous  d'autant  plus  leur  adversaire  qu'elles  se- 
raient plus  justes  et  plus  libérales.  D'ailleurs 
toutes  ces  lois  sont  des  lois  bourgeoises,  et  par 
conséquent  elles  ne  peuvent  être  que  des  pièges 
dangereux.  (Timeo  Danaos  et  dona  f éventes.) 

«  3°  Ce  n'est  pas  tout  que  de  stimuler  les  mili- 
tants, il  faut  aussi  agir  sans  relâche  sur  les  nerfs 
et  sur  le  cerveau  de  nos  adversaires,  de  tous  les 
possédants,  pour  les  mettre  en  état  d'infériorité 
morale  et  les  dominer  plus  facilement.  Notre 
maître  Karl  Marx,  qui  s'y  connaissait,  comme 
tous  les  Allemands,  savait  combien  sont  fruc- 
tueuses les  mesures  d'intimidation  et  l'emploi 
judicieux  des  mo3vens  violents.  Agissons  sur  les 
capitalistes  bourgeois  par  la  peur,  avec  la  lutte 
,des  classes  et  la  grève  générale.  Tant  mieux  s'ils 
perdent  la  tête  et  s'ils  font  passer  la  frontière  à 
leur  argent.  C'est  autant  de  moins  qu'on  en  trou- 
vera contre  nous.  Tant  mieux  surtout  si  cet 
argent  est  définitivement  perdu  dans  des  place- 
ments hasardeux;  c'est  autant  de  moins  qu'on  en 
trouvera  contre  nos  frères,  les  travailleurs  des 
autres  pays.  » 

Voilà  tout  le  fond  de  la  politique  cégétiste  pen- 
dant plus  de  dix  années.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
nous  avons  poussé  le  tableau  trop  au  noir.  Il  est 
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malheureusement  tout  à  fait  exact;  les  illustra- 
tions significatives  ne  lui  ont  pas  manqué.  D'ail- 
leurs si  nous  en  parlons  aujourd'hui  si  libre- 
ment, sans  craindre  de  rompre  l'union  sacrée, 
c'est  qu'il  s'est  fait  précisément  depuis  la  guerre, 
et  à  cause  de  la  guerre,  une  évolution  déjà  sen- 
sible dans  les  tendances  syndicalistes. 

III.  —  La    Faillite    de    l'Internationale    Ouvrière 

Les  militants  cégétistes  ont  pu  en  effet  consta- 
ter la  faillite  totale  de  leur  enseignement  sur  un 
des  points  qui  leur  tenait  le  plus  à  cœur,  l'inter- 
nationalisme pacifiste  et  la  solidarité  des  travail- 
leurs de  tous  les  pays  contre  tous  les  bourgeois. 

Il  n'y  a  pas  eu  cependant  dans  leur  cas  faute 
morale,  mais  erreur  de  diagnostic,  ce  qui  est  déjà 
suffisamment  grave  pour  un  système  où  l'on  pré- 
tend tout  expliquer  et  tout  résoudre  par  les  faits 
scientifiques.  D'autant  plus  grave  qu'avec  leur 
esprit  déductif  habituel,  les  cégétistes  avaient 
été  jusqu'au  bout  de  leur  raisonnement,  tradui- 
sant internationalisme  par  antipatriotisme  et  pa- 
cifisme par  grève  générale  et  sabotage  de  la 
mobilisation. 

Le  réveil  a  été  plutôt  dur  le  1er  août  1914, 
devant  l'agression  brutale  de  l'Allemagne  et  la 
volte-face  immédiate  des  socialistes  germains,  j 
.Mais  ils  n'ont  pas  hésité  une  seconde,  tous  ces 
pacifistes  forcenés,  —  ceci  soit  dit  à  leur  honneur  il 
Ils  ont  jeté  au  panier  leur  internationalisme! 
malencontreux  et  ils  ont  couru   à  la  frontière! 
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faire  leur  devoir  patriotique,  coude  à  coude  avec 
les  paysans  et  avec  ces  bourgeois,  tant  abhorrés 
la  veille  encore. 

L'utopie  pacifiste  n'a  du  reste  pas  été  particu- 
lière à  la  C.  G.  T.  Il  serait  injuste  de  la  prendre 
seule  comme  bouc  émissaire  pour  une  erreur 
psychologique  où  elle  se  trouvait  en  très  bonne 
et  nombreuse  compagnie,  avec  le  parti  socialiste 
tout  entier  et  avec  un  très  grand  nombre  de  per- 
sonnalités politiques  de  tous  les  bords  et  de  tous 
les  pays,  depuis  Jaurès  et  Léon  Bourgeois  jus- 
qu'au Président  Wilson  et  au  tsar  Nicolas  II.  Ils 
en  ont  tous  rappelé  depuis,  même  le  pauvre 
Nicolas. 

Mais  il  y  a  une  autre  internationale  qui  a  fait 
faillite,  elle  aussi,  tout  à  fait  à  l'autre  extrême,  — 
c'est  l'internationale  financière.  Celle-là  on  en 
parle  moins,  et  cependant  elle  a  été  autrement 
dangereuse  pratiquement,  puisqu'elle  avait  bel  et 
bien  déjà  livré  notre  argent  à  l'Allemagne  et  qu'il 
y  est  encore. 

L'internationalisme  moral  n'a  pas  eu  de  consé- 
quences définitives.  Il  ne  pouvait  du  reste  guère 
en  avoir,  malgré  tout  le  bruit  intéressé  fait  par 
les  partis  adverses  autour  de  ces  exagérations 
évidentes  de  doctrines.  Tous  ceux  qui  fréquen- 
taient un  peu  les  milieux  syndicaux  ou  socialis- 
tes avant  la  guerre  étaient  parfaitement  tran- 
quilles. Ils  savaient  que  ces  Français  avaient, 
comme  tous  les  autres,  l'amour  de  la  patrie  dans 
le  sang,  et  qu'ils  se  reprendraient  au  premier 
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signal,  ainsi  que  nous  les  avons  toujours  vu 
faire,  tout  le  long  de  notre  histoire,  à  chaque  pé- 
riode de  crise  nationale.  Cependant  il  faut  en 
retenir  un  sujet  de  méditation  et  un  enseigne- 
ment pratique,  aussi  profitable  pour  les  pacifistes 
de  La  Haye  que  pour  ceux  de  la  rue  Grange-aux- 
Belles. 

Constatons  le  danger  des  généralisations  pré- 
maturées et  des  systématisations  audacieuses, 
formulées  en  vertu  du  raisonnement  pur  et  hors 
du  contrôle  des  faits.  Rien  n'est  plus  faux  que 
le  dogmatisme  soi-disant  scientifique,  lorsqu'il 
prétend  transporter  de  toutes  pièces  des  lois  bio- 
logiques dans  un  autre  domaine  pour  lequel  elles 
ne  sont  pas  faites,  en  argumentant  sur  une  vague 
analogie. 

Un  beau  jour  on  se  trouve  en  face  de  la  réalité 
brutale,  d'un  fait  d'expérience  patent  et  concret, 
et  nettement  contradictoire,  d'un  événement  inat- 
tendu, contre  lequel  tous  les  meilleurs  raisonne- 
ments viennent  se  briser  comme  verre,  et  le  beau 
système  s'écroule. 

Pas  moyen  du  reste  d'ergoter  dans  le  cas 
actuel.  La  démonstration  éclatante  est  fournie 
par  les  fils  légitimes  du  Maître,  par  le  socialisme 
allemand  tout  entier.  C'est  lui  qui  vient,  bien 
plus  que  son  empereur,  de  poignarder  froide- 
ment l'illusion  pacifiste,  et  de  rappeler  ironique- 
ment aux  sentimentaux  et  aux  rêveurs  que  le 
dogme  marxiste  admet  des  peuples  élus  dans  la 
sélection  sociale,  de  même  qu'il  y  a  des  espèces 
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privilégiées  dans  la  sélection  biologique.  Les 
marxistes  allemands  l'avaient  laissé  entendre, 
prétendent-ils,  par  leur  attitude  et  par  leur  vote, 
dans  tous  les  congrès  internationaux,  à  Londres, 
à  Copenhague,  à  Stuttgart.  Tant  pis  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  voulu  comprendre.  Cette  fois  on 
a  été  obligé  de  comprendre,  par  cette  application 
brutale  de  ce  que  le  philosophe  appelait  «  l'ar- 
gument du  bâton  ». 

Et  puis,  il  y  en  a  d'autres  qui  l'ont  senti,  le 
bâton,  ce  sont  les  innombrables  adeptes  du  syn- 
dicalisme ou  du  socialisme  actuellement  sous  les 
armes,  et  notamment  les  originaires  des  régions 
envahies.  Ceux-là,  quand  ils  reviendront  chez  eux 
après  la  guerre  et  qu'ils  trouveront  leur  pays 
complètement  dévasté  par  le  camarade  teuton, 
on  peut  être  sûr  qu'ils  n'oublieront  pas  et  que 
leur  indignation  saura  se  manifester  de  façon 
durable  dans  les  congrès.  Comme  ils  représen- 
tent plus  de  la  moitié  du  contingent  total  du 
parti,  ce  demi-million  de  dépouillés,  il  faudra 
bien  les  écouter  et  modifier  la  tactique  et  la  doc- 
trine suivant  leurs  volontés  nouvelles. 

Cette  considération  électorale  sera  autrement 
efficace,  soyons-en  persuadé,  que  les  meilleurs 
raisonnements  sur  l'esprit  des  dirigeants  respon- 
sables du  parti  socialiste  et  de  la  C.  G.  T.  S'ils 
veulent  être  fixés  sur  la  mentalité  actuelle  de 
leurs  troupes,  qu'ils  aillent  au  front  et  qu'ils 
écoutent.  Ils  seront  vite  renseignés. 

Il  est  aussi  un  autre  facteur  déterminant  au- 
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quel  il  leur  faudra  désormais  prendre  garde,  c'est 
l'opinion  publique,  — -  la  seule  chose  vraiment 
souveraine  en  France.  Le  plus  clair  des  succès 
des  militants  ouvriers  jusqu'à  la  guerre  est  dû 
en  effet  à  l'appui  tacite  mais  réel  que  leur  cause 
avait  rencontré  auprès  de  l'opinion. 

Ce  brave  public,  —  nous  tous  parbleu,  —  nous 
avons  applaudi  à  leurs  revendications  que  nous 
estimions  justes,  et  nous  avons  donné  toute  notre 
sympathie  à  leurs  efforts.  Nous  avons  même 
montré  parfois  une  certaine  admiration  amusée 
pour  leurs  excès  et  pour  leurs  fantaisies. 

Or  l'opinion  française  s'est  transformée  radi- 
calement depuis  la  guerre  et  à  cause  de  la  guerre. 
Elle  en  a  assez  maintenant  des  fantaisies  de  la 
politique  du  pire  et  des  internationales,  tant  ou- 
vrière que  capitaliste.  Elle  ne  permettra  plus  rien 
qui  puisse  ressembler  à  une  rentrée  en  relations 
avec  nos  ennemis.  Elle  saura  le  signifier  catégo- 
riquement en  temps  opportun,  soyons-en  con- 
vaincus. 

Voilà  donc  nos  militants  cégétistes  obligés  de 
procéder  à  un  examen  de  conscience  approfondi 
et  à  une  revision  sévère  de  toute  leur  doctrine. 
Tout  se  tenait  dans  leur  dogme,  et  puisqu'un  des 
points  a  faibli,  tout  le  reste  est  remis  en  ques- 
tion. Nous  pouvons  nous  en  rapporter  à  eux  pour 
effectuer  cette  revision  nécessaire,  avec  la  trop 
grande  faculté  de  déduction,  dont  ils  ont  si  sou- 
vent fait  preuve  à  notre  détriment  réciproque. 
Comme  ils  sont  gens  de  bonne  foi  et  fort  intelli- 
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gents,  attendons-les  aux  conclusions   sans   trop 
les  presser. 

ÏVo  —  Les    Constatations    nécessaires 

La  première  constatation  à  tirer  des  événe- 
ments, c'est  que  la  patrie  crée  encore  aujour- 
d'hui entre  tous  ses  habitants  un  lien  de  soli- 
darité très  réel  et  très  puissant,  qui  vient  même 
de  se  révéler  le  plus  puissant  de  tous. 

Il  sera  peut-être  possible  plus  tard,  beaucoup 
plus  tard,  quand  le  facteur  Temps  sera  inter- 
venu, d'élargir  à  nouveau  l'idée  de  patrie  en  in- 
ternationalisme. Mais,  même  alors,  la  patrie  res- 
tera une  chose  vivante  et  agissante.  L'internatio- 
nalisme futur  viendra  se  superposer  à  elle,  non 
la  supprimer,  de  même  que  la  patrie  elle-même 
n'a  en  rien  fait  disparaître  notre  amour  pour  nos 
petites  provinces  natales.  L'expression  exacte  ne 
serait  donc  pas  internationalisme  mais  superna- 
iionalisme. 

La  nation,  ce  n'est  plus  niable,  sera  toujours 
la  cellule  primitive  nécessaire,  la  base  de  tout 
l'édifice  politique,  tout  comme  le  syndicat  par 
rapport  aux  fédérations.  Elle  trouve,  elle  aussi, 
son  prolongement  normal  dans  cette  future  So- 
ciété des  Nations,  (société  sélectionnée  bien  en- 
tendu), énoncée  par  le  président  Wilson,  et  ac- 
clamée par  tous  les  socialistes. 

Nation  au  lieu  de  classes  sociales  antagoni- 
ques, société  des  Nations  au  lieu  d'internationale 
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des  travailleurs,  le  progrès  est  déjà  sensible,  on 
en  conviendra. 

Mais  poussant  plus  loin  la  critique  et  les  cons- 
tatations, on  remarque  qu'on  avait  en  effet  ou- 
blié de  tenir  compte  de  deux  lois  biologiques 
essentielles,  l'instinct  de  conservation  et  la  loi 
des  corrélations  organiques.  Pour  que  l'espèce 
puisse  se  sélectionner,  il  faut  d'abord  qu'elle  se 
perpétue.  Elle  a  ainsi  le  droit  de  légitime  défense, 
qui  découle  au  surplus  du  dogme  de  la  concur- 
rence vitale. 

En  outre  la  loi  des  corrélations  organiques 
permet  de  constater  une  corrélation  inéluctable 
de  toutes  les  classes  sociales  d'une  nation  orga- 
nisée, concourant  à  l'œuvre  de  défense  commune, 
et  oubliant  toutes  leurs  petites  divisions,  devant  le 
péril  général.  C'est  exactement  ce  que  nous  ve- 
nons de  voir  dans  la  guerre  actuelle.  C'est  bien 
en  vertu  d'une  loi  impossible  à  éluder  que  le  tra- 
vailleur français  s'est  senti  français  avant  d'être 
travailleur,  de  même  que  le  camarade  allemand 
s'est  déclaré  boche  avant  d'être  socialiste,  —  que 
l'un  comme  l'autre  se  sont  reconnus  frères  de 
leur  compatriote  bourgeois  et  liés  à  son  sort, 
comme  il  était,  lui  aussi,  lié  au  leur. 

Ainsi,  dans  chaque  ville,  par  un  phénomène 
analogue,  les  syndicats  ont  senti  beaucoup  plus 
fortement  le  lien  de  solidarité  avec  leurs  voisins 
immédiats  des  autres  professions  locales  et  se 
sont  réunis  en  Bourse  du  Travail  urbaines,  de 
préférence  aux  fédérations  syndicales  lointaines, 
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restées  forcément  moins  précises  et  moins  vi- 
vaces. 

Il  y  a  un  fond  national  commun,  un  patri- 
moine de  race,  matériel,  moral  et  social,  qui  se 
trouve  plus  fort  que  tout,  au  moins  pour  le  mo- 
ment. C'est  encore  un  fait  d'expérience,  que  rien 
ne  peut  plus  entamer.  Notre  devoir  est  de  le  pro- 
téger, ce  patrimoine  commun,  en  vertu  de  notre 
propre  instinct  de  conservation,  non  seulement 
contre  les  attaques  du  dehors,  mais  aussi  contre 
nos  propres  querelles  intestines.  Nous  venons 
tous  de  défendre  la  patrie  dans  cette  crise  excep- 
tionnelle, niais  c'est  la  patrie  aussi  qui  nous  dé- 
fend dans  les  circonstances  ordinaires  de  la  vie, 
beaucoup  plus  efficacement  et  beaucoup  plus 
fréquemment  qu'on  n'y  avait  pris  garde.  Il  n'y 
a  pas  ici  seulement  sentimentalité,  il  y  a  inté- 
rêt réciproque. 

i  Que  nous  le  voulions  ou  non,  nous  faisons  tous 
partie  d'un  agrégat,  d'un  milieu,  d'un  organisme 
collectif  appelé  nation,  dont  il  ne  dépend  pas  de 
nous  de  nous  émanciper.  Nos  conditions  person- 
nelles de  sélection  seront  d'autant  plus  faciles  à 
réunir  et  à  réaliser  que  notre  milieu  organique 
sera  plus  favorable  et  plus  prospère.  Cette  in- 
fluence du  milieu,  c'est  encore  une  loi  que  l'on 
avait  négligée.  Par  suite  il  nous  faut  concourir 
à  tout  ce  qui  peut  améliorer  ce  milieu.  Nous  se- 
rons les  premiers  à  en  profiter,  de  même  que  nous 
serions  les  premiers  à  souffrir  de  tout  ce  qui 
pourrait  diminuer  sa  vitalité. 

21 
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Faisant  application  de  ces  nouveaux  princi- 
pes, lesquels  ne  procèdent  pas,  nous  y  insistons, 
du  raisonnement  pur,  niais  viennent  d'être  con- 
trôlés par  pratique,  nous  constatons  que  l'ouvrier 
ne  peut  plus  s'abstraire,  comme  il  le  croyait,  de 
son  milieu  organique  particulier,  qui  est  l'indus- 
trie dont  il  vit. 

Il  pourra  d'autant  plus  facilement  poursuivre 
et  réaliser  ses  fins  particulières  qu'elles  seront 
plus  en  harmonie  avec  le  plan  d'ensemble  de 
J'évolution  économique  et  nationale.  En  d'au  lies 
termes  plus  précis,  il  pourra  d'autant  mieux 
améliorer  son  sort  et  poursuivre  son  émancipa- 
tion progressive,  que  la  production  générale 
^era  plus  riche  et  plus  prospère. 

i  Le  simple  bon  sens  nous  amène  d'ailleurs 
exactement  à  la  même  constatation.  Là  où  il  n'y 
A  rien  le  diable  perd  ses  droits,  dit  le  proverbe. 
.Supposez  une  industrie  anémiée  par  quinze  an- 
nées d'une  concurrence  étrangère  formidable  et 
par  une  instabilité  intérieure  continue,  arrivée 
ainsi  à  la  dernier e  période  du  malthusianisme 
économique,  manquant  de  capitaux  pour  aug- 
menter sa  production,  et  limitée  du  reste  pour 
cette  production  par  la  tactique  absurde  de  ses 
ouvriers,  ceux-ci  auront  beau  agiter  le  spectre  de 
la  révolution  sociale,  ce  n'est  pas  cela  qui  mettra 
de  l'argent  dans  la  caisse  pour  leur  en  donner. 

I  Ils  ont  fait  dépendre  l'amélioration  sociale, 
comme  on  l'a  dit  très  justement,  d'une  affaire  de 
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partage*  alors  qu'elle  est  avant  tout  une  ques- 
tion de  production  intensifiée. 

Faites  en  sorte;  par  des  progrès  scientifiques 
et  économiques,  q^ue  l'ouvrier,  ail  lieu  de  fabri- 
quer dèU5é  objets,  arrive  à  en  produire  trois  ou 
quatre  dans  le  même  temps,  et  vous  augmenterez 
instantanément  son  salaire  de  moitié  ou  du  dou- 
ble. De  tous  les  procédés  cégétistês,  ie  plus  né- 
faste pour  i'ouvrier  lui-même  a  été  ce  Ca-canny, 
cette  limitation  volontaire  du  rendement,  dont  il 
se  glorifie  pourtant  comme  de  sa  suprême  con- 
quête. 

Naturellement  ce  n'est  pas  là  tôtit  le  problème 
fies  rapports  organiques  entre  l'ouvrier  et  son 
industrie;  la  question  est  infiniment  plus  com- 
plexe. Cela  n'en  est  que  l'une  des  faces,  mais  elle 
est  tout  de  même  caractéristique.  Les  travail- 
leurs ont  cru  à  de  la  mauvaise  volonté  et  à  de  la 
mauvaise  foi  de  la  part  des  patrons.  Cela  a  été 
très  probablement  vrai  au  début,  mais  à  la  fin 
il  n'y  avait  plus  que  de  l'impuissance  réelle. 

Au  surplus,  les  faits  tî\ :.-,périence  viennent  en- 
core ici  corroborer  notre  argumentation.  On  a 
vu  qu'en  France  notre  exportation  a  progressé 
à  peine  de  deux  milliards  dans  les  quarante  der- 
nières années,  tandis  qu'en  Allemagne,  grâce  aux 
cartels,  elle  s'amplifiait  de  neuf  milliards  dans 
Ja  même  période. 

Par  voie  de  conséquence  immédiate,  la  popu- 
lation et  les  salaires  sont  restés  chez  nous  près- 
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que  stationnaires,  malgré  toutes  les  lois  ouvriè- 
res et  toutes  les  agitations  sociales,  variant  de 
,3  fr.  20  à  4  fr.  20  suivant  les  industries  (1), 
tandis  qu'en  Allemagne  ces  mêmes  salaires  se 
sont  élevés  de  35  0/0  chez  les  mineurs,  de  125  0/0 
chez  les  maçons  et  les  charpentiers,  de  67  0/0 
chez  les  peintres,  menuisiers,  métallurgistes. 

Autre  conséquence  significative,  la  population 
chez  nous  n'augmente  pas,  mais  outre-Rhin  elle 
s'acroît  du  chiffre  énorme  de  25  millions  d'habi- 
tants en  quarante  années,  atteignant  un  total  de 
65  millions  en  1910.  «  OLe  rapport  entre  la  popula- 
tion et  l'industrie  n'est  donc  pas  simple,  il  est 
réciproque  ».  (2) 

Inutile  de  dire  que  chez  les  Germains,  il  y  a 
fort  peu  de  grèves,  pas  plus  d'internationale 
.financière  que  d'internationale  ouvrière,  et  que 
la  politique  du  pire  y  est  ignorée,  malgré  leur 
2.215.165  syndiqués,  (en  1908).  Les  Etats-Unis 
nous  offrent,  avec  leurs  trusts  géants  et  leurs 
3  millions  de  syndiqués,  exactement  les  mêmes 
résultats,  pour  les  mêmes  causes.  Mêmes  phéno- 
mènes encore  en  Angleterre,  c'est-à-dire  accrois- 
sement parallèle  de  la  production  et  des  salaires, 
par  les  échelles  mobiles  de  salaires,  les  contrats 
collectifs  du  travail,  et  les  ententes  amiables  en- 
tre les  Trade  Unions  et  le  patronat. 


(1)  Voir  statistique   en   appendice,   page   414 

(2)  Ltsis. 
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V.  —  La   Pierre   de  touche 

Alors,  vont  peut-être  dire  les  militants  cégé- 
tistes,  tout  notre  système  est  par  terre?  Nous 
n'avons  plus  qu'à  rentrer  dans  nos  trous  et  à 
nous  résigner. 

Pourquoi  donc?  Ce  n'est  pas  votre  système  de 
la  concentration  syndicaliste  qui  est  faux  en  lui- 
même;  —  au  contraire,  il  est  excellent.  C'est 
l'usage  que  vous  en  avez  fait. 

Sous  prétexte  de  lutte  des  classes,  et  pour 
atteindre  le  capitalisme  et  le  patronat  dans  leur 
endroit  sensible,  vous  vous  êtes  mis  à  frapper  à 
coups  redoublés  sur  notre  support  commun,  sur 
l'industrie  elle-même,  qui  nous  fait  vivre  en 
somme  les  uns  et  les  autres.  Ne  vous  étonnez 
pas  d'avoir  rendu  stérile  la  poule  aux  œufs  d'or, 
quand  vous  ne  vouliez  que  l'obliger  à  pondre. 
Détruire  n'est  tout  de  même  pas  synonyme  de 
produire.  Vous  reprochez  avec  juste  raison  aux 
politiciens  de  n'être  bons  qu'à  manger  du  curé. 
Ne  faites  pas  dire  de  vous  que  vous  ne  savez  que 
manger  du  bourgeois. 

Mais  la  grève  générale,  direz-vous?  Eh  bien,  la 
grève  générale  nous  l'avons  eue  déjà,  —  et  une 
vraie,  —  comme  vous  ne  pourrez  jamais  la  réus- 
sir. Rien  n'y  manquait,  ou  plutôt  tout  a  manqué  à 
la  fois,  avec  une  discipline  admirable,  ravitail- 
lement, postes,  chemins  de  fer.  C'est  d'ailleurs  le 
gouvernement  qui  l'a  faite;  elle  s'est  appelée  la 
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mobilisation  générale.  Elle  a  commencé  le  2  août 
1914,  et  elle  a  duré  plus  d'un  grand  mois.  Elle 
n'a  pourtant  pas  produit  la  révolution  ipso  facto, 
comme  vous  l'enseigniez  d'avance;  au  contraire. 
Votre  grève  générale,  vous  pourrez  la  remiser 
.dorénavant;  ce  n'est  plus  qu'un  épouvantait  à 
moineaux. 

Si  pourtant,  il  vous  prenait  fantajsie  quelque 
jour  de  l'essayer  pour  votre  propre  compte,  le 
gouvernement  n'aurait  qu'à  déclancher  négli- 
gemment, par  un  seul  ordre,  exactement  les  mê- 
mes mesures  que  pour  la  mobilisation.  Il  sait 
comment  cela  fonctionne,  nous  aussi,  et  votre 
elYet  de  terreur  sera  raté. 

C'est  pourtant  comme  cela,  sous  prétexte  de 
revendications  générales  très  nébuleuses  d'une 
part  et  sous  prétexte  de  réformes  sociales  par- 
faitement insuffisantes,  dans  le  clan  rival,  que 
nous  avons  été  perdre  de  vue,  les  socialistes 
comme  les  syndicalistes,  la  seule  chose  qui 
compte  en  ce  monde  et  qui  soit  vraiment  fé- 
conde, la  notion  de  l'intérêt.  Nous  avons  été  faire 
de  l'altruisme  en  exportation  et  de  la  métaphy- 
sique sociale  chez  nous,  au  lieu  de  nous  occuper 
de  cette  œuvre  élémentaire,  urgente  et  facile, 
malgré  l'apparence  :  l'amélioration  immédiate 
de  notre  sort  matériel.  Tous  les  autres  peuples, 
Américains,  Anglais,  Allemands,  y  sont  bien  ar- 
rivés, sans  tant  de  grandes  phrases;  pourquoi 
pas  nous,  aussi  bien  qu'eux! 

T. a  correction  à  apporter  à  notre  méthode  est 
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d'ailleurs  très  simple;  elle  tient  en  quelques 
mots.  Avant  d'agir  désormais,  soumettons  tou- 
jours notre  acte  au  critérium  de  son  rapport  pro- 
bable avec  l'intérêt  général,  et  notre  intérêt  par- 
ticulier s'en  trouvera  bien.  C'est  la  pierre  de  tou- 
che à  laquelle  nous  devons  tous  nous  référer 
dorénavant,  toutes  les  autres  catégories  sociales 
aussi  bien  que  les  ouvriers. 

Revenons  tous  à  la  notion  de  l'intérêt,  et  com- 
plétons-la par  le  concept  des  rapports  d'intérêts. 
Nous  sommes  partis  de  cette  idée  fausse,  (les  pa- 
trons comme  les  salariés),  que  notre  intérêt  ne 
pouvait  se  réaliser  qu'aux  dépens  des  intérêts 
voisins  et  que  ce  qui  nous  manquait,  il  nous  fal- 
lait le  chercher  dans  les  poches  d'autrui.  Quelle 
erreur!  C'est  un  raisonnement  de  capitaliste, 
cela;  ce  n'est  pas  une  idée  de  producteur.  Car  le 
producteur,  qui  est  la  source  de  toute  richesse, 
d'après  Karl  Marx  lui-même,  a  un  autre  moyen 
bien  plus  efficace  que  l'expropriation  lointaine 
pour  augmenter  sa  richesse  immédiate,  c'est 
d'augmenter  sa  production. 

,  Les  intérêts  des  divers  facteurs  de  la  produc- 
tion ne  sont  pas  forcément  antagoniques.  Bien 
au  contraire,  ils  ne  peuvent  se  réaliser  qu'à  con- 
dition de  s'harmoniser  au  lieu  de  chercher  mu- 
tuellement à  se  détruire.  On  ne  fait  pas  une 
bonne  affaire,  si  on  la  fait  au  détriment  de  quel- 
qu'un; ce  serait  encore  une  idée  capitaliste.  Une 
affaire  n'est  vraiment  bonne  que  si  elle  est  éga- 
lement avantageuse  pour  les  deux  parties. 
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Nous  espérons  en  effet  pouvoir  prouver  que  la 
prospérité  de  la  classe  ouvrière  résultera  bientôt, 
dès  l'après-guerre,  non  point  seulement  de  la 
force  combative  des  groupements  ouvriers,  mais 
aussi  de  la  force  de  résistance  et  de  la  solidité 
des  groupements  patronaux. 

En  d'autres  termes,  loin  de  devoir  toujours  se 
dévorer  mutuellement,  et  s'anihiler,  comme 
ils  ne  l'ont  que  trop  fait  jusqu'ici,  ils  ont  au  con- 
traire intérêt  à  voir  se  développer  leurs  deux 
forces  parallèles,  même  si  elles  doivent  rester 
antagoniques  quelque  temps  encore.  Plus  ces 
deux  forces  rivales  seront  grandes  et  redoutées 
et  plus  vite  nous  arriverons  à  une  stabilisation, 
par  la  crainte  réciproque. 

L'indispensable  lien  de  solidarité  corporative 
entre  les  deux  éléments  prouve  ainsi  malgré  tout 
sa  force  grandissante,  dont  la  prospérité  des 
Trade  Unions  anglaises  et  de  l'Amalgamation 
Gompers,  aux  Etats-Unis,  fournit  de  nos  jours 
deux  témoignages  éclatants,  n'en  déplaise  aux 
marxistes  allemands  ou  français. 

C'est  précisément  du  sentiment  de  leur  puis- 
sance respective,  tout  comme  en  Angleterre  ou 
aux  Etats-Unis,  que  sortira  un  beau  jour  la  dé- 
férence de  l'un  pour  les  intérêts  de  l'autre  et  que 
naîtra  tout  naturellement  l'entente  durable,  avec 
la  fin  des  conflits  incohérents,  stériles  et  nocifs 
pour  les  deux  partis. 

La  fameuse  lutte  des  classes  n'est  qu'un  stade 
inférieur  de  l'évolution  sociale.  Il  n'y  aura  pas 
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toujours  lutte  des  classes,  pour  l'excellente  rai- 
son qu'il  n'y  aura  pas  toujours  des  classes  so- 
ciales. Bien  mieux,  dans  une  démocratie  même 
un  peu  trop  théorique  comme  la  nôtre,  il  n'y  a 
déjà  plus  de  classes,  au  sens  marxiste  du  mot, 
tout  au  moins  des  classes  définies  et  définitives. 

Cela  est  si  vrai  que  pour  justifier  leur  argu- 
mentation, les  marxistes  sont  obligés  de  jeter 
pêle-mêle  dans  le  même  panier,  avec  l'étiquette 
infamante  de  capitalisme,  tout  le  petit  patronat, 
petits  industriels,  petits  commerçants,  petits  fa- 
çonniers. Les  malheureux!  La  plupart  sont,  eux 
aussi,  des  prolétaires,  et  ils  ont  eu  à  souffrir  du 
capitalisme  bien  plus  encore  que  les  ouvriers. 

Depuis  la  Révolution,  il  n'y  a  plus  en  France 
que  des  catégories  sociales,  lesquelles  sont  très 
changeantes  et  très  perfectibles.  On  ne  peut  évi- 
demment chercher  à  réaliser  entre  elles  une  éga- 
lité absolue  dans  le  temps,  dans  l'espace,  et  dans 
les  individualités;  ce  serait  une  pure  sottise.  Mais 
on  peut  parfaitement  songer  dès  maintenant  à 
créer  entre  elles  non  point  l'égalité,  mais  l'équi- 
valence, et  ce  sera  suffisant  potfr  permettre  Ta 
pacification  sociale. 

Puisque  les  cégétistes  aiment  le  langage  scien- 
tifique, rappelons-leur  la  théorie  de  la  vie  de  re- 
lation. Dans  le  cas  présent,  elle  s'appelle  loi  d'as- 
sociation et  instinct  de  la  solidarité.  C'est  elle 
précisément  qui  différencie  l'homme  des  espèces 
animales.  C'est  elle  qui  fait  que  l'assimilation 
pure  et  simple  entre  les  lois  biologiques  de  la 
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concurrence   vitale  et   les  lois   économiques   de 
révolution  sociale  est  fausse. 

Il  convient,  pour  la  rectifier,  de  faire  interve- 
nir ce  fait  complémentaire  très  simple,  que  dans 
Ja  vie  sociale  la  faiblesse  de  l'individu  se  corrige 
par  l'exercice  de  l'association.  Ce  groupement 
d'individualités  coordonnées  vers  un  but  com- 
mun constitue  en  définitive  la  société  moderne, 
et  réalise  notamment  ce  phénomène  de  la  pro- 
duction harmonique,  dont  nous  avons  plus  spé- 
cialement à  nous  préoccuper  dans  ces  pages. 

VI.  —  La    Mise    en    œuvre    et    la    Main-d'œuvre 

Si  nous  recherchons  maintenant  l'origine  de 
J'erreur  de  raisonnement  commise  par  les 
marxistes,  nous  la  retrouvons  très  facilement 
dans  une  des  propositions  initiales  du  prophète, 
l'une  de  celles  qu'il  présente  comme  les  plus  ir- 
réfutables et  sur  lesquelles  il  bâtit  tout  son  sys- 
tème. Karl  Marx  décrète  :  «  Par  définition  et 
par  hypothèse,  ie  seul  producteur,  c'est  l'ou- 
vrier. » 

Or,  rien  n'est  plus  faux,  dans  la  réalité,  que 
cette  identification  absolue  entre  la  production 
et  la  main-d'œuvre.  L'ouvrier  est  bien  un  des 
éléments  essentiels  de  la  production,  il  n'est  pas 
toute  la  production.  La  question  ouvrière  n'est 
pas  toute  la  question  sociale;  encore  moins  est- 
elle  toute  la  question  économique. 

Déjà   cet   aphorisme   de  Marx   s'était   écroulé 
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.devant  le  syndicalisme  agricole.  Nos  militants 
cégétistes  s'étaient  renfermés  à  cet  égard,  depuis 
l'échec  de  Guesde,  dans  un  mutisme  prudent, 
après  de  multiples  avances  accueillies  avec  dé- 
dain. Mais  la  proposition  marxiste  ne  tient  pas 
mieux  devant  le  syndicalisme  industriel.  Même 
en  laissant  de  côté  le  rôle  du  capital,  lequel  est  en 
effet  très  discutable,  en  tant  que  collaborateur 
indispensable  et  distinct  de  la  production,  il  y  a 
un  autre  élément  qui  est,  celui-là,  aussi  essen- 
tiel que  la  main-d'œuvre,  c'est  la  mise  en  oeuvre. 

C'est  tout  cet  état-major  de  savants,  d'ingé- 
nieurs, de  mécaniciens,  de  chefs  d'industrie,  de 
commerçants,  de  vendeurs,  d'hommes  compé- 
tents et  dévoués,  ayant  derrière  eux  un  long 
apprentissage,  des  siècles  de  tradition  et  une  ins- 
truction technique  parfaite,  —  tous  ceux-là  qui 
créent  la  possibilité  de  la  fabrication  par  leurs 
découvertes,  et  qui  viennent  ensuite  la  mettre  en 
valeur  et  en  assurer  l'écoulement  par  tous  leurs 
prganismes  commerciaux.  C'est  le  patronat,  en 
un  mot,  et  il  ne  peut  être  assimilé  complètement 
ni  au  capital  ni  au  travail.  Il  est  et  il  reste  un 
élément  distinct  de  l'un  comme  de  l'autre. 

Dans  toute  cette  partie  cependant  indispen- 
sable du  labeur  de  production,  l'ouvrier  n'a  au« 
çune  part.  Bien  mieux,  il  n'en  a  aucune  idée;  il 
ne  l'imagine  même  pas.  Il  ne  sait  pas  ce  que 
c'est  que  l'industrie  dont  il  vit.  îl  ne  sait  même 
pas  ce  que  c'est  que  son  usine.  Il  ne  voit  pas 
plus  loin  que  sa  machine,  et  il  ignore  tout  de 
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la  fabrique  et  de  son  fonctionnement  compliqué. 
A  plus  forte  raison  ignore-t-il  les  rouages  com- 
merciaux qui  viennent  s'adapter  aux  rouages  in- 
dustriels. 

Mieux  encore.  Pour  pousser  le  raisonnement 
jusqu'à  l'absurde,  si  l'on  était  obligé  de  choisir 
un  beau  jour  entre  la  main-d'œuvre  et  la  mise  en 
œuvre  et  d'envisager  la  disparition  inévitable  de 
l'un  des  deux  éléments,  c'est  la  main-d'œuvre 
qui  paraîtrait  certainement  le  moins  impossible 
de  sacrifier. 

Avec  la  diminution  croissante  de  la  valeur 
professionnelle,  avec  la  disparition  progressive 
des  métiers  qualifiés,  avec  l'extrême  division  du 
travail,  l'ouvrier  n'est  plus  bien  souvent  qu'un 
simple  manœuvre,  beaucoup  moins  utile  à  coup 
sûr  que  sa  machine.  Ne  voit-on  pas  déjà  d'im- 
menses usines  électriques  conduites  par  trois  ou 
quatre  hommes  seulement,  tout  le  reste  étant  fait 
par  des  commutateurs?  Théoriquement,  on  peut 
très  bien  envisager  telle  découverte  qui  permet- 
trait d'exécuter  mécaniquement  de  bout  en  bout 
les  fabrications  les  plus  compliquées,  rien  qu'en 
pressant  alternativement  quelques  boutons. 

Quant  à  la  mise  en  œuvre,  elle  ne  s'improvise 
pas  et  elle  ne  se  remplace  pas,  car  il  y  faut  ce 
que  l'ouvrier  possède  de  moins  en  moins  et  ce 
qu'il  met  de  moins  en  moins  dans  son  travail,  — 
de  l'effort  intellectuel,  de  l'application,  de  la  ré- 
flexion et  de  la  compétence, 
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VII.  —    Les    Limites    du    Syndicalisme    Ouvrier 

Mais  alors  comment  les  théoriciens  syndica- 
listes envisagent-ils  l'organisation  de  la  produc- 
tion, à  leur  point  de  vue,  lorsque  après  le  triom- 
phe de  leur  révolution  sociale,  ils  auront  à  faire 
marcher  eux-mêmes,  et  tout  seuls,  l'immense 
mécanisme?  Quel  est  leur  programme  pratique? 
car  enfin  ce  n'est  pas  tout  que  détruire,  il  faut 
reconstruire. 

C'est  bien  simple,  ils  n'ont  aucun  plan 
positif,  et  ils  n'en  veulent  pas.  Ils  le  déclarent 
inutile.  L'acte  de  foi  suffit  et  cela  marchera  spon- 
tanément. Karl  Marx  condamne  expressément 
Joute  hypothèse  construite  par  les  utopistes  en 
ce  qui  touche  l'avenir.  Et  Sorel  :  «  Il  n'est  pas 
besoin  de  programme  d'avenir,  les  programmes 
sont  déjà  réalisés  dans  V atelier.  » 

Ainsi  voilà  des  ouvriers  qui  ne  sont  pas  même 
capables  de  savoir  à  l'heure  actuelle  ce  que  c'est 
exactement  que  leur  machine  ou  leur  fabrique 
particulière,  —  et  on  les  déclare  capables  d'ac- 
quérir du  jour  au  lendemain  l'omniscience,  par 
la  seule  vertu  du  «  Grand  soir  »,  et  sans  aucune 
étude  préparatoire.  «  Les  programmes  sont  déjà 
réalisés  dans  l'atelier  ».  Rien  n'est  plus  simple 
et  cela  suffit. 

(  En  somme,  la  révolution  sociale  se  réduirait 
pratiquement  à  transformer  les  usines  existantes 
en  coopératives  ouvrières  de  production.  Mais 
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nous  connaissons  cela  depuis  longtemps,  depuis 
les  Coopératives  de  Louis  Blanc  jusqu'à  la  Mine 
aux  mineurs.  Elles  ont  lamentablement  échoué, 
précisément  par  défaut  de  compétence  et  par  la 
suppression  de  l'élément  essentiel,  la  mise  en 
œuvre.  Les  cégétistês  aussi  les  connaissent,  et  ils 
en  savent  les  fâcheux  résultats.  C'est  pour  cela 
qu'ils  n'aiment  pas  qu'on  en  parle,  et  qu'ils  inter- 
disent les  projets  d'avenir. 

Nous  avons  le  droit  d'être  plus  curieux  que  nos 
interlocuteurs  et  d'insister  sur  ce  point  doulou- 
reux. 

Donc  voilà  le  patron  et  tout  son  état-major 
disparus,  de  l'ingénieur  au  contremaître,  et 
l'usiné  transformée  en  coopérative  ouvrière  de 
production.  Que  va-t-il  en  résulter?  Les  premiers 
temps,  nous  l'admettons,  l'usine  marchera  toute 
.seule,  en  vertu  de  îa  vitesse  acquise.  Mais  bien- 
tôt des  à-coups  se  produiront,  des  engorgements, 
des  emballements  subits  de  la  machine  économi- 
que désormais  privée  de  son  volant,  puis  l'arrêt. 
.  Comment  réparer  et  comment  remettre  en 
marche  tout  le  mécanisme  compliqué,  qui  va  de 
la  matière  première  à  ses  transformations  suc- 
cessives, puis  le  conditionnement,  puis  la  vente, 
puis  les  problèmes  commerciaux  et  financiers? 
1!  faudra  que  certains  des  ouvriers,  lesquels  se- 
ront tous  théoriquement  égaux  entre  eux,  (ne 
l'oublions  pas),  quittent  leurs  fonctions  ouvrières 
et  essaient  d'apprendre  ce  qu'ils  ne  savent  pas. 

Nous    admettons    encore    que    puisqu'ils    sont 
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Français,  ils  se  révéleront  intelligents  et  débrouil- 
lard», et  qu'ils  réussiront  finalement,  à  force  de 
temps  et  d'application,  et  après  un  nombre  res- 
pectable d'années  et  d'échecs. 

Lorsqu'ils  auront  enfin  réussi,  va-f-on  les  ren- 
voyer à  leur  occupation  primitive,  en  vertu 
du  dogme  de  l'égalité,  et  faire  faire  à  tous  les 
autres  le  même  apprentissage  par  roulement? 
Non,  n'est-eë  pas,  car  cela  a  été  essayé  dans  les 
premiers  syndicats  pour  leur  gestion  pourtant  si 
facile  et  il  y  a  eu  de  si  lamentables  conséquen- 
ce» qu'on  n'a  pas  insisté. 

Il  faudra  laisser  bon  gré  mal  gré  ces  anciens 
ouvriers  crt  possession  des  postes  de  contremaî- 
tres, de  chefs  d'ateliers,  ingénieurs,  directeurs, 
préposés  aux  achats  et  à  la  vente,  de  patron,  fina- 
lement. Naturellement,  ils  auront  au  bout  de 
quinze  à  vingt  ans  situation  acquise,  et  ils  mon- 
treront bec  et  ongles  pour  la  conserver.  Tout  re- 
commencera alors  exactement  comme  avant  la 
fameuse  révolution  sociale.  On  peut  en  faire 
l'économie  tout  de  suite. 

Les  théoriciens  du  marxisme  ont  été  bien 
mal  inspirés  lorsqu'ils  ont  renié  la  mise  en  œu- 
vre et  lorsqu'ils  l'ont  identifiée  arbitrairement 
au  capitalisme,  les  englobant  dans  la  même  ré- 
probation. Ils  ne  pourront  jamais  se  passer  de 
la  mise  en  œuvre,  pas  plus  que  les  socialistes 
ne  peuvent  se  passer  des  fils  de  bourgeois  pour 
les  diriger. 

Cette  erreur  de  tactique  est  d'autant  plus  eu- 
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rieuse  que  le  rapprochement  était  tout  indiqué, 
à  une  certaine  époque,  entre  les  deux  catégories, 
et  qu'il  aurait  été  très  facile  à  réaliser  sur  un 
certain  terrain,  précisément  sur  le  terrain  d'une 
action  commune  contre  les  envahissements  du 
capitalisme  véritable. 

La  mise  en  œuvre,  qui  a  une  conscience 
autrement  claire  que  la  main-d'œuvre  des  inté- 
rêts corporatifs  essentiels,  n'est  pas  loin  en  effet 
d'admettre  le  point  de  vue  du  marxisme  sur  les 
abus  et  les  dangers  de  la  finance.  Elle  a  pour 
cela  de  bonnes  raisons  qu'elle  n'aime  pas  à  dire, 
car  cela  risquerait  de  toucher  au  crédit  de  l'en- 
treprise, chose  sacrée  pour  tout  chef  d'industrie, 
mais  qui  n'en  existent  pas  moins.  Quelles  his- 
toires lamentables  de  vampirisme  financier  pour- 
raient raconter  bien  des  patrons  que  tout  le 
monde  croit  millionnaires  et  que  l'on  envie! 

La  plupart  auraient  donc  applaudi  secrète- 
ment aux  efforts  des  syndicalistes  dans  ce  sens, 
si  ceux-ci  n'avaient  pas  mené  contre  eux, 
depuis  quinze  années  une  absurde  guerre  au 
couteau,  favorisant  même  très  volontairement  le 
capitalisme,  comme  nous  l'avons  vu. 

Maintenant  il  est  probablement  trop  tard  pour 
une  collaboration  amicale  sur  pied  d'égalité,  telle 
qu'on  aurait  peut-être  pu  la  réaliser  au  début. 
La  petite  industrie  et  le  petit  commerce,  juste- 
ment grâce  aux  syndicats  patronaux,  ont  passé 
depuis   quelques   dix   nns   le  plus   dur   de   leur 
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crise.  Ils  sont  armés  maintenant  et  bien  armés 
pour  lutter  contre  la  concentration  capitaliste  et 
ils  commencent  à  faire  leur  concentration  à  leur 
tour.  Ils  n'ont  plus  le  même  besoin  de  l'alliance 
avec  leurs  ouvriers;  la  neutralité  leur  suffit.  Et 
pette  neutralité,  ils  sauront  très  bien  l'acheter 
assez  bon  prix  pour  satisfaire  leurs  salariés, 
comme  on  le  verra  bientôt. 

En  résumé,  et  contrairement  à  la  classification 
de  Marx,  ce  n'est  pas  du  côté  du  capital  que  la 
communauté  d'intérêt  et  de  but  place  logique- 
ment le  patronat  et  son  état-major,  malgré  le 
préjugé  de  castes,  c'est  en  tête  de  la  production, 
comme  chef  responsable  et  conscient,  et  coude  à 
coude  avec  l'ouvrier.  La  mise  en  œuvre  et  la 
main-d'œuvre  constituent  à  elles  seules  les  deux 
rouages  essentiels  et  complets  de  la  production; 
le  capital  n'en  est  qu'un  auxiliaire  momentané. 

De  toutes  ces  considérations,  il  résulte  que  le 
rôle  économique  et  social  de  l'ouvrier  et  sa  place 
légitime  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  aussi  dé- 
mesurés et  aussi  exclusifs  que  le  voulaient  les 
doctrinaires  marxistes.  Il  n'a  pas  droit  à  l'hégé- 
monie et  il  ne  l'aura  pas.  Il  devra  forcément 
compter  avec  les  autres  éléments  sociaux  et  avec 
les  autres  catégories  même  sur  son  domaine 
de  la  production  industrielle.  Il  n'est  pas 
seul  en  cause,  et  il  ne  sera  jamais  seul  en  cause, 
pas  plus  au  lendemain  de  la  révolution  triom- 
phante qu'aujourd'hui. 

22 
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Les    militants    eégétistes    exagèrent    lorsqu'ils 
présentent  le  syndicalisme  ouvrier  comme  la  der- 
nière étape  déjà  réalisés  de  révolution  sociale, 
et  comme  le  cadre  même  de  la  société   future. 
.    Même  en  admettant  qu'ils  puissent  arriver  à  eil- 
[   glober  dans  leur  mouvement,  (par  exemple  par 
application    du    projet    Jaurès    sur    le    syndicat 
obligatoire  et  le  contrat  collectif  obligatoire),  la 
I  .totalité  de  l'armée  industrielle,  dont  ils  repré- 
sentent   aujourd'hui   à   peine    le    cinquième,   — 
même  s'ils  pouvaient  l'aire  ainsi  passer  leurs  ef- 
s  fectifs  de  1  million  à  -4  millions  et  demi  d'adhé- 
rents, il  restera  toujours  en  face  d'eux  les  8  à 
14  millions  de  paysans  et  les  800.000  employés 
•commerciaux.  Ceux-là  les  eégétistes  savent  bien 
qu'ils  ne  pourront  les  gagner  et  ils  évitent  le  plus 
.possible  d'en  parier. 

Nous  touchons  ici  aux  limites  de  leur  action. 

Mais  ce  que  ne  peut  faire  le  syndicalisme  Ou- 
vrier à  lui  tout  seul,  il  peut  l'obtenir,  (et  sans 
rien  abandonner  de  ses  revendications  person- 
nelles, nous  réitérons),  en  collaboration  effec- 
tive avec  les  syndicats  patronaux  et  les  syndicats 
agricoles,  alliés  mais  distincts,  eortservaht  les 
uns  et  les  autres  leur  autonomie,  mais  concou- 
rant vers  un  but  commun,  qui  est  la  réorgani- 
sation complète  de  la  production  pour  l'après- 
guerre. 

A  la  Vérité  les  antécédents  et  l'incompétence 
trop  manifestes  de  la  maiii-d'ceuvre  ne  la  prédis- 
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posent  guère  à  assurer  un  rôle  bien  actif  dans  ce 
labeur  de  mise  en  œuvre  et  de  coordination  éco- 
nomique, mais  elle  aura  tout  au  moins  une  ac- 
tion de  présence,  comme  disent  les  chimistes, 
dans  ce  grand  creuset  d'où  devra  sortir  tout 
armé  le  Syndicalisme  de  Production. 


CHAPITRE  XII 


Les    divers    Eléments    Economiques 


/.  —  Les  Rapports  de  l'Industrie,  du  Commerce  et  du  Ca- 
pital. —  //.  Le  Capitalisme.  —  ///.  La  Faillite  de 
l'Internationale  financière.  —  IV.  Les  Avatars  du 
Commerce.  —  Y.  Les  Commerçants-Détaillants.  — 
VI.  L'Agriculture  et  l'Industrie. 

Nous  venons  d'étudier  les  rapports  économi- 
ques et  sociaux  des  deux  éléments  de  la  pro- 
duction industrielle,  main-d'œuvre  et  mise  en 
œuvre. 

Mais  l'industrie  ne  constitue  pas  l'économie 
nationale  à  elle  toute  seule.  Elle  trouve  en  sa 
présence,  au  moins  deux  autres  éléments  forte- 
ment organisés  et  hiérarchisés,  le  commerce  et 
la  finance.  Il  nous  faut  donc  étudier  maintenant 
le  fonctionnement  de  ces  divers  organismes  dans 
notre  futur  Syndicalisme  de  production. 

Quant  à  l'agriculture,  laquelle  constitue  un 
autre  élément  tout  à  fait  à  part,  elle  a  déjà  su 
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faire  toute  seule,  nous  l'avons  vu,  l'essentiel  de 
son  évolution  syndicale.  Elle  a  su  la  poursuivre 
très  sagement  et  très  fructueusement,  même 
pendant  la  guerre,  et  elle  saura  très  bien  l'ache- 
ver après  la  paix,  s'assimilant  d'elle-même  et 
qu'elle  trouvera  de  bon  dans  les  institutions  voi- 
sines. 

I.  —  Les    Rapports  de    l'Industrie,  du  Commerce 
et    du    Capital 

Il  est  assez  curieux  de  constater  que,  malgré 
l'abondance  et  la  disparité  des  systèmes  écono- 
miques, presque  tous  les  écrivains,  des  physiocra- 
tes  aux  économistes  orthodoxes  et  aux  socialis- 
tes, pourtant  si  prolixes  pour  discuter  les  rap- 
ports du  capital  et  du  travail,  deviennent  subite- 
ment cristallisés.  Les  conditions  nécessaires  à  sa 
complexes  et  délicats  du  capital  et  de  la  produc- 
tion. 

L'importance  de  cette  question  essentielle  pa- 
raît leur  avoir  échappé,  aussi  bien  que  la  dis- 
tinction nécessaire  à  établir  entre  l'industrie  et 
le  commerce.  Ils  ont  tous  un  penchant  à  identifier 
de  parti  pris  le  commerce  et  l'industrie  et  à  ne 
voir  dans  ces  deux  catégories  cependant  si  dis- 
semblables, qu'une  seule  modalité  de  la  loi  d'évo- 
lution. Quant  au  capital,  ils  l'incorporent  lui 
aussi  purement  et  simplement  au  même  groupe, 
et  ilr.  en  font  même  le  phénomène  essentiel  sur 
lequel  tout  repose. 

Les  socialistes,  partant  de  leur  principe  de  la 
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lulte  des  classes  et  transportant  telle  quelle  cette 
formule  sociale  sur  le  terrain  économique,  met- 
tent d'un  côté  la  classe  bourgeoise  tout  entière 
sous  le  nom  de  capital,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  de  l'autre  côté  la  classe  ouvrière  sous  le  nom 
de  travail,  et  ce  concept  rudimentaire  leur  suffit. 

Les  économistes  orthodoxes  à  leur  tour  par- 
tent de  la  production  de  la  richesse,  où  ils  dis- 
tinguent très  soigneusement  l'agriculture  de  l'in- 
dustrie et  où  ils  dédaignent  déjà  de  préciser  la 
part  contributive  de  chaque  catégorie  sociale 
dans  cette  production,  (main-d'œuvre  et  mise  en 
œuvre),  puis  ils  passent  bien  vite  à  la  circulation 
de  la  richesse  et  à  sa  répartition,  rjur  lesquelles 
ils  s'étendent  complaisamment.  A  partir  de  ce 
moment  ils  délaissent  tout  à  fait  le  facteur  pro- 
duction, (tant  agriculture  qu'industrie,  tant  main- 
d'œuvre  que  mise  en  œuvre),  pour  ne  plus  s'in- 
téresser qu'au  commerce  et  au  capital,  réunis 
par  eux  sous  le  nom  générique  de  richesse. 

Or  il  y  aurait  précisément  une  étude  très  inté- 
ressante à  écrire  pour  rechercher  si  ces  trois  élé- 
ments, production,  commerce  et  capital,  ont  tou- 
jours été  bien  convergents,  - —  s'il  n'y  a  pas  eu 
au  contraire  entre  eux  presque  toujours  antago- 
nisme plus  ou  moins  latent,  conflits  d'intérêts 
plus  ou  moins  conscients,  et  prédominance  tan- 
tôt d'un  des  éléments,  tantôt  d'un  autre,  aux 
diverses  époques  de  l'histoire,  mais  jamais  éga- 
lité ni  fusion. 

La  question  sociale  irréductible  n'est  peut-être 
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point  tant,  comme  on  le  croit  d'habitude,  entre 
le  capital  et  le  travail,  mais  bien  plutôt  entre  la 
production  de  la  richesse  et  la  répartition  de  cette 
richesse,  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 

Nous  n'avons  naturellement  ni  le  temps,  ni  la 
place,  ni  la  compétence,  ni  les  matériaux  néces- 
saires pour  pousser  cette  discussion  à  fond,  mais 
nous  relevons  cependant  à  première  vue,  dans 
l'histoire  des  phénomènes  économiques  et  de 
leurs  variations,  quelques  traits  saillants  qui  pa- 
raissent militer  en  faveur  de  cette  thèse  et  de 
cette  classification  nouvelle. 

Cette  recherche,  nous  l'avons  d'ailleurs  com- 
mencée plus  haut  incidemment  (1)  et  nous 
l'avons  conduite  jusqu'aux  environs  de  1848. 

Nous  y  avons  vu  tout  d'abord  l'alliance  du 
grand  négoce  et  de  la  finance  contre  les  corpo- 
rations, la  mort  des  corporations,  puis  la  créa- 
tion de  la  grande  industrie,  comme  vassale  de  la 
haute  banque  et  dans  sa  dépendance  absolue,  en- 
fin la  prépondérance  incontestée  de  la  finance, 
non  plus  seulement  sur  l'un  ou  l'autre  des  com- 
partiments économiques  et  sociaux,  mais  sur 
tous  à  la  fois  et  même  sur  les  pouvoirs  poli- 
tiques, par  sa  constitution  définitive  en  puis- 
sance indépendante  et  superbe  sous  le  nouveau 
nom  de  capitalisme. 


(1)  Voir  chap.  V. 
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II.  —    Le    Capitalisme 

Dès  cette  époque,  (1830-1848),  les  caractère*, 
essentiels  de  cet  élément  capitaliste  sont  nette- 
ment muets  pour  étudier  les  rapports  autrement 
fructification  apparaissent  très  clairement. 

Comme  il  n'est  pas  producteur,  ni  même  répar- 
titeur de  la  production,  il  a  intérêt  à  activer  la 
circulation  et  à  multiplier  les  échanges,  puisque 
c'est  sa  seule  chance  de  gain  et  d'accroissement. 
Il  ne  crée  rien  par  lui-même  et  n'apporte  aucune 
nouvelle  source  de  richesse.  Il  ne  peut  trouver 
son  bénéfice  que  dans  une  différence  de  valeur. 
Tout  son  système  tient  dans  la  spéculation,  la 
hausse  ou  la  baisse  des  prix.  Il  ne  vit  que  par  la 
fluctuation  incessante  des  cours,  non  seulement 
dans  le  temps,  mais  dans  l'espace.  Tout  lui  est 
bon  de  ce  qui  peut  donner  lieu  à  des  variations 
de  valeur,  où  que  ce  soit  et  quoi  que  ce  soit. 

C'est  dire  qu'il  n'est  pas  du  tout  relié  à  un 
cadre  ou  à  un  milieu.  Il  peut  très  bien  changer 
de  place  et  de  genre  d'opérations,  suivant  les 
circonstances.  Il  n'est  même  pas  tenu  par  sa 
clientèle,  à  la  rigueur,  car  il  peut  en  avoir  de  re- 
change, ou  même  de  contradictoires.  Qu'est-ce 
que  cela  fait?  On  joue  aussi  bien  à  la  baisse 
qu'à  la  hausse.  C'est  le  mouvement  de  l'argent 
qui  importe  seul  et  les  bénéfices  qu'on  peut  en 
tirer. 

Il  en  résulte  crue  le  capitalisme  n'a  pas  du  tout 
besoin  de  continuité  sociale  ni  de  stabilité  éco- 
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nomique.  Ses  intérêts  ne  sont  guère  liés  à  ceux 
de  la  patrie.  Ils  peuvent  même  lui  être  parfaite- 
ment contraires;  cela  s'est  vu  très  souvent. 

Comme  il  envisage  toujours  le  gain  immédiat 
maximum,  sans  s'inquiéter  de  l'avenir,  chaque 
affaire  doit  se  suffire  à  elle-même  et  donner  par 
elle-même  son  résultat.  Une  fois  celle-ci  réalisée 
on  passe  à  une  seconde,  et  ainsi  de  suite,  dans 
les  genres  les  plus  différents  et  dans  les  pays 
les  plus  dissemblables.  De  là  à  la  théorie  de  l'in- 
ternationalisme financier  il  n'y  a  qu'un  pas,  et 
il  est  vite  franchi. 

En  outre,  puisque  tout  son  mécanisme  repose 
sur  la  spéculation  et  la  différence  artificielle  de 
valeur,  puisqu'il  est  incapable  d'augmenter  la 
richesse  réelle  d'un  centime,  ce  qu'il  gagne  il 
le  fait  nécessairement  perdre  à  d'autres,  provo- 
quant ainsi  des  misères,  des  ruines,  des  faillites, 
voire  môme  des  crises  nationales.  Le  capitalisme 
n'est  jamais  créateur  par  lui-même.  Il  est  sou- 
vent parasitaire  et  destructeur.  «  Les  affaires, 
c'est  l'argent  des  autres,  »  a  dit  Alexandre  Du- 
mas fils. 

Puisque  la  finance  et  le  capitalisme  ne  tien- 
nent par  définition  à  rien  ni  à  personne,  ils  mon- 
trent, suivant  les  circonstances,  un  aimable 
éclectisme  dans  le  choix  de  leurs  correspondants 
et  de  leurs  affaires.  Ils  appliquent  le  point  d'ap- 
pui décisif  de  leur  puissance  partout  où  ils  y 
trouvent  intérêt,  sans  s'embarrasser  jamais  de 
préjugés  et  de  sentimentalités.  Ils  se  feraient  en- 
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trepreneurs  de  socialisme,  s'ils  y  venaient  un 
profit;  il  y  en  a  même  qui  l'ont  fait.  On  cite  tel 
grand  baron  de  la  finance  qui  s'est  fait  le  com- 
manditaire d'une  publication  ultra  avancée.  Non 
point  certes  qu'il  voulût  influer  sur  la  doctrine, 
mais  il  y  voyait  une  bonne  affaire  pécuniaire- 
ment: cela  seul  comptait  pour  lui.  Les  bons 
financiers  ne  doivent  avoir  ni  cœur  ni  entrailles. 

C'est  pourquoi,  notamment,  ils  se  sont  mon- 
trés si  implacablement  égoïstes  dans  toutes  les 
questions  sociales  et  ouvrières.  L'instinct  du  tra- 
vailleur ne  le  trompe  pas  lorsqu'il  voit  dans  le 
capitalisme  l'ennemi  irréconciliable.  C'est  pour- 
quoi aussi,  ils  ont  fait  fabriquer  à  leur  usage  une 
doctrine  basée  sur  la  plus  féroce  concurrence  vi- 
tale, tout  comme  le  marxisme,  avec  le  même  mé- 
lange bizarre  de  lois  biologiques,  darwiniennes 
et  scientistes,  ce  de  corollaires  financiers.  Il  est 
même  amusant  de  constater  en  passant  cette  ori- 
gine commune  de  doctrine  chez  les  deux  adver- 
saires, cégétistes  et  ploutocrates.  C'est  un  cas 
bien  curieux  de  ce  qu'un  grand  philosophe  a 
appelé  «  l'identité  des  contraires  ».  Il  illustre 
également  ce  mot  un  peu  obscur  de  Taine  :  «  Le 
bourgeois  est  un  anarchiste  repenti   ». 

La  finance  n'a  d'ailleurs  ressenti  aucune  in- 
quiétude réelle  de  toutes  les  manifestations  cégé- 
tistes, bien  qu'elle  puisse  feindre  quelquefois 
cette  inquiétude  pour  la  galerie.  Les  militants 
syndicalistes  ne  l'ont  pas  du  tout  terrifiée  avec 
leur  politique  du  pire.  Au  contraire  cette  poli- 
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tique  s'est  trouvée  directement  favorable  à  ses 
intérêts,  puisqu'elle  préconisait  hautement  la  fa- 
meuse concentration  capitaliste,  sous  prétexte  de 
pouvoir  mieux  la  détruire  ensuite.  Quelle  singu- 
lière tactique  que  celle  qui  consiste  à  accroître 
volontairement  les  forces  de  l'ennemi.  La  C.  G.  T. 
l'aurait  fait  exprès,  que  cela  n'aurait  pu  être 
mieux.  Nos  grands  argentiers  ont  dû  avoir  par- 
fois des  heures  de  douce  gaîté. 

Quant  à  la  révolution,  la  finance  sait  ce  que 
c'est  et  elle  ne  la  redoute  pas.  Elle  qui  entretient 
si  soigneusement  la  terreur  des  révolutions  dans 
sa  clientèle  de  petits  rentiers,  et  qui  sait  si  bien 
s'en  servir  à  la  Bourse,  n'en  a  jamais  peur  pour 
elle-même.  Elle  en  fait  même  au  besoin,  comme 
Laffitte  en  1830.  Elle  est  toujours  avec  le  gouver- 
mement  quel  qu'il  soit,  et  elle  sait  bien  que  le 
gouvernement  sera  toujours  avec  elle.  Benoît 
Malon  racontait  que  Rothschild  vint  en  1871 
faire  ses  offres  de  services  à  la  Commune. 

La  révolution  de  1848,  tout  comme  celle  de 
1871,  laissa  donc  la  haute  banque  parfaitement 
calme.  C'est  si  facile  de  mettre  ses  millions  à 
l'abri  Quand  ils  sont  rassemblés  dans  une  petite 
liasse  de  papiers  multicolores.  Ce  fut  même,  iro- 
nie des  choses,  le  socialiste  Louis  Blanc,  qui  fut 
obligé  en  1848,  de  sauver  la  haute  banque  d'une 
crise  financière,  au  nom  de  l'intérêt  supérieur 
du  crédit  public;  il  raconte  le  fait  lui-même,  en 
l'expliquant  et  en  s'excusant. 

Le  second  Empire  fut,  comme  la  monarchie  de 
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Juillet,  un  terrain  de  choix  pour  le  capitalisme. 
Il  fut  vraiment  alors  à  son  apogée.  Il  agrandit 
encore  son  rayon  d'affaires  par  des  spéculations 
sur  les  terrains  et  de  gigantesques  constructions 
d'immeubles  dans  tout  Paris.  Ce  fut  une  fièvre 
générale  de  bâtisse  et  une  accumulation  crois- 
sante du  luxe  et  des  commerces  du  luxe  dans 
tous  les  compartiments  sociaux,  entretenues  par 
deux  Expositions  universelles  et  la  présence  in- 
cessante de  riches  visiteurs. 

Ce  fut  aussi  le  point  de  départ,  encouragé  par 
la  mégalomanie  de  Napoléon  III,  de  cette  fureur 
d'emprunts  d'Etats  étrangers  et  de  valeurs  exté- 
rieures, qui  nous  a  fait  tant  de  mal  depuis  lors. 
On  commence  à  délaisser  l'intérieur,  où  il  ne 
reste  vraiment  plus  grand'  chose  à  glaner,  et  l'on 
porte  toute  son  activité  sur  le  monde  ébloui,  le- 
quel lend  ses  mains  suppliantes  vers  l'argent 
inépuisable  de  la  France. 

La  troisième  République  paraît  d'abord  devoir 
continuer  sur  ce  point  les  traditions  de  l'Em- 
pire. Mais  il  se  produit  bientôt  un  petit  fait  de 
rien  du  tout,  qui  a  passé  presque  inaperçu,  et  qui 
aura  pourtant  les  plus  grosses  conséquences 
probables  pour  nos  destinées  futures  et  pour 
celles  du  capitalisme.  Ce  fait  insignifiant,  c'est 
l'entrée  en  scène  du  petit  rentier,  du  classique 
bas  de  laine. 
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III.  —  La    Faillite    de    l'Internationale    financière 

Jusqu'ici  le  privilège  de  faire  des  spéculations 
en  bourse  et  de  se  mêler  de  toutes  les  affaires 
financières  était  resté  entre  les  mains  de  quel- 
ques hauts  et  puissants  seigneurs,  lesquels  le  dé- 
fendaient jalousement,  formant  une  sorte  de 
franc-maçonnerie  internationale  dont  ils  étaient 
les  grands  maîtres.  On  a  bien  vu  leur  fureur 
contre  les  dissidents,  tel  le  fameux  Rochette. 

C'est  tout  au  plus  s'ils  admettaient  quelques- 
uns  de  leurs  meilleurs  clients  de  la  grande  in- 
dustrie à  assister  à  certains  mystères  intérieurs 
ou  à  bénéficier  de  quelques  banquets  rituelli- 
ques.  Quant  aux  autres,  le  vulgum  pecus,  il  n'a- 
vait accès  que  dans  le  parvis  du  temple,  et  il  de- 
vait se  contenter  des  miettes  du  festin.  De  mi- 
nimis  non  curât  prœtor. 

Dès  1880,  tout  cela  change,  non  pas  que  l'on 
initie  davantage  la  clientèle  aux  arcanes.  Au 
contraire,  on  épaissit  les  ténèbres.  Mais  au  lieu 
de  la  rudoyer,  on  la  couvre  de  fleurs  maintenant; 
on  la  recherche,  on  fait  sa  cour.  On  inonde  le 
pays  d'innombrables  guichets  pour  pouvoir  mieux 
causer  avec  elle  et  mieux  capter  sa  confiance. 

On  recrute  ainsi  une  armée  de  petits  dépo- 
sants, que  l'on  manie  à  son  gré,  et  dont  surtout 
l'on  manie  les  dépôts,  —  plusieurs  milliards  par 
an,  s'il  vous  plaît.  Il  y  a  quelqu'un,  en  effet,  qui 
est  plus  riche  que  M.  de  Rothschild,  dit  le  popu- 
laire, c'est  monsieur  Tout  le  Monde. 
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Ce  dicton,  Henri  Germain,  fondateur  du  Cré- 
dit Lyonnais  et  inventeur  du  système,  devait  le 
connaître,  car  il  Ta  réalisé  à  la  lettre.  Il  a  mis 
sous  sa  couj>e  en  très  peu  d'années,  non  seule- 
ment M.  de  Rothschild  mais  tout  le  groupe  des 
anciennes  banques  privées,  et  il  a  fait  passer  la 
suprématie  financière  incontestée  à  son  groupe 
des  grands  établissements  de  crédit.  Le  groupe 
Rothschild  n'a  plus  été,  dès  lors,  qu'un  auxiliaire 
et  un  vassal  de  la  nouvelle  oligarchie.  Quantum 
inutatus  ab  Mo. 

Il  est  certain  que  transformer  le  peuple  entier 
en  joueur  de  Bourse,  faire  pénétrer  l'agiotage 
jusqu'au  fond  des  campagnes,  jusqu'aux  plus 
infimes  couches  sociales,  paysans,  petits  proprié- 
taires, retraités,  domestiques,  c'est  là  un  tour  de 
force  qui  mérite  d'être  admiré.  Quelle  magnifi- 
que conquête  pour  notre  République  que  cette 
démocratisation  de  la  Bourse  !  Quels  beaux  fruits 
elle  a  constamment  rapportés  depuis  lors,  avec 
toute  cette  remarquable  éclosion  de  banquiers 
véreux  et  d'affaires  louches,  et  toute  cette  série 
impressionnante  de  scandales  financiers  gigan- 
tesques, depuis  le  crack  des  Métaux  et  le  Pana- 
ma, jusqu'aux  Mines  d'or  et  Rochette! 

Toute  l'attention  des  grandes  banques  s'est, 
en  effet,  détournée  du  commerce  et  de  l'escompte 
commercial  pour  aller  à  la  spéculation  et  â  l'a- 
giotage sur  les  valeurs  de  bourse.  Elles  ont  com- 
plètement révolutionné  le  mécanisme  des  place- 
ments eïes  petits  capitalistes,  qui  plaçaient  au- 
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trefois*  et  de  temps  immémorial,  leur  argent  chez 
lès  notaires  sur  bonnes  hypothèques,  où  encore 
s'intéressaient  à  des  affaires  locales.  Tout  cela  a 
disparu,  remplacé  par  une  fièvre  d'agiotage 
inouie,  encouragée  par  les  banques  bénéficiaires; 
elles  ont  su  faire  adroitement  accepter  leur  in- 
termédiaire coûteux  et  la  diminution  certaine  du 
revenu*  par  l'appât  de  la  plus-value  sur  les 
course  (spéculation  à  outrance,  désir  du  gain  illi- 
cite), par  la  facilité  apparente  de  réalisation  et 
par  l'affirmation  mensongère  d'une  plus  grande 
sécurité.  Le  résultat,  nous  le  connaissons:  huit 
milliards  et  demi  en  dix  ans  perdus  définitive- 
ment pour  l'épargne  française,  rien  que  par  la 
différence  des  cours,  et  quarante-cinq  milliards 
restant  engagés  sur  des  valeurs  douteuses  et  dif- 
ficilement réalisables. 

Ce  n'est  pas  tout.  Non  seulement  la  haute 
finance  a  enrayé  les  affaires  commerciales  fran- 
çaises, mais  elle  n'a  même  pas  servi  les  titres 
de  bourse  français.  Elle  a  réservé  tout  son  con- 
cours, soit  directement,  soit  indirectement,  aux 
valeurs  étrangères,  sur  lesquelles  la  spéculation, 
(et  partant  le  gain  des  intermédiaires),  était  bien 
plus  grande,  (fonds  d'Etats  étrangers  variés  et 
même  avariés,  Russie,  Turquie,  Hongrie,  Sud- 
Àmériqiie,  et  valeurs  industrielles  étrangères  in- 
nombrables). 

D'où  profonde  répercussion  à  la  longue  sur  la 
production  de  la  France  et  gêne  financière  crois- 
santei  malgré  une  énorme  prospérité  de  surface 
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et  un  luxe  de  plus  en  plus  apparent.  On  arrivait  à 
ce  résultat  paradoxal  que  la  France,  tout  en  prê- 
tant au  monde  entier,  et  à  guichets  ouverts,  n'a- 
vait jamais  un  sou  pour  ses  affaires  personnelles. 
Comme  conséquence,  une  terrible  crise  en  pers- 
pective, et  la  responsabilité  incontestable  de  la 
haute  finance  internationale  dans  les  causes  pro- 
fondes de  la  guerre  actuelle.  Et  comme  premiers 
résultats  pendant  la  guerre,  les  moratoria,  l'in- 
dustrie française  complètement  paralysée  et 
beaucoup  de  capitalistes  ruinés. 

Tout  ceci  est  d'une  gravité  extrême.  L'un  des 
problèmes  délicats  de  l'après-guerre  sera  préci- 
sément, nous  l'avons  vu,  de  savoir  comment  nous 
pourrons  rentrer  dans  tout  ou  partie  de  cet  ar- 
gent. Déjà  l'Etat  français  est  obligé  de  payer  lui- 
même,  depuis  les  Soviets,  les  coupons  russes,  par 
mesure  conservatoire. 

Tout  cela  est  la  conséquence  directe  et  inévi- 
table de  la  politique  financière  de  la  haute  ban- 
que, telle  qu'elle  a  fonctionné  depuis  1880. 

Henri  Germain,  pour  retenir  sa  clientèle  de  pe- 
tites gens,  devait  fatalement  rechercher  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  retentissant  et  de  plus  pres- 
tigieux. Il  fallait,  avant  tout,  frapper  l'ima- 
gination et  la  vanité.  Il  a  détaché  délibérément 
son  troupeau  des  anciens  placements  hypothé- 
caires ou  industriels  intérieurs,  et  il  l'a  lancé  à 
toute  allure  dans  la  voie  des  placements  étran- 
gers. Il  professait  d'ailleurs  personnellement  le 
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plus  profond  mépris  pour  l'industrie  française 
et  pour  les  entreprises  françaises. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  plus  de  détails  sur 
cette  lamentable  histoire.  Le  récit  en  a  été  fort 
bien  fait  par  l'écrivain  spécialiste  Lysis  dans  un 
livre  célèbre,  et  nous  avons  déjà  eu  nous- 
mêmes  l'occasion  d'en  parler  (1).  Ce  que  nous 
voulons  en  retenir  ce  sont  ses  inévitables  consé- 
quences. Elles  sont  de  plusieurs  sortes  et  bien 
caractéristiques. 

1°  Il  y  a  désormais,  grâce  à  cette  oligarchie 
financière  et  pour  la  première  fois  depuis  les 
corporations,  divorce  absolu  en  France  entre  la 
production  et  le  capitalisme.  Non  seulement  le 
capitalisme  n'a  plus  la  haute  main  sur  la  pro- 
duction et  il  ne  la  domine  plus,  mais  c'est  lui 
qui  a  cessé  volontairement  tout  contact  avec 
elle,  depuis  Henri  Germain,  rompant  avec  la 
grande  industrie  une  alliance  de  soixante  années. 

C'est  le  capitalisme  en  effet,  qui  a  réussi  effec- 
tivement à  soutirer  à  l'agriculture  sa  clientèle 
indispensable  de  prêteurs  hypothécaires  et  de 
petits  banquiers  locaux,  de  même  qu'il  a  soulevé 
au  moyen  commerce  et  à  la  moyenne  industrie 
sa  traditionnelle  clientèle  de  rentiers  et  de  pe- 
tits actionnaires.  L'événement  est  gros  de  con- 
séquences, parce  qu'il  a  habitué  les  entreprises  à 
vivre  hors  de  la  tutelle  du  capitalisme  et  qu'il  les 


(1)  Voir  chap.  I  et  III. 
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a  obligées  à  chercher  ailleurs,  dans  un  groupe- 
ment syndical  de  leurs  forces,  l'appui  qu'on  leur 
refusait. 

2°  En  outre  l'oligarchie  financière  a  reçu  de  la 
guerre  le  plus  rude  coup  direct  qui  pût  l'attein- 
dre. Son  immense  armée  de  petits  déposants,  ce 
million  de  petites  gens  qu'elle  a  ruinés,  avec  leurs 
43  milliards  restés  en  pays  ennemis,  se  sont  mis 
à  crier  comme  des  orfraies,  et  ils  ont  trouvé  de 
l'écho,  surtout  auprès  des  notaire*  de  campa- 
gne, des  banquiers  de  petites  villes,  des  agricul- 
teurs, voire  même  des  commerçants  dont  on  a 
suspendu  les  escomptes. 

Il  faut  entendre  en  province  ce  concours  de 
lamentations  et  voir  cette  levée  de  boucliers.  Ce 
sera  bien  pis  après  la  guerre,  lorsque  les  détails 
de  l'affaire  seront  connus  et  les  responsabilités 
établies.  Chat  échaudé  craint  l'eau  froide,  dit-on 
vulgairement.  ïl  y  a  beaucoup  de  chances  pour 
que  tous  ces  éehaudés  ne  donnent  plus  ni  leur 
confiance  ni  leur  argent.  Ce  sera  très  grave  pour 
le  capitalisme,  lequel  perdra  ainsi  le  plus  clair 
de  sa  force  et  de  son  prestige. 

3°  D'ailleurs  ce  prestige,  il  est  d'ores  et  déjà 
fortement  diminué  pour  quelqu'un,  aux  yeux 
duquel  cependant  l'oligarchie  financière  devait 
craindre  par-dessus  tout  de  déchoir,  —  c'est 
l'Etat.  C'est  en  effet  l'appui  constant  et  intéres- 
sé de  l'Etat  qui  a  fait  jusqu'ici,  et  depuis  des 
siècles,  toute  la  puissance  du  capitalisme.  Mais 
depuis  la  guerre,  l'Etat  s'est  aperçu  qu'il  n'avait 
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plus  du  tout  besoin  de  la  haute  banque  pour 
faire  ses  emprunts  et  stabiliser  le  crédit  public. 
Il  s'est  mis  à  faire  ses  affaires  financières  lui- 
même,  de  même  qu'il  avait  déjà  supprimé  les 
fermiers  d'impôts  il  y  a  un  siècle. 

Des  guichets,  il  en  avait  autant  que  le  consor- 
tium des  banques  à  sa  disposition,  et  même  da- 
vantage, avec  ses  bureaux  de  poste,  ses  recettes 
des  finances,  ses  percepteurs,  ses  bureaux  d'en- 
registrement, voire  même  ses  notaires.  Quant  à 
la  stabilisation  des  cours  de  bourse,  n'a-t-il  pas 
pour  l'assurer  les  remplois  légaux  de  la  Caisse 
des  Dépôts  et  consignations,  des  Caisses  de  re- 
traites, des  Compagnies  d'assurances  avec  leur 
réserve  mathématique,  bien  d'autres  encore  qu'il 
suffira  de  développer?  Cela,  c'est  le  coup  mortel 
pour  le  capitalisme;  il  ne  s'en  relèvera  pas. 

Ainsi,  par  un  juste  retour  des  choses  d'ici-bas, 
le  capitalisme  va  succomber  sous  les  efforts  des 
syndicats  de  production,  successeurs  et  héritiers 
de  ces  corporations  qu'il  avait  lui-même  fait 
monter  à  l'échafaud  en  1791.  Et  l'Etat,  qui  fut 
alors  son  complice  inconscient,  l'abandonnera 
désormais  froidement  à  son  destin. 

Naturellement,  nous  ne  disons  pas  que  l'ar- 
gent devient  inutile  et  qu'on  pourra  s'en  passer 
dorénavant.  Au  contraire,  nous  aurons  plus 
besoin  que  jamais  dans  l'après-guerre,  de  capi- 
taux et  de  bailleurs  de  fonds.  Mais  ce  qu'il  nous 
faudra,  ce  serait  des  collaborateurs  effectifs  et  dé- 
voués, des  soutiens  réels,  à  la  fois  moraux  et 
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matériels,  non  des  vampires  dominateurs  et  dé- 
daigneux. 

Cette  mobilisation  financière,  le  syndicalisme, 
tout  comme  l'Etat,  saura  désormais  la  faire  lui- 
même,  sans  intermédiaires,  sans  parasites  et  sans 
profiteurs. 

IV.  —  Les   Avatars    du    Commerce 

Le  commerce  a  beaucoup  perdu  de  son  an- 
cienne splendeur.  Il  est  appelé,  sans  doute,  à  se 
transformer  encore  sous  l'influence  des  nou- 
velles conditions  économiques  et  sociales. 

Pendant  bien  des  siècles  le  grand  négoce  d'im- 
portation a  été  tout-puissant.  Il  suffit  de  se  sou- 
venir des  villes  hanséatiques  du  Rhin  et  des 
Flandres,  des  oligarchies  italiennes  de  grands 
marchands,  l'Arte  di  Calimala  de  Florence,  les 
ghildes  anglaises,  en  France  même  la  hanse  pa- 
risienne et  l'importante  corporation  des  mar- 
chands de  l'eau. 

Sont  venues  ensuite  les  grandes  Compagnies 
de  commerce  fondées  par  Colbert  vers  1660. 
Elles  étaient  au  nombre  de  sept  :  Compagnies 
des  Indes  Orientales,  des  Indes  Occidentales,  du 
Sénégal,  de  la  Guinée,  du  Levant,  des  Pyrénées 
et  du  Nord. 

A  cette  époque,  les  intérêts  du  négoce  et  de  la 
finance  étaient  encore  identiques.  Leurs  desi- 
derata, leurs  méthodes  et  leurs  tactiques  étaient 
semblables.  Ceci  se  comprend  d'autant  mieux, 
qu'ils  n'étaient  alors  qu'un  seul  organisme.  Les 
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banques  sont  nées  dans  les  comptoirs  des  grands 
négociants  importateurs  et  ne  formaient,  au  dé- 
but, qu'une  branche  du  haut  commerce;  elles  ne 
sont  devenues  indépendantes  qu'un  peu  plus 
tard.  Law  base  tout  son  système  financier  et  tout 
son  mécanisme  fiduciaire  sur  sa  Compagnie  mar- 
chande des  Indes  orientales.  C'est  l'action  com- 
binée du  commerce  et  du  capitalisme  qui  anéan- 
tit les  corporations  industrielles,  — -  rappelons-le 
une  fois  de  plus. 

Mais  déjà  le  négoce  et  la  finance  tendent  à  se 
séparer.  Ils  ne  sont  plus,  précisément  depuis 
Law,  un  seul  et  même  organisme.  Ils  sont  encore 
alliés,  mais  distincts,  et  la  direction  de  l'alliance 
a  changé  de  mains.  Elle  a  passé  au  capitalisme, 
de  plus  en  plus  dominateur,  lequel  rejettera  mê- 
me le  négoce  de  son  sein  vers  1820-1825,  comme 
insuffisant  pour  ses  appétits,  et  réalisera  à  la 
place  la  conquête  de  la  grande  industrie,  ainsi 
que  nous  le  savons  déjà. 

Cependant  le  grand  commerce  d'importation 
continue  à  exister  et  à  prospérer  jusqu'à  nos 
jours.  Nous  constatons  encore  maintenant  cette 
belle  pléiade  de  négociants-armateurs  de  Bor- 
deaux, du  Havre,  de  Marseille,  dont  l'activité  in- 
dustrieuse nous  approvisionne  des  arachides  du 
Sénégal,  des  bois  du  Congo,  des  rhums  de  la 
Martinique,  des  cafés  de  Bourbon,  des  caout- 
choucs du  Brésil. 

Ce  compartiment  ne  perdra  probablement  rien 
de    son    intérêt    avec    la    nouvelle    orientation 
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sociale,  au  contraire,  puisqu'il  paraît  tout  dé- 
signé pour  provoquer  l'essor  nécessaire  et  la  mi- 
se en  valeur  de  nos  colonies  africaines  dans 
l'après-guerre. 

Il  a  du  reste  toujours  fait  figure  de  production, 
ou  tout  au  moins  les  résultats  de  son  action  peu- 
vent être  assimilés  à  de  la  production  véritable. 
Il  est  certain  que  le  fait  d'aller  nous  chercher  des 
produits,  ou  plus  exactement  les  matières  pre- 
mières dont  nous  avons  besoin,  à  l'autre  bout  du 
monde  et  dans  le  plus  profond  des  contrées  sau- 
vages, de  les  faire  recueillir  ou  récolter  sur  place 
par  les  indigènes,  puis  les  amener  à  la  côte,  et 
de  là  les  charger  sur  des  navires  pour  les  con- 
duire dans  nos  ports  d'Europe,  constitue  un  acte 
économique  autrement  important  qu'une  simple 
transmission  commerciale. 

Ajoutons  que  cette  recherche  et  cette  récolte 
des  matières  premières  auront  encore  plus  d'im- 
portance dans  l'après-guerre,  parce  qu'elles  pa- 
raissent devoir  être  très  difficiles  à  se  procurer 
pendant  quelques  mois  ou  quelques  années,  et 
qu'il  risque  de  ne  pas  y  en  avoir  pour  tout  le 
monde.  Le  rôle  des  négociants-armateurs  gran- 
dira en  proportion  pendant  toute  cette  période  de 
pénurie  relative. 

Il  y  a  là,  dans  cet  apport  des  matières  premiè- 
res, une  adaptation  comparable  à  la  transforma- 
tion industrielle;  elle  procède  de  la  même  théo- 
rie et  elle  présente  presque  le  même  intérêt. 

Aussi  notre  droit  maritime  reconnaît-il  exprès- 
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sèment  à  l'armateur,  eu  cas  de  pertes  de  mer, 
le  remboursement  des  marchandises  par  l'assu- 
rance, non  pas  au  prix  du  départ  augmenté  du 
fret,  mais  sur  le  taux  de  la  valeur  réelle  au  cours 
d'Europe.  Le  code  maritime  le  fait  ainsi  bénéfi- 
cier de  toute  la  différence  entre  les  deux  valeurs 
et  l'indemnise  du  «  manque  à  gagner  ».  Ceci 
constitue  une  singularité  dans  les  principes  gé- 
néraux de  notre  droit,  mais  cette  exception  se 
justifie  pleinement  par  la  nature  et  l'importance 
des  services  rendus. 

C'e'st  probablement  à  ce  point  de  vue  que  se 
plaçaient  les  physiocrates,  pleins  du  souvenir 
récent  de  l'ordonnance  de  Colbert  sur  la  marine, 
pour  assimiler  entièrement  le  négoce  à  la  pro- 
duction, mais  ils  eurent  le  tort  de  ne  pas  distin- 
guer, et  d'en  faire  application  même  au  com- 
merce intérieur.  Or,  le  commerce  intérieur  n'est 
pas  et  n'a  jamais  été  producteur,  dans  aucun 
cas.  Il  a  pu  être  parfois  un  organe  de  réparti- 
tion. Il  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  rouage  de 
transmission,  —  tout  au  moins  le  commerce  de 
gros. 

Le  commerce  de  gros  présente,  en  effet,  de 
moins  en  moins  d'utilité  sociale.  Pendant  la  pre- 
mière partie  du  xixe  siècle,  il  a  pu  être  souvent 
l'auxiliaire  intéressé  et  intéressant  de  la  produc- 
tion, parce  qu'il  favorisait  la  régularisation  des 
rendements  industriels  ou  agricoles  et  la  stabi- 
lité des  cours,  grâce  à  son  grand  pouvoir  d'achat. 

Comme  il  disposait  de  gros  capitaux  et  d'im- 
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menses  magasins,  rien  ne  lui  était  plus  facile 
que  d'acheter  et  d'entreposer  les  excédents  et 
d'éviter  ainsi  les  crises  de  surproduction,  moyen- 
nant beaux  bénéfices  pour  lui,  bien  entendu. 
Puis,  comme  il  était  seul  à  avoir  des  rapports 
continus  avec  les  détaillants  et  avec  les  consom- 
mateurs, il  était  maître  ensuite  de  fixer  les  cours 
à  sa  guise  et  de  spéculer  tout  à  son  aise.  Il  en  a 
bien  vite  abusé,  jouant  à  la  hausse  et  à  la  baisse 
comme  la  finance,  poursuivant  l'accaparement 
des  gros  stocks  de  marchandises,  achetés  au 
meilleur  compte  possible  et  revendus  le  plus 
cher  possible. 

Le  grand  commerce  pratique  d'ailleurs  un 
aimable  électisme  dans  ses  affaires.  Tout  com- 
me la  finance,  il  ne  tient  ni  au  cadre  ni  au  mi- 
lieu. Un  négociant  peut  à  la  rigueur,  changer  de 
place  et  de  marchandises,  suivant  les  circons- 
tances. Ce  qui  lui  importe  seul,  c'est  son  pou- 
voir d'achat,  c'est-à-dire  son  argent,  et  son  pou- 
voir de  vente,  c'est-à-dire  sa  clientèle;  ce  n'est 
pas  ce  qu'il  vend.  Le  commerce  est  lui 
aussi,  par  définition,  libre-échangiste  et  inter- 
nationaliste. C'est  même  lui  qui  s'est  fait  chez 
nous,  pendant  vingt  ans,  le  principal  introduc- 
teur et  propagandiste  de  la  camelote  boche,  au 
détriment  de  la  production  nationale. 

Mais  la  facilité  croissante  des  moyens  de 
transports  et  des  approvisionnements  est  venue 
jeter  le  trouble  dans  tout  ce  système.  L'industrie 
et  l'agriculture  ont  songé  à  se  doter  d'organes 
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commerciaux  personnels,  ce  qu'elles  n'avaient 
pas  su  faire  jusque-là,  et  à  supprimer  ces  inter- 
médiaires coûteux,  gênants  et  peu  fidèles. 

Elles  ont  tenu  en  tout  cas  à  assurer  le  plus 
possible  leur  indépendance  vis-à-vis  du  gros  com- 
merce. Elles  ont  pris  pour  cela  le  moyen  le  plus 
efficace,  —  se  mettre  en  contact  direct  avec  le 
détaillant  et  avec  le  consommateur,  par  publicité, 
par  achalandage  et  par  vente  directe. 

Le  commerce  de  gros,  ainsi  inquiété  dans  ses 
œuvres  vives,  a  essayé  de  se  défendre,  surtout 
aux  environs  de  1890.  Mais  la  logique  des  choses 
était  contre  lui.  Il  n'a  pu  prolonger  son  existence 
qu'en  accentuant  sa  tendance  au  parasitisme 
financier.  Il  a  utilisé  ses  gros  capitaux,  (nous 
l'avons  vu  au  début  de  cet  ouvrage),  pour  prati- 
quer en  grand  la  commandite  usuraire,  à  la  fois 
vis-à-vis  de  la  petite  production  et  vis-à-vis  des 
détaillants. 

Il  a  pris  ainsi  désormais  tous  les  caractères 
du  capitalisme.  Il  sort  condamné  de  la  crise  ac- 
tuelle, absolument  pour  les  mêmes  raisons,  na- 
tionales, économiques  et  sociales. 

V.  —  Les    Commerçants-Détaillants 

Quant  au  commerce  de  détail  son  cas  est 
exactement  l'opposé  de  celui  du  commerce  de 
gros.  Il  est  et  il  restera  le  collaborateur  indis- 
pensable et  précieux  du  fabricant  et  de  l'agri- 
culteur, parce  que  c'est  lui  qui  assure  la  répar- 
tition de  toute  production.  L'influence  du  détail- 
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lant  auprès  du  consommateur  pour  ou  contre  tel 
produit  peut  être  très  grande,  puisque  seul  il  a 
contact  direct  et  journalier  avec  le  public.  Aussi 
ses  intérêts  sont-ils  en  harmonie  persistante 
avec  ceux  de  ses  commettants  dans  chaque 
groupe.  Pour  mieux  dire,  c'est  le  commettant 
qui  a  le  premier  intérêt  à  ne  pas  oublier  le  dé- 
taillant, et  à  tenir  autant  compte  de  ses  besoins 
que  des  siens  propres. 

Le  commerçant-détaillant  est  l'allié  de  choix 
de  la  production  et  plus  particulièrement  de  la 
production  nationale.  Tout  dans  son  histoire  le 
prédispose  à  jouer  ce  rôle  patriotique  et  social. 
C'est  lui  en  effet,  qui  a  su  conserver  l'essentiel 
de  l'ancien  esprit  républicain  des  corporations. 
C'est  lui  qui  a  été,  avec  son  frère  l'artisan,  le 
principal  auteur  de  nos  révolutions  de  1789  et 
de  1830,  mais  ce  n'etit  pas  lui  qui  en  a  été  le  pro- 
fiteur. 

Le  détaillant  reste  encore  aujourd'hui  une  de 
nos  plus  grandes  forces  sociales  et  un  de  nos 
meilleurs  rouages  avec  ses  270.000  établisse- 
ments. Pourtant,  nul  plus  que  lui  n'a  souffert 
des  vicissitudes  du  siècle  et  de  l'anarchie  profes- 
sionnelle. Sa  position  centrale  le  prédisposait  à  re- 
cevoir tous  les  coups,  d'où  qu'ils  viennent;  ils 
ne  lui  ont  pas  manqué.  Ce  n'est  pas  qu'il  fût 
lui-même  toujours  sans  défaut  et  sans  reproche, 
mais  c'est  plutôt  pour  ses  qualités  qu'il  a  été 
attaqué. 

Tantôt,  aux  beaux  temps  de  la  spéculation  et 
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de  l'agiotage,  le  peuple  affamé,  et  ne  pouvant 
s'en  prendre  à  l'accapareur  caché,  saccageait 
de  fond  en  comble  la  boutique  du  pauvre  détail- 
lant, qui  n'en  pouvait  mais.  Tantôt  la  classe  ou- 
vrière l'afîamait  à  son  tour  avec  ses  coopératives 
de  consommation,  excellentes  sans  doute  en 
principe,  mais  mal  comprises  et  inefficaces,  sauf 
contre  le  malheureux  boutiquier.  D'autre  fois, 
il  était  mangé  jusqu'aux  os  par  la  commandite 
financière  et  la  concurrence  au  rabais  des  grands 
magasins  ou  des  sociétés  à  succursales  mul- 
tiples. 

Mais  l'adversité  lui  aura  finalement  rendu  ser- 
vice. Elle  lui  a  appris  le  bienfait  de  la  solidarité 
professionnelle  et  l'efficacité  du  groupement  des 
forces  corporatives.  Le  commerce  de  détail  a  fait 
ainsi  son  apprentissage  syndical  et  sa  concen- 
tration, depuis  quelque  quinze  ans  surtout,  bien 
plus  vite  et  bien  mieux  que  tous  les  autres  élé- 
ments patronaux.  C'est  lui  qui  sert  d'exemple 
maintenant  à  tous  ses  grands  confrères.  Il  n'a 
plus  à  regretter  ses  souffrances  passées;  elles 
lui  ont  porté  leurs  fruits. 

Si  nous  étions  moralistes  ou  philosophes,  nous 
ne  manquerions  pas  d'y  trouver  matière  à  une 
émouvante  dissertation  sur  la  fécondité  de  la 
douleur.  Constatons  plus  simplement  que  rien 
de  durable  ne  se  fait  sans  le  concours  du  temps, 
que  la  patience  et  l'esprit  de  suite  produisent 
toujours  leurs  résultats,  et  que  la  violence  d'une 
crise  est  en  raison  inverse  de  sa  durée. 
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Notre  Révolution  de  1789  n'aurait  probable- 
ment pas  abouti  à  changer  la  face  du  inonde, 
précisément  à  cause  de  sa  trop  grande  violence, 
si  quinze  ans  d'Empire  n'étaient  venus  ensuite 
en  confirmer  les  conquêtes  et  les  rendre  défini- 
tives. De  même  la  guerre  actuelle  n'aboutira 
peut-être  à  la  transformation  économique  et  so- 
ciale complète  que  l'on  commence  à  entrevoir, 
que  parce  qu'elle  s'est  prolongée  au  delà  de 
quatre  mortelles  années. 

VI.  —  L'Agriculture    et   l'Industrie 

Voici  la  production  passée  désormais  au  pre- 
mier plan  de  l'actualité  avec  ses  deux  branches, 
agriculture  et  industrie. 

Jusqu'ici,  il  a  été  trop  souvent  de  mode  tout 
le  long  des  siècles  et  dans  tous  les  pays,  de  le3 
opposer  l'une  à  l'autre,  et  de  chercher  à  les  met- 
tre en  contradiction  et  en  rivalité.  Sully,  qui  fut 
un  grand  ministre,  affirmait  que  «  pâturage  et 
labourage  sont  les  deux  mamelles  de  la  France  ». 
Il  reprochait  à  son  souverain  Henri  IV,  lequel 
fut  pourtant  un  plus  grand  ministre  encore  que 
Sully,  de  trop  s'intéresser  aux  manufactures  et 
aux  corporations.  Au  xvne  siècle,  Colbert,  Tur- 
got  au  xvme,  ne  rêvaient  que  commerce,  mais  ils 
délaissaient  l'agriculture.  A  la  même  époque  les 
physiocrates  poursuivaient  les  corporations  de 
leur  haine  au  nom  des  intérêts  de  la  terre.  De 
nos  jours,  Bismarck,  qui  était  plutôt  un  agra- 
rien,  avait  néanmoins  réussi,  en  Prusse,  à  mettre 
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d'accord  industriels  et  propriétaires,  mais  son 
successeur  Guillaume  II  est  venu  rompre  cette 
belle  harmonie  en  faveur  de  ses  usines  colossales 
et  de  son  pangermanisme  agressif. 

Chez  nous,  on  parle  alternativement  de  pro- 
tection de  l'agriculture,  ou  des  intérêts  sacrés 
du  commerce,  mais  on  songe  bien  plus  rarement 
à  l'industrie.  Il  y  a  depuis  longtemps  un  minis- 
tère de  l'Agriculture.  Il  y  a  aussi  un  ministère 
du  Commerce,  et  des  Chambres  de  Commerce, 
voire  même  des  Conseillers  du  Commerce  exté- 
rieur, mais  l'industrie  n'est  nommée  qu'ensuite, 
en  sous-ordre.  Quand  donc  aurons-nous  un  mi- 
nistère de  la  Production,  et  surtout  un  program- 
me de  production,  ce  qui  vaudra  mieux  encore! 

Pourtant,  n'en  déplaise  à  Sully,  à  Colbert,  aux 
physiocrates  et  à  Méline,  il  n'y  a  aucun  antago- 
nisme de  fond  entre  les  deux  branches  de  la 
production.  Ne  voyons-nous  pas  déjà,  en  pleine 
guerre,  l'Etat  obligé  d'apporter  aussi  légitime 
sollicitude  au  ravitaillement  qu'à  l'approvision- 
nement général?  Agriculture  comme  industrie 
sont  aussi  nécessaires  économiquement  et  na- 
tionalement  l'une  que  l'autre.  Elles  se  complè- 
tent l'une  l'autre  et  s'entr'aident  mutuelle- 
ment. Bien  mieux,  nous  pensons  qu'elles  auront 
de  plus  en  plus  tendance  à  se  rapprocher  et 
même  un  jour  à  se  confondre,  l'agriculture  de- 
vant fatalement  s'industrialiser  et  l'industrie 
s'inspirant  de  son  côté  du  terroir  natal  et  des 
conditions  géographiques. 
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L'agriculture  tient  au  sol;  l'industrie  tient  à 
l'usine,  qui  dépend  elle-même  des  produits  du 
sol  ou  des  nécessités  topographiques.  Elles  sont 
forcément  l'une  et  l'autre  terriennes  et  particu- 
laristes.  Elles  ne  peuvent  se  désintéresser  de  leur 
substratum,  quand  bien  même  elles  le  aou- 
draient.  Là  où  la  chèvre  est  attachée,  il  faut 
qu'elle  broute,  dit  le  vulgaire.  Là  où  elles  sont 
nées,  il  faut  qu'elles  trouvent  à  vivre  et  à  durer. 
On  ne  déracine  pas  plus  une  manufacture  ou 
une  usine  qu'un  vignoble. 

Leur  prospérité  et  leur  avenir  sont  intime- 
ment liés  à  l'avenir  et  à  la  prospérité  du  milieu 
enveloppant  immédiat  et,  par  voie  de  consé- 
quence, du  plus  grand  milieu  qui  s'appelle  la 
patrie.  Elles  sont  ainsi  essentiellement  natio- 
nales. Non  seulement  elles  ne  pourraient  rien 
faire  de  contraire  à  l'intérêt  général  sans  nuire 
à  leur  propre  intérêt,  mais  elles  doivent  mettre 
toute  leur  activité  et  toute  leur  énergie  au  ser- 
vice de  cet  intérêt  du  pays,  qui  est  le  leur  par 
définition.  Ce  n'est  pas  elles  qu'il  faut  craindre 
de  voir  passer  à  l'ennemi  et  donner  dans  les 
fantaisies  de  l'internationalisme. 

Elles  ont  aussi,  l'une  et  l'autre,  le  sentiment 
très  net  de  la  perpétuité  et  de  la  stabilité  so- 
ciale. Elles  savent  souvent  faire  céder  l'appât 
du  gain  immédiat  devant  des  considérations 
supérieures  d'avenir  ou  d'intérêt  général,  ce  qui 
est  très  rare  dans  les  affaires. 

Les   deux   branches    de   la  'production    étant 
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l'une  et  l'autre,  et  toujours  par  définition,  créa- 
trices de  richesse,  elles  n'ont  pas  besoin  théori- 
quement, pour  trouver  leur  bénéfice  ou  pour 
l'augmenter,  de  provoquer  une  différence  de  va- 
leur par  la  spéculation  ou  l'agiotage;  il  leur  suf- 
fit d'augmenter  cette  production,  ce  qui  est  tou- 
jours possible,  même  en  agriculture. 

L'objectif  parfait  serait  d'arriver  à  un  accrois- 
sement continu  de  la  fabrication,  absorbée  à  me- 
sure et  toujours  aux  mêmes  prix,  par  une  aug- 
mentation correspondante  de  la  consommation. 
L'idéal  serait,  par  conséquent,  une  stabilité  ab- 
solue des  cours  et  leur  unification  complète,  d'un 
bout  à  l'autre  de  l'univers.  Toute  variation  dans 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  est  dangereuse 
pour  la  production  et  peut  amener  une  crise. 

Comme  cette  stabilité  absolue  est  impossible, 
il  faut  chercher  à  se  garantir  contre  les  varia- 
tions trop  grandes  et  contre  les  crises  par  un 
régime  de  réglementation  de  la  fabrication  et 
de  la  vente,  et  aussi  par  des  protections  doua- 
nières. Remarquons  que  les  intérêts  des  deux 
branches  de  la  production,  industrie  et  agricul- 
ture, continuent  à  être  absolument  concordants 
entre  eux;  mais  qu'ils  continuent  à  être  aussi, 
pour  l'une  comme  pour  l'autre,  en  opposition 
absolue  avec  les  théories  de  la  liberté  illimitée 
du  commerce  et  de  la  concurrence  aveugle,  tant 
intérieure  qu'étrangère. 

Si  nous-  cherchons  maintenant  à  déduire  les 
conclusions  morales  et  pratiques  de  ces  consi- 
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dérations  générales  un  peu  rapides,  nous  de- 
vrons, de  toute  évidence,  appliquer  à  tous  ces 
concepts  divergents  et  à  tous  ces  éléments  éco- 
nomiques si  distincts  le  critérium  de  leur  rap- 
port avec  l'intérêt  national. 

L'épreuve  est  décisive  et  la  réponse  très  claire. 
Elle  consacre  l'hégémonie  de  la  production  dans 
la  hiérarchie  des  valeurs  nationales.  Nous  de- 
vrons lui  réserver  la  première  place  dans  nos 
préoccupations,  dans  nos  efforts  et  dans  notre 
labeur  d'après-guerre,  ainsi  que  les  circonstan- 
ces viennent  déjà  de  la  lui  assurer  pendant  la 
guerre. 

La  principale  force  économique  du  pays  ré- 
side dans  sa  richesse.  Or,  cette  richesse  n'est  ali- 
mentée et  augmentée  que  par  la  production. 
L'intérêt  général  vient  se  condenser  en  dernière 
analyse  sur  les  intérêts  de  la  production.  Nous 
avons  vu  qu'il  en  était  de  même  de  la  force  so- 
ciale de  la  nation,  et  que  celle-ci  aussi  était  con- 
ditionnée par  la  fécondité  économique.  Il  y  a  en- 
tre elles  rapport  continu  et  réciproque  et  corréla- 
tion organique  de  tous  les  éléments  économiques 
et  sociaux  autour  de  la  production,  pivot  central. 

La  prospérité  de  la  production  repose  sur  l'ac- 
croissement continu  de  cette  production,  l'indus- 
trie comme  l'agriculture;  l'une  comme  l'autre, 
tendent  ainsi  à  provoquer  une  augmentation  de  la 
richesse  et  de  la  force  nationale.  Ceci  donne  lieu 
à  toute  une  série  de  conséquences  sociales  et  à 
des  répercussions  bienfaisantes    sur    toutes    les 
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autres  catégories,  même  les  plus  lointaines. 
L'Allemagne  nous  en  a  d'ailleurs  fourni  une 
preuve  manifeste  dans  les  quarante  dernières 
années. 

Agissons  désormais  en  liaison  les  uns  avec  les 
autres.  Sachons  pratiquer  la  coordination  de  nos 
énergies  corporatives  et  sociales  et  extraire  tou- 
tes les  conséquences  utiles  de  ce  concept  de  so- 
lidarité. Ce  sera  l'aboutissement  prochain,  qui 
déjà  se  précise,  de  notre  lente  évolution  de  trente 
années,  non  point  vers  les  syndiealismes  anciens 
et  divergents,  mais  vers  l'union  syndicale  com- 
plète et  méthodique. 
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CHAPITRE  XIII 


Le   Fédéralisme    de   Production 


7.  —  Trusts  et  Cartels.  —  77.  La  camelote  Boche  et  le 
goût  Français.  —  777.  Fédérations  et  Confédéra- 
tions. —  7F.  Les  Chambres  de  Commerce.  —  V. 
Les  régions  économiques.  —  VI.  Un  Ministère  de  la 
Production. 

L'œuvre  accomplie  par  les  Syndicats  de  pro- 
duction est  déjà  fort  importante,  on  vient  de  le 
voir.  Les  résultats  acquis  sont  vraiment  considé- 
rables, tant  par  les  effectifs  groupés,  (plus  de 
400.000  adhérents),  que  par  les  travaux. 

Ces  résultats  sont  pourtant  encore  fort  insuf- 
fisants et  très  irréguliers.  Le  syndicat  isolé,  s'il 
est,  en  effet,  comme  pour  les  ouvriers,  la  cellule- 
mère,  ne  peut  pas  suffire  pour  constituer  à  lui 
seul  tout  le  syndicalisme  de  production.  Il  faut 
franchir  une  dernière  étape,  celle  du  fédéralisme 
syndical.  Les  ouvriers  ont  déjà  passé  ce  stade, 
depuis  quelque  quinze  ans,  grâce  à  leurs  Bour- 
ses du  travail  et  à  leur  C.  G.  T.  Leur  organisation 
actuelle  est  une  merveille  d'adaptation,  de  dis- 
cipline et  d'activité  féconde,  à  leur  point  de  vue. 

Les  syndicats  de  producteurs,  (sauf  naturelle- 


l'armature  sociale  371 

ment  l'agriculture,  toujours  en  avant),  abordent 
à  peine  le  problème.  Ils  ont  bien  théoriquement 
des  fédérations  nationales  assez  nombreuses  et 
même  quelques  unions  régionales,  mais  leur 
activité  reste  douteuse  et  leur  discipline  nulle. 

Il  est  probable  qu'ils  seront  amenés,  pour  pou- 
voir arriver  à  leur  tour  à  une  Confédération 
Générale  de  la  Production,  une  G.  G.  P.  (pour- 
quoi pas?)  à  suivre  exactement  la  même  méthode 
que  les  cégétistes,  c'est-à-dire  à  constituer 
d'abord  très  fortement  leurs  fédérations  régio- 
nales et  leurs  unions  régionales  et  à  y  prendre 
l'habitude  de  l'effort  syndical. 

Pour  l'action  économique,  les  fédérations  peu- 
vent suffire  à  la  rigueur.  Mais  pour  l'action  so- 
ciale, c'est-à-dire  pour  l'action  non  seulement 
sur  les  ouvriers,  mais  sur  le  capitalisme  et  sur 
les  pouvoirs  publics,  !e  régionalisme  s'impose.  Ce 
sont  les  Bourses  du  travail,  nous  le  savons,  qui 
ont  donné  l'élan  au  mouvement  ouvrier.  Il  en 
sera  sans  doute  de  même  pour  tout  le  mouve- 
ment corporatif. 

I.  —  Trusts    et    Cartels 

On  a  proposé  cependant  une  tactique  et  une 
orientation  différentes.  On  nous  a  montré,  avec 
éloges,  l'œuvre  colossale  des  trusts  américains, 
et  surtout  des  cartels  allemands,  et  on  nous 
les  a  indiqués  comme  modèles.  Nous  demandons 
la  permission  de  ne  pas  être  de  cet  avis. 

Certes,  nous  ne  méconnaissons  point  la  puis- 
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sanee  et  l'efficacité  des  cartels  germaniques, 
mais  il  y  a  quelques  petits  côtés  de  leur  fonction- 
nement que  'paraissent  oublier  leurs  thurifé- 
raires, et  qui  leur  interdisent  d'être  la  panacée 
universelle  qu'on  prétend. 

Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  quels  sont  l'ori- 
gine et  le  but  avoué  des  cartels.  L'origine,  c'était 
le  manque  d'argent  liquide  dans  tout  l'Empire, 
et  la  nécessité  d'y  suppléer  par  le  crédit  et  par 
Je  concours  permanent  des  banques.  Un  consor- 
tium corporatif,  sur  lequel  le  consortium  des 
grandes  banques  avait  la  haute  main  et  exerçait 
un  contrôle  très  minutieux,  donnait  évidemment 
d'autres  garanties  financières  et  d'autres  possi- 
bilités d'émission  que  de  petites  entreprises  iso- 
lées et  concurrentes.  Le  cartel  seul  permettait 
cette  danse  effrénée  des  millions  et  du  papier  fic- 
tif que  nous  avons  constatée. 

Quant  au  but,  c'était  le  Dumping  System.  Pour 
pouvoir  pratiquer  à  l'étranger  l'invasion  écono- 
mique, pour  organiser  dans  toute  l'exportation 
la  concurrence  au  rabais,  il  fallait,  de  toute  évi- 
dence, faire  d'abord  le  bloc  de  la  production.  Il 
fallait  que  la  fabrication  de  toutes  les  firmes  fût 
contrôlée  très  exactement  par  un  organisme  cen- 
tral tout-puissant  chargé  de  poursuivre  la  vente 
et  d'en  répartir  les  bénéfices  et  les  primes. 

Aussi  avons-nous  vu,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'extension  des  Dumping  et  de  la  mégalomanie 
teutonne,  au  fur  et  à  mesure  aussi  que  mon- 
taient la  surproduction  et  la  surcapitalisation,  le 
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mécanisme  des  cartels  devenir  de  plus  en  plus 
rigide  et  impérieux.  Les  chefs  d'entreprise  per- 
daient toute  personnalité  et  toute  autonomie  et 
finissaient,  dans  les  dernières  années,  par  n'être 
plus  que  de  simples  gérants  de  succursales  dans 
la  main  de  fer  de  la  banque  et  du  cartel.  Il  le  fal- 
lait bien  pour  sauver  le  système  et  éviter  l'écrou- 
lement tolal. 

Qui  oserait  prétendre  que  la  France  se  trouve 
dans  les  mêmes  conditions  et  poursuit  les 
mêmes  objectifs?  Elle  n'a  pas  envie  de  faire  du 
Dumping,  la  France.  Elle  ne  veut  qu'une  chose, 
mais  celle-là  elle  la  veut  bien,  c'est  qu'on  la 
laisse  désormais  tranquille  chez  elle.  Elle  ne 
songe  pas  du  tout  à  aller  tracasser  les  autres  à 
son  tour;  elle  a  de  quoi  vivre  par  elle-même  et 
elle  n'a  pas  besoin  d'aller  ennuyer  les  voisins. 

Il  faudrait,  au  reste,  pour  pouvoir  acclima- 
ter les  cartels  de  ce  côté-ci  du  Rhin,  au  moins 
trois  conditions  préalables  :  1°  une  grande 
concentration  industrielle,  (nous  avons  seule- 
ment 10.000  grandes  usines  et  600.000  petites); 
2°  une  grande  concentration  capitaliste,  (nous  en 
avons  assez  souffert  depuis  un  siècle,  veut-on 
recommencer?);  3°  la  renonciation  complète  à 
notre  esprit  français  de  libre  initiative  et  d'indi- 
vidualisme, pour  adopter  à  la  place  l'aimable 
mentalité  prussienne. 

Et  nous  ne  serions  pas  sûrs,  après  tout  cela, 
de  ne  pas  être  acculés  un  beau  jour  à  la  faillite 
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générale,  par  surcapitalisation  et  par  surproduc- 
tion, tout  comme  de  simples  Boches. 

C'est  précisément  là  que  nous  constatons  l'in- 
convénient le  plus  grave  des  cartels  et  même  des 
trusts  américains.  11  leur  faut  des  efforts  inouïs, 
quelquefois  des  années  de  négociations  pour 
arriver  à  mettre  debout  leur  groupement,  et  en- 
core ne  peuvent-ils  jamais  réduire  toutes  les 
entreprises  isolées,  qualifiées  «  sauvages  ».  Mais, 
môme  s'ils  y  arrivent,  et  lorsqu'ils  espèrent  pou- 
voir jouir  enfin  de  leur  monopole,  ils  trouvent  en 
face  d'eux  la  concurrence  de  produits  rivaux, 
constitués  eux  aussi  en  cartels  et  en  trusts,  aussi 
puissants  que  le  leur. 

En  effet,  pour  presque  tous  les  compartiments 
économiques,  le  consommateur  a  à  sa  disposition 
non  pas  un,  mais  plusieurs  produits  de  rempla- 
cement. Pour  l'éclairage  on  peut  choisir  entre  le 
gaz,  l'électricité,  le  pétrole,  l'acétylène,  la  bou- 
gie. Pour  la  force  motrice,  l'énergie  électrique 
vient  doubler  la  houille,  que  triple  à  son  tour  le 
moteur  à  gaz.  Pour  le  chauffage  on  a  le  bois  et  le 
charbon.  Et  ainsi  de  suite  pour  le  bâtiment,  (bois 
ou  fer,  pierre,  brique  ou  ciment),  et  pour  la  plu- 
part des  spécialisations  industrielles. 

Aussi  voyons-nous,  surtout  en  Amérique, 
dresser  trust  contre  trust,  lesquels  se  font  une 
guerre  impitoyable,  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux 
groupes  soit  complètement  anéanti  par  l'autre, 
ou  encore  jusqu'à  ce  qu'ils  viennent  à  sombrer 
tous  les  deux.  La  concurrence  ne  disparaît  pas; 
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au  contraire,  elle  devient  plus  acharnée.  Elle  a 
simplement  changé  de  terrain. 

Parfois  aussi  les  entreprises  sauvages  se  grou- 
pent à  leur  tour,  attendant  la  fin  de  la  première 
bataille,  et  viennent  tomber  ensuite  de  tout  leur 
poids  sur  le  dos  du  vainqueur.  Voit-on  chez  nous 
le  Creusot  partir  en  guerre  contre  toutes  les  au- 
tres firmes  métallurgiques,  ou  bien  tous  les 
autres  se  liguant  contre  le  Creusot?  Ce  serait  du 
beau  travail.  Notre  pays  a  surtout  besoin,  pour 
l'après-guerre,  de  stabilité  économique  et  sociale, 
n'est-ce  pas?  Ce  ne  sont  pas  les  trusts  ou  cartels 
qui  la  lui  donneront.         i 

s  II  y  aurait  du  reste  un  autre  empêchement  à 
leur  importation  chez  nous.  Ils  sont  formelle- 
ment interdits  par  la  loi  française,  laquelle 
punit  les  accaparements  et  dissout  les  associa- 
tions d'accapareurs,  (art.  419  et  420  du  Code 
pénal,  art.  12  de  la  loi  du  1er  juillet  1901). 

<L'Etat  prend  ainsi  ses  précautions  contre  les 
excès  des  monopoles  privés,  pour  la  défense  de 
quelqu'un  que  l'on  oublie  trop  dans  cette  affaire, 
le  consommateur.  Le  public  est  en  effet  le  pre- 
mier à  souffrir  de  cette  nouvelle  forme  perfec- 
tionnée de  la  concentration  capitaliste.  Lors- 
qu'elle réussit  et  qu'elle  a  obtenu  son  [monopole 
de  fait,  elle  s'empresse  de  majorer  aussitôt  for- 
tement tous  les  prix,  jusqu'à  100  0/0.  Aussi 
voyons-nous  se  former  en  Amérique  des  ligues 
de  consommateurs,  qui  ont  quelquefois  raison  à 
eux  tout  seuls  des  trusts  les  plus  orgueilleux. 
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Au  surplus,  même  si  les  trusts  et  cartels 
étaient  désirables,  il  y  a  un  autre  motif  pour  le- 
quel ils  ne  seraient  quand  même  pas  possibles 
chez  nous,  et  auquel  nous  avons  fait  allusion  un 
peu  plus  haut.  Ils  ne  s'adaptent  en  effet  qu'aux 
conditions  de  fonctionnement  de  la  plus  grosse 
industrie  et  du  plus  gros  machinisme,  parce 
qu'il  leur  faut  fabriquer  en  très  grand,  «  en  sé- 
rie »,  comme  disent  les  Américains.  Ils  arrivent 
ainsi  à  des  prix  de  revient  extrêmement  réduits. 
Mais  ils  sont  inapplicables  pour  les  produits  de 
marques,  si  variés  et  souvent  si  délicats,  pour 
l'agriculture,  même  pour  le  bâtiment. 

Aussi  n'avons-nous  constaté  chez  nous  des 
institutions  similaires  aux  cartels,  (et  qui  n'ont 
du  reste  pas  du  tout  l'esprit  ni  les  méthodes  des 
cartels  et  des  trusts),  que  dans  le  seul  groupe  de 
la  grosse  industrie  métallurgique  et  chimique; 
—  et  encore  pour  des  spécialités  directement  tou- 
chées par  les  Dumping  germaniques,  et  qui 
devaient  s'en  défendre.  Partout  ailleurs  on  ne  les 
a  même  pas  essayés,  on  comprend  pourquoi 
maintenant. 

Or,  (nous  y  insistons),  l'avenir  économique  de 
la  France  est  beaucoup  plutôt  dans  le  sens  des 
600.000  entreprises  de  produits  manufacturés 
que  dans  les  10.000  grosses  usines.  Celles-ci  ne 
trouveront  guère  leurs  débouchés  qu'en  France 
et  elles  n'ont  pas  besoin  de  Dumping  ou  de  car- 
tels pour  cela.  Les  premières  seules  sont  suscep- 
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tibles  d'expansion  mondiale  et  d'accroissement 
indéfini. 

Concentration  syndicaliste  ne  veut  pas  dire  du 
tout  concentration  industrielle.  Elle  signifie  à 
l'inverse  décentralisation  industrielle.  Multi- 
plions les  entreprises  de  produits  de  marques, 
répandons-les  sur  toutes  les  zones  du  territoire, 
rendons-les  très  prospères,  tout  le  monde  s'en 
trouvera  bien,  à  commencer  par  la  grande  indus- 
trie, puisque  c'est  elle  le  fournisseur  attitré  des 
manufactures. 

II.  —  La    Camelote    Boche   et    le    Goût    Français 

Il  nous  faut  cependant  mettre  nos  producteurs 
et  nos  consommateurs  en  garde  contre  une  habi- 
tude fâcheuse  que  nous  avions  tous  contractée 
depuis  vingt  ans  au  contact  des  produits  boches, 
la  tendance  à  la  camelote. 

La  qualité  technique  et  même  artistique  des 
produits  avait  beaucoup  décliné  dans  tous  les 
compartiments  depuis  la  mort  des  corporations. 
Mais  cette  décadence  s'est  considérablement 
aggravée  depuis  le  triomphe  industriel  de  l'Em- 
pire germanique. 

Les  Allemands,  avec  leur  amour  du  colossal, 
nous  avaient  vraiment  intoxiqués.  Y  a-t-il  rien 
de  plus  laid  que  certains  immeubles  boches  des 
nouveaux  quartiers  ide  Paris,  ou  encore  cer- 
taines manifestations  récentes  des  modes  fémi- 
nines? Les  Teutons  ne  savent  en  effet  rien  inven- 
ter  par   eux-mêmes,    surtout   dans   le   domaine 
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artistique.  Us  ne  peuvent  que  copier  maladroite- 
ment, remplaçant  la  grandeur  véritable  par  le 
démesuré  et  le  goût  discret  par  le  voyant. 

Cela  tient  à  un  défaut  essentiel  de  leur  nature, 
dont  il  nous  faudra  faire  notre  profit.  Ils  sont 
comme  tous  les  vendeurs  médiocres  :  ils  ne 
savent  se  défendre  que  par  le  prix.  Le  bon  mar- 
ché, la  différence  de  coût  en  faveur  de  leur  arti- 
cle sur  l'article  concurrent,  c'est  partout  et  tou- 
jours leur  seul  argument  pour  décider  l'ache- 
teur. De  la  qualité  réelle  du  produit,  de  sa  soli- 
dité, de  son  cachet,  des  services  qu'il  peut  rendre 
par  sa  durée  ou  son  emploi,  jamais  un  mot  et 
pour  cause.  De  la  camelote,  et  rien  que  de  la 
camelote. 

Et  pourtant  le  prix  n'est  pas  tout  en  affaires. 
Il  n'est  même  pas  l'essentiel.  On  se  souvient 
longtemps  d'un  bon  produit;  on  ne  songe 
qu'après  au  prix  qu'il  a  coûté.  Rien  n'est  plus 
cher  parfois  que  le  trop  bon  marché.  On  n'en  a 
jamais  que  pour  son  argent,  comme  dit  la 
sagesse  populaire.  L'article  camelote  dure  ce  que 
durent  les  roses,  et  comme  on  est  obligé  d'en 
acheter  deux  dans  le  même  temps,  on  a  40  0/0 
de  perte  au  lieu  des  10  0/0  que  l'on  comptait 
économiser. 

Les  fabricants  germaniques  n'ont  du  reste  fait 
ainsi  que  parce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  au- 
trement. A  somme  égale,  on  aurait  toujours  pré- 
féré notre  produit  au  leur;  il  leur  fallait  offrir  au 
consommateur  un  avantage  de  revient.  Ils  ont 
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fait  converger  leur  système  industriel  et  ban- 
caire tout  entier  vers  cette  considération  primor- 
diale, précisément  par  l'application  de  leurs 
fameux  cartels. 

Mais  nous,  nous  n'avons  pas  plus  besoin  d'ap- 
pliquer le  Dumping  de  la  qualité  que  le  Dum- 
ping des  prix.  De  tous  temps  l'article  français  a 
été  sans  rival  pour  sa  valeur  réelle,  sa  grâce,  son 
«  fini  »,  sa  présentation  parfaite.  Nous  n'avons 
qu'à  reprendre  ces  excellentes  traditions  partout 
où  elles  s'étaient  un  peu  ralenties,  et  la  clientèle 
nous  en  aura  bientôt  récompensés. 
,  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  nous  faut  dédaigner 
complètement  la  question  de  coût,  et  donner 
dans  les  hyperboles  des  produits  de  luxe  et  des 
industries  du  luxe,  comme  nous  le  faisions  un 
peu  trop  depuis  vingt  ans,  par  une  autre  exagé- 
ration en  sens  inverse.  Ce  n'est  pas  là  non  plus 
que  se  trouve  notre  future  expansion  économi- 
que et  notre  meilleure  clientèle,  car  elles  seraient 
trop  limitées. 

L'avenir  économique  français  n'est  pas  plus 
dans  l'article  de  luxe  que  dans  la  camelote;  il 
est  dans  l'article  demi-fin,  de  consommation  cou- 
rante et  de  pratique  indéfinie.  Pour  celui-là  il  y 
aura  toujours  une  consommation  grandissante. 
Nous  pouvons  marcher  carrément  dans  cette 
voie.  Les  débouchés  nouveaux  se  créeront  d'eux- 
mêmes  et  nous  n'aurons  jamais  à  craindre  la 
surproduction  ou  la  mévente. 

Au  surplus  cette  question  du  prix  de  revient, 
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nous  allons  avoir  maintenant  d'autres  moyens 
de  la  résoudre  que  par  des  trusts  et  des  cartels. 
Aussitôt  après  la  paix,  nous  verrons  sur- 
gir partout  des  usines  hydro-électriques,  cette 
houille  blanche  dont  l'emploi  est  si  pratique 
comme  force  motrice  et  d'un  coût  bien  inférieur 
au  charbon,  60  0/0  d'économie  d'après  un  ingé- 
nieur, mais  nous  ne  faisons  ici  qu'effleurer  ce 
sujet,  car  nous  le  retrouverons  bientôt  tout  en- 
tier. 

En  outre,  la  concentration  et  surtout  l'organi- 
sation syndicale  nous  donneront  un  excellent 
moyen  de  comprimer  automatiquement  nos  re- 
vients,  par  la  mise  en  commun  des  frais  d'étude, 
des  frais  d'installation  et  d'outillage,  des  achats 
de  matières  premières,  des  dépenses  de  propa- 
gande et  d'achalandage. 

C'est  même  un  des  services  pratiques  les  plus 
utiles  que  va  nous  rendre  presque  tout  de  suite 
ce  fédéralisme  syndical,  à  la  fois  régionaliste  et 
national  que  nous  préconisons. 

III.  —  Fédérations    et    Confédérations 

Le  programme  du  fédéralisme  économique 
n'est  plus  à  tracer,  car  il  est  bien  connu.  Il  a 
même  reçu  un  commencement  d'exécution. 

Presque  toutes  les  professions  voient  aujour- 
d'hui leurs  syndicats  groupés  en  une  ou  quelque- 
fois deux  fédérations  nationales  (1).  Cela  s'ap- 


(1)  Voif  statistique  en  appendice,  page  414  et  suivantes. 
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pelle  tantôt  modestement  Chambre  syndicale  du 
commerce  et  de  l'industrie  de  telle  corporation 
de  France,  tantôt  syndicat  général  ou  national, 
d'autres  fois  encore  fédération  ou  union  centrale 
de  telle  corporation.  Le  nom  varie,  mais  la  for- 
mation est  la  même  et  l'objectif  identique. 

Cependant  l'emploi  simultané,  au  gré  de  la 
fantaisie  du  moment,  de  ces  diverses  expres- 
sions, prises  à  tort  comme  synonymes,  fédéra- 
tions, confédérations,  unions,  finit  par  créer  une 
amphibologie  qu'il  est  nécessaire  de  supprimer. 
Ces  divers  vocables  répondent  en  effet  à  des 
groupements  très  différents  les  uns  des  autres  : 
il  faut  se  mettre  bien  d'accord  sur  leurs  défi- 
nitions respectives. 

Nous  réserverons  la  formule  «  Fédérations  » 
pour  les  groupements  de  syndicats  d'un  même 
métier,  qu'il  s'agisse  de  fédérations  locales,  ré- 
gionales ou  nationales.  Les  confédérations  repré- 
senteront les  groupements  des  diverses  fédé- 
rations de  métiers  similaires  ou  voisins, 
par  analogie  avec  ce  que  nous  avons  vu  pour  les 
syndicats  ouvriers,  (fédérations  de  métiers  ou 
d'industrie).  A  l'inverse  les  unions,  (aussi  bien 
locales  que  départementales  ou  régionales),  cor- 
respondront au  contraire  à  un  amalgame  des 
divers  syndicats  ou  des  diverses  fédérations 
d'une  circonscription  déterminée,  réunies  sim- 
plement entre  elles  par  un  lien  topographique; 
c'est  exactement  ce  que  nous  avons  constaté  pour 
les  Bourses  du  Travail,  y  compris  leur  tendance  à 
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déborder  le  cadre  local  pour  devenir  départe- 
mentales et  régionales.  On  peut  même  prévoir 
Une  union  nationale  de  toutes  ces  unions  inter- 
corporatives, absolument  comme  nous  avons  vu 
se  créer  dans  la  C.  G.  T.  une  union  des  Bourses 
du  Travail. 

Il  est  donc  nécessaire,  pour  éviter  tout  malen- 
tendu, de  rectifier  désormais  tous  les  anciens 
qualificatifs  impropres  et  de  restituer  aux  mots 
leur  vrai  sens  étymologique. 

Les  fédérations  nationales  ont  presque  toutes 
déjà  de  la  vitalité  et  de  l'ampleur.  Elles  ont  créé 
pour  la  plupart,  on  le  sait,  des  institutions  syn- 
dicales fort  intéressantes  et  fructueuses.  Cer- 
taines en  sont  même  au  stade  de  la  confédération 
avec  les  corporations  les  plus  voisines.  C'est  le 
cas,  répétons-le,  pour  la  Métallurgie,  les  Mines 
et  les  Textiles,  (groupe  de  la  grosse  industrie), 
pour  le  Bâtiment,  pour  l'Agriculture,  et  aussi 
pour  l'Alimentation,  pour  le  Commerce  des  Vins 
et  Spiritueux,  (gros  et  détail.) 

Mais  pour  l'efficacité  complète  de  l'action  cor- 
porative, le  syndicat  est  trop  petit  et  la  fédéra- 
tion nationale  trop  loin.  Il  y  a  lieu  de  prévoir 
entre  les  deux,  un  et  même  deux  échelons  inter- 
médiaires, la  fédération  départementale  ou  sous- 
départementale  et  surtout  la  fédération  de  ré- 
gion. 

Les  exemples  de  ces  fédérations  départemen- 
tales ou  régionales  sont  beaucoup  plus  rares.  On 
trouve   bien   quelques    fédérations   départemen- 
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taies  dans  les  commerces  de  l'Alimentation  et 
des  Vins,  mais  pas  de  fédérations  régionales. 

Le  Bâtiment  et  l'Agriculture  sont  les  seuls  à 
avoir  leur  réseau  à  peu  près  complet  de  fédé- 
rations régionales  (1),  mais  l'autre  échelon  fait 
défaut.  Quant  aux  autres  groupes  et  sous-grou- 
pes, rien  encore  oii  presque  rien. 

Ce  sera  aux  Fédérations  nationales  à  prendre 
l'initiative  de  ces  créations  indispensables,  aus- 
sitôt après  la  guerre.  Elles  n'ont  pas  à  craindre 
une  diminution  de  leur  autorité  ou  de  leur  in- 
fluence. Au  contraire,  ces  organes  intermédiaires 
ne  peuvent  que  consolider  le  lien  fédératif,  et 
leur  permettre  de  remplir  plus  facilement  leur 
grand  rôle  de  conciliation,  de  discipline  et  de 
propulsion. 

Il  faudra  même  que  ces  fédérations,  tant  na- 
tionales que  régionales,  se  réunissent  bientôt  par 
fusion  entre  elles,  suivant  leurs  affinités,  en  con- 
fédérations régionales  et  nationales  des  diverses 
branches  de  la  production,  telles  qu'on  peut  les 
répartir  logiquement,  en  quatre  grands  groupes 
et  divers  sous-groupes. 

En  effet,  ces  groupements  confédéraux  sont 
indispensables  pour  les  grands  problèmes  de 
capacité  commerciale  et  financière  des  syndicats, 
qu'il  faudra  bien  aborder  et  résoudre  quelque 
jour,  si  l'on  veut  que  leur  œuvre  soit  complète. 

Pas  plus  que  le  syndicat  n'a  diminué  l'indivi- 


(1)  Voir  statistique  en  appendice,  pag«  414  et  suivantes. 
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dualisme  de  ses  membres,  pas  davantage  les  fé- 
dérations ou  les  confédérations  ne  portent  at- 
teinte à  l'autonomie  des  syndicats.  Il  se  crée 
ainsi  simplement  des  espèces  de  personnalités 
collectives,  une  extension  de  la  conscience  indi- 
viduelle, où  tout  le  inonde  trouve  des  vues  plus 
larges  et  une  force  neuve. 

IV.  —  Les    Chambres    de    Commerce 

Mais  il  y  a  toute  une  autre  série  de  groupe- 
ments corporatifs  nécessaires,  parallèles  aux  fé- 
dérations mais  distincts,  qui  ne  sont  encore 
qu'à  l'état  embryonnaire. 

Ce  sont  les  unions  intercorporatives  de  tous 
les  syndicats  des  diverses  professions  d'un  même 
département  ou  d'une  même  région.  C'est  à  des 
organismes  analogues,  les  Bourses  du  Travail, 
que  les  cégétistes  ont  dû  tout  leur  succès,  nous 
l'avons  dit  et  répété,  mais  on  ne  saurait  trop  s'en 
souvenir. 

Nous  avons  déjà  29  unions  régionales  inscrites 
à  la  statistique  (1),  mais  leur  dénomination  est 
impropre.  Ce  ne  sont  que  des  unions  de  départe- 
ments et  même  d'arrondissements  pour  certaines, 
(6  sur  29.)  Il  faudrait  déjà,  pour  compléter  le 
cercle  de  cette  première  concentration  géogra- 
phique, en  créer  dans  les  soixante  départements 
qui  n'en  ont  pas. 

C'est  là  une  œuvre  difficile  pour  laquelle  les 


(1)  Voir  statistique  en  appendice,  page  419  «rt  suivantes. 
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militants  manquent  un  peu  partout.  On  ne  peut 
cependant  y  suppléer  avec  des  commis-voya- 
geurs en  syndicalisme  venus  des  grands  centres, 
comme  le  brave  Pelloutier  pour  ses  Bourses  du 
Travail.  Les  questions  locales  et  les  intérêts  par- 
ticuliers jouant  ici  le  plus  grand  rôle,  il  faudrait 
des  personnalités  locales. 

Il  ne  s'agit  plus  de  faire  de  la  propagande  et 
du  recrutement  d'effectifs.  Cette  période  héroï- 
que du  sydicalisme  est  à  peu  près  terminée.  Ce 
qu'il  faut  maintenant,  c'est  galvaniser  tout  ce 
troupeau,  le  prendre  en  mains,  l'instruire,  le 
discipliner  et  en  faire  une  véritable  armée  prête 
pour  la  bataille.  On  ne  manque  pas  de  soldats, 
ce  sont  des  états-majors  qu'il  faut  désigner  et 
des  chefs  qu'il  faut  choisir. 

Les  Chambres  de  Commerce  nous  paraissent 
toutes  indiquées  pour  accomplir  cette  œuvre. 
Déjà  la  plupart  d'entre  elles  prêtent  asile  et  at- 
tention aux  syndicats.  Elles  les  regardent  un  peu 
comme  des  parents  pauvres,  c'est  vrai,  mais  le 
contact  n'en  existe  pas  moins.  Elles  ont  l'auto- 
rité et  la  compétence.  Si  elles  veulent  bien  per- 
dre  un  peu  de  leur  morgue  officielle  et  de  leur 
vieil  esprit  capitaliste,  devenir  un  peu  plus  in- 
dustrielles et  un  peu  moins  commerciales,  leur 
influence  et  leur  exemple  seront  décisifs. 

Elles  ne  seront  peut-être  pas  très  flattées  au 
début  d'être  comparées  à  des  Bourses  du  Tra- 
vail. Mais  elles  comprendront  très  vite  qu'il  y  va 
de  l'intérêt  général  et  que  leur  nouvelle  fonction 
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a  sa  grandeur.  D'ailleurs  si  elles  ne  comprenaient 
pas  la  situation,  et  si  elles  ne  savaient  pas  pren- 
dre la  tête  du  mouvement,  il  leur  arriverait  bien 
vite  la  même  aventure  qu'aux  fameuses  Cham- 
bres consultatives  d'agriculture,  lesquelles  sont 
restées  purement  théoriques,  malgré  la  loi,  parce 
que  l'action  syndicaliste  les  a  dépassées. 

Les  Chambres  de  Commerce  sont  une  des  plus 
anciennes  institutions  économiques  de  France  et 
une  des  plus  remarquables.  Elles  remontent  à 
1701  et  elles  ont  pris  tout  de  suite  une  grande 
extension.  Marseille  fut  la  première  en  date;  les 
autres  grandes  villes  vinrent  rapidement  après. 

Actuellement  il  y  a  156  Chambres  de  Com- 
merce en  France  et  31  Chambres  de  Com- 
merces françaises  à  l'Etranger.  On  compte  en 
outre  des  Chambres  consultatives  de  Commerce 
aux  Colonies  et  des  Chambres  consultatives  des 
Arts  et  Manufactures,  dont  les  attributions  et 
le  statut  légal  sont  un  peu  différents,  mais  qui 
pourraient  parfaitement  jouer  le  même  rôle  syn- 
dical. 

Les  Chambres  de  Commerce  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  connues  sont  comme  il  con- 
vient, celles  de  Paris,  Bordeaux,  Marseille,  Lyon, 
Le  Havre,  Lille,  Nantes.  De  leurs  origines,  elles 
ont  conservé  une  tendance  particulière  à  s'inté- 
resser surtout  aux  affaires  d'exportation.  A  plus 
forte  raison  encore,  les  Chambres  de  Commerce 
françaises  à  l'étranger,  parmi  lesquelles  il  faut 
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citer  celles  de  Londres,  Turin,  Buenos-Ayres, 
New^York. 

Les  Chambres  de  Commerce  sont  des  établis- 
sements reconnus  d'utilité  publique.  Elles  sont 
consultées  par  le  gouvernement  pour  toutes  les 
questions  économiques  importantes;  elles  savent 
d'ailleurs  très  souvent  faire  entendre  leur  voix 
et  exprimer  leurs  desiderata,  même  sans  être 
consultées.  Leurs  présidents  se  réunissent  pério- 
diquement en  conférences  spéciales  et  consti- 
tuent ainsi  une  sorte  de  comité  suprême. 

Elles  tiennent  de  la  loi  des  pouvoirs  très  éten- 
dus. Elles  ont  notamment  à  leur  disposition  des 
fonds  considérables  provenant  d'un  impôt  spé- 
cial et  de  subventions  diverses.  Elles  entrepren- 
nent fréquemment  d'elles-mêmes  des  travaux 
publics  importants  ou  tout  au  moins  y  parti- 
cipent, Dans  nos  grands  ports  leur  autorité  est 
prépondérante.  Elles  ont  créé  aussi  et  elles  sur- 
veillent, chacune  dans  sa  région,  les  Ecoles  de 
Commerce,  les  Ecoles  supérieures  de  Commerce, 
et  à  Paris  l'Ecole  des  Haute:;  Etudes  Commer- 
ciales. 

Ce  sont  ces  grands  personnages  que  nous  vou- 
drions voir  tendre  la  main  à  nos  petites  unions 
de  syndicats  et  les  prendre  sous  leur  puissante 
protection,  Ils  y  rencontreront  du  reste  beaucoup 
des  leurs  et  se  trouveront  tout  de  suite  en  pays 
de  connaissance. 

Ce  labeur  est  bien  moins  ingrat  qu'ils  ne  sup- 
posent, parce  qu'il  ne  s'agit  pas   seulement  de 
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former  des  unions  départementales  et  de  les 
grouper  chambre  par  chambre.  Il  s'agit  surtout 
de  les  fédérer  ensuite  entre  elles  en  véritables 
unions  régionales,  organisme  plus  vaste  et  réel- 
lement influent,  dont  la  Chambre  de  Commerce 
du  chef-lieu  de  région  formera  tout  naturelle- 
ment le  Comité  Directeur. 

Il  y  a  un  autre  motif  pour  lequel  le  concours 
et  le  patronage  des  Chambres  de  Commerce  se- 
ront vraiment  indispensables,  c'est  pour  la  solu- 
tion du  problème  financier  et  l'organisation  des 
Banques  corporatives  de  départements  ou  de  ré- 
gions. 

'Le  véritable  crédit  industriel  est  encore  inexis- 
tant en  France.  On  en  constate  pourtant  de  plus 
en  plus  l'utilité.  L'après-guerre  en  démontrera 
l'urgence.  C'est  aux  Chambres  de  Commerce 
qu'il  appartiendra  de  le  fonder  et  de  le  contrôler, 
en  collaboration  avec  la  Banque  de  France  et 
avec  les  grandes  fédérations  professionnelles. 

V.  —  Les    Régions    Economiques 

Nous  voici  arrivés  tout  doucement,  avec  ces 
Unions  régionales  intercorporatives  (1),  au  der- 
nier maillon  de  notre  chaîne  syndicaliste.  C'est 
celui-là  surtout  qu'il  faudra  river  solidement,  si 
nous  voulons  que  l'ensemble  se  comporte  bien  et 
que  la  chaîne  ne  vienne  pas  à  casser  lorsque  nous 
mouillerons  l'ancre  de  notre  navire. 


(1)  Voir  statistique  en  appendice,  page  419  et  suivantes. 


l'armature  sociale  389 

L'esprit  régionaliste  n'est  d'ailleurs  pas  à  in- 
venter en  France.  Il  y  a  toujours  existé  depuis 
nos  anciennes  provinces,  malgré  vents  et  marées, 
malgré  la  centralisation  administrative,  malgré 
l'obstruction  des  pouvoirs  publics,  lesquels  en 
ont  toujours  eu  la  terreur,  depuis  1789  et  depuis 
les  Girondins,  les  confondant  avec  le  sépara- 
tisme, —  malgré  Paris  enfin,  ce  Moloch  dévora- 
teur. 

Quelle  injustice  et  quelle  faute! 

Est-ce  que  personne  tolérerait  qu'on  attentât  à 
l'unité  nationale  de  la  France,  ni  même  à  son 
unité  morale?  Est-ce  qu'elles  ne  viennent  pas  de 
s'affirmer  encore  davantage  dans  la  terrible 
guerre  actuelle,  et  dans  l'élan  unanime  de  tous, 
Nord  ou  Midi,  Est  ou  Sud-Ouest,  pour  la  défense 
du  territoire.  Nous  gardons  tous  au  cœur  l'amour 
de  la  petite  province  natale,  c'est  certain,  mais 
cela  ne  gêne  en  rien  notre  amour  pour  la  grande 
patrie.  Est-ce  que  pour  ceux  d'entre  nous  qui 
habitent  Paris,  on  ne  retrouve  pas  toujours  vi- 
vace  le  souvenir  de  leur  berceau?  Ils  sont  tout 
heureux  de  se  rassembler  dans  leurs  sociétés  de 
compatriotes.  En  aiment-ils  moins  Paris  pour 
cela? 

La  solution  régionaliste  s'imposera  plus  que 
jamais  après  la  guerre.  Naturellement  nous  ne 
pouvons  l'étudier  ici  dans  son  ensemble.  Nous 
n'en  examinerons  ni  le  point  de  vue  administra- 
tif, ni  le  point  de  vue  politique,  ni  même  le  point 
de  vue  social,  Nous  n'en  retiendrons  que  ce  qui 


390  l'armature  sociale 

touche  aux  intérêts  économiques  et  à  la  décen- 
tralisation industrielle. 

La  décentralisation  industrielle  elle-même  ne 
se  serait  probablement  jamais  faite  sans  la 
guerre.  Mais  la  guerre  est  venue,  elle  a  duré,  et 
voilà  l'industrie  virtuellement  décentralisée.  Le 
pays  entier,  des  Alpes  aux  Pyrénées,  de  Bor- 
deaux à  Lyon,  de  la  Bretagne  à  la  Provence,  est 
maintenant  couvert  d'usines  en  plein  fonction- 
nement, jusque  dans  les  plus  petits  villages.  Ce 
sont,  à  la  vérité,  des  usines  de  guerre,  mais  à  la 
fin  des  hostilités  elles  deviendront  automatique- 
ment des  usines  de  paix.  La  décentralisation  in- 
dustrielle sera  ainsi  un  fait  accompli. 

Seulement  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  des 
usines,  de  magnifiques  usines  toutes  neuves.  Il 
faut  encore  qu'elles  puissent  continuer  à  vivre  là 
où  la  fantaisie  du  dieu  de  la  guerre  les  a  fait 
naître.  Comment  leur  assurer  leur  pain  quoti- 
dien, —  c'est-à-dire  la  force  motrice,  —  puis  le 
ravitaillement  en  matières  premières,  puis  la 
main-d'œuvre,  puis  les  débouchés,  puis  le  capi- 
tal, et  aussi  les  commodités  de  transports? 

Cela,  c'est  tout  le  problème  régionalistc.  C'est 
donc  l'action  régionaliste  seule  qui  pourra  le  ré- 
soudre, par  la  spécialisation  régionale. 

Tout  d'abord,  il  ne  faut  pas  que  les  nouveaux 
centres  de  fabrication,  pratiquant  la  théorie  du 
moindre  effort,  ne  songent  qu'à  prendre  aux  an- 
ciens centres  leur  clientèle  et  leur  personnel.  Il 
ne  faut   pas  d'autre  part   que  pour   décider  de 
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l'affectation  de  chaque  nouvelle  usine  on  s'en 
rapporte  aux  intérêts  ou  aux  facilités  de  quel- 
ques-uns. Il  faudra  tenir  compte  uniquement  des 
conditions  techniques  et  topographiques. 

En  somme  il  y  a  de  la  place  pour  tout  et  pour 
tous  sur  le  beau  sol  de  France,  mais  il  faudra 
mettre  chacun  et  chaque  chose  à  sa  place  et  évi- 
ter les  rivalités  de  toute  sorte  et  les  discussions 
stériles.  Cela  aussi,  ce  sont  les  grandes  unions 
régionales  de  syndicats  qui  seront  qualifiées 
pour  l'arbitrer. 

Veut-on  un  exemple  pratique?  Il  est  très  signi- 
ficatif. 

On  sait  que  le  plan  Freycinet  de  1879  a  décidé 
la  construction  d'un  très  grand  nombre  de  ca- 
naux de  première  utilité.  On  ne  sera  pas  surpris 
d'apprendre  que  l'exécution  de  ce  plan  était  loin 
d'être  achevée  en  1914.  Est  notamment  restée  en 
suspens  la  question,  cependant  essentielle,  du 
canal  de  jonction  de  la  Loire  à  la  Garonne,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui  doit  assurer  la  liaison  écono- 
mique entre  le  Nord  et  le  Midi,  Bordeaux  et  Lyon, 
Paris  et  Toulouse. 

Or,  ce  qui  a  bloqué  le  projet,  malgré  cinq  ou 
six  congrès  du  Sud-Ouest  navigable,  des  inter- 
pellations répétées  au  Parlement  et  des  vœux 
innombrables  de  toutes  les  Chambres  de  Com- 
merce, c'est  un  petit  fait  secondaire,  une  rivalité 
de  clocher,  le  conflit  d'intérêts  entre  la  Dordogne 
et  l'Isle,  entre  Périgueux  et  Bergerac.  Les  uns 
tenaient  pour  un  tracé  par  l'Isle  et  la  Vienne, 
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avec  Périgueux,  les  autres  pour  un  tracé  par  la 
Dordogne  et  l'Allier,  avec  Bergerac.  • 

On  a  beaucoup  crié,  beaucoup  tempêté,  beau- 
coup intrigué  :  on  a  le  temps  de  voter  pas  mal 
d'ordres  du  jour  et  de  faire  pas  mal  de  démar- 
ches ministérielles,  en  35  ans.  Finalement  rien 
ne  s'est  fait,  Le  gouvernement,  très  embarrassé, 
s'en  est  tiré  en  renvoyant  les  plaideurs  dos  à  dos. 
Un  mauvais  plaisant  a  bien  essayé  de  trancher 
le  différend  en  proposant  un  Troisième  tracé  par 
Angoulême  et  la  Charente,  mais  comme  il  fallait 
300  kilomètres  de  canal  et  presque  autant  d'é- 
cluses, on  n'a  pas  insisté. 

Supposons  maintenant  que  nous  ayons  eu  à 
Bordeaux,  non  plus  seulement  une  Chambre  de 
Commerce  locale,  mais  une  Chambre  de  Com- 
merce régionale  agissant  au  nom,  pour  le  compte 
et  avec  l'autorité  de  toutes  les  Chambres  de  Com- 
merce, de  tous  les  syndicats  et  de  toutes  les 
Unions  de  syndicats  de  sa  région,  quelque  chose 
comme  910  syndicats  industriels  ou  agricoles, 
avec  145.000  adhérents,  pour  Gironde,  Dordogne, 
Charente,  Lot-et-Garonne,  Gers,  Landes  et  Bas- 
ses-Pyrénées, et  disposant  de  moyens  financiers 
correspondants. 

Ce  grand  organe  de  tous  les  intérêts  corpora- 
tifs de  la  région  aurait  commencé  par  instruire 
l'affaire  tout  entière  lui-même,  très  soigneuse- 
ment, ce  que  le  gouvernement  n'a  pas  voulu 
faire,  puis  il  aurait  convoqué  les  parties  à  s'ex- 
pliquer devant  le  Congrès  régional  annuel  com- 
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mun  des  Syndicats,  des  Unions  de  Syndicats  et 
des  Chambres  de  Commerce  du  Sud-Ouest,  et 
c'est  le  Congrès  qui  aurait  tranché  la  question 
par  un  vote  décisif.  Ne  serait-ce  pas  meilleure 
procédure  que  d'attendre  indéfiniment  la  manne 
céleste  ministérielle? 

Il  est  probable  qu'il  y  a  dix  ans  l'un  des  deux 
groupes  eût  succombé.  Peut-être  maintenant 
leur  donnera-t-on  raison  à  tous  deux,  en  exé- 
cutant les  deux  tracés  à  la  fois,  en  raison  des 
débouchés  nouveaux  plus  considérables,  et  aussi 
par  suite  des  concours  financiers  plus  sensibles 
que  l'on  pourra  utiliser  par  les  futures  usines 
hydro-électriques  et  par  leurs  barrages. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  petit  exemple,  choisi  entre 
mille,  montre  tous  les  services  que  peut  rendre 
une  région  économique  solidement  constituée, 
arbitre  suprême  des  intérêts  de  ses  commettants. 

Ainsi,  pour  résumer  ce  petit  exposé  tactique  : 
en  bas  les  syndicats  de  chaque  corporation,  puis 
leurs  fédérations  départementales  et  régionales 
par  catégories  d'industrie,  enfin  les  Fédérations 
nationales,  ces  dernières  affiliées  entre  elles  d'in- 
dustrie à  industrie  et  de  groupe  à  groupe,  (con- 
fédérations.) 

Et,  parallèlement  à  ce  premier  faisceau  de  for- 
ces, une  deuxième  formation  en  réserve  straté- 
gique, avec  toujours  les  syndicats  à  la  base,  puis 
les  unions  départementales  interprofessionnelles 
dans  leurs  Chambres  de  Commerce,  puis  les 
Unions   régionales   avec   la   Chambre  de   Com- 
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merce  régionale  et  le  Congrès  annuel.  Cela,  ce 
sera  la  masse  de  manœuvre,  comme  on  dit  au 
front. 

Une  fois  tout  ceci  créé,  organisé  et  en  plein 
fonctionnement,  alors  seulement  on  pourra  par- 
ler de  la  Confédération  Générale  de  la  Produc- 
tion, préconisée  jadis  par  Paul-Boncolirt  dans  un 
livre  célèbre,  mais  prématuré. 

VI.  —  Un    Ministère    de    la    Production 

Mais  même  si  la  C.-G.-P.  reste  encore  douteuse 
ou  lointaine,  nous  allons  avoir  probablement 
très  vite  un  ministère  de  la  Production;  ce  mi- 
nistère est  déjà  en  pleine  formation,  malgré  la 
guerre. 

Nous  assistons  eu  effet  depuis  quelques  mois, 
—  et  sans  que  b  grand  public  y  ait  assez  pris 
garde,  —  à  une  curieuse  évolution  de  l'antique 
ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  vers  des 
méthodes  nettement  réalistes  et  ultra-modernes, 
sous  la  bienfaisante  impulsion  du  ministre  Clé- 
mentel  et  de  son  principal  collaborateur,  le  di- 
recteur Fighiera.  Nous  avons  eu  trop  souvent 
l'occasion  de  censurer  la  routine  administrative 
et  la  stérilité  étatiste,  pour  omettre  de  signaler 
cette  intéressante  manifestation  d'un  esprit  ab- 
solument nouveau  et  de  tendances  vraiment  li- 
bérales et  pratiques. 

La  période  des  tâtonnements  et  des  avant-pro- 
jets paraît  même  dépassée  et  nous  constatons, 
dans   la   série  des  mesures   récentes,  la   preuve 


l'armature  social*  38S 

d'un  programme  d'ensemble  déjà  bien  délimité, 
presque  complet  et  systématiquement  poursuivi. 
Le  premier  fait  notoire  a  été  la  création,  rue  de 
Grenelle,  sous  la  direction  Fighiera,  d'un  bureau 
de  l'Union  Economique  des  Alliés,  lequel  a  fait 
moins  de  bruit  dans  la  presse  que  la  carte  de 
pain  ou  de  sucre,  mais  qui  a  produit  cependant 
de  la  bonne  besogne,  depuis  deux  ans.  C'est  de 
ce  modeste  bureau  que  paraît  être  sortie  l'excel- 
lente conception  de  l'identité  des  intérêts  éco- 
nomiques alliés  et  la  nécessité  de  la  mise  en 
commun  de  toutes  leurs  ressources  pour  la  con- 
duite de  la  guerre.  Nous  avons  eu  ainsi  l'amal- 
game et  l'unité  de  commandement,  dans  l'ordre 
industriel,  bien  avant  le  maréchal  Foch. 

De  là  est  venue  également  la  théorie  dès  con- 
sortiums et  du  contingentement,  laquelle  a  ren- 
contré dans  l'ancien  clan  orthodoxe  une  opposi- 
tion qui  ne  nous  paraît  pas  justifiée.  On  y  admet 
bien  que  puisqu'il  n'y  a  pas,  depuis  la  guerre  et 
à  cause  de  la  guerre,  matières  premières  et  pro- 
duction suffisantes  pour  tous  les  besoins,  il  soit 
juste  de  procéder  à  un  contingentement  de  ces 
matières  premières  et  de  ces  produits  et  de  les 
répartir,  non  plus  d'après  le  nombre  des  inté- 
ressés, mais  d'après  les  nécessités  de  la  vie  natio- 
nale dûment  démontrées,  par  priorité  et  par  pré- 
férence pour  les  plus  urgentes.  On  concède 
même,  à  la  rigueur,  que  le  gouvernement  a  bien 
fait  de  confier  le  travail  de  ces  contingentements 
aux  hommes  les  plus  compétents  et  les  plus  ho- 
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norables  de  chaque  profession  réunis  en  consor- 
tiums responsables.  Mais  ces  consortiums  sont 
devenus  forcément  des  espèces  de  syndicats 
semi-officiels  et  tout-puissants,  au  grand  mécon- 
tentement de  ceux  qui  n'en  font  pas  partie  et 
qui  réclament,  au  nom  du  principe  de  la  libre 
concurrence,  sinon  leur  disparition  immédiate, 
du  moins  leur  démolition  radicale,  dès  la  fin  de 
la  guerre. 

Oserons-nous  dire  que  nous  sommes  d'un  avis 
diamétralement  opposé!  L'argument  sentimental 
de  la  liberté  du  commerce  nous  laisse  froids.  Ce 
serait  en  effet  une  grave  erreur  de  croire  que  la 
situation  redeviendra  normale,  ipso  facto,  dès  la 
signature  de  la  paix.  Au  contraire,  il  se  passera 
de  longues  années  avant  que  nous  retrouvions 
matières  premières  et  production  suffisantes 
pour  tout  le  monde,  ainsi  qu'il  a  été  démontré 
ci-dessus  (1).  Il  faudra  donc  maintenir  le  contin- 
gentement longtemps  encore;  ce  sera  d'ailleurs 
notre  meilleure  arme  économique  contre  un  re- 
tour offensif  de  la  camelote  allemande,  nous 
l'avons  vu  aussi. 

Dès  lors,  il  sera  tout  naturel  de  confirmer  les 
consortiums  dans  l'exercice  de  ce  contingente- 
ment. Ce  sont,  à  tout  prendre,  des  syndicats  pro- 
fessionnels, ou  du  moins  des  émanations  de  syn- 
dicats. Ils  prouvent  une  autre  compétence  et  un 
autre  souci  des  intérêts  de  leurs  commettants 


(1)   Voir  chap.  III. 
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que  les  habituels  fonctionnaires.  Ils  auront  leur 
place  marquée  dans  le  futur  syndicalisme  de  pro- 
duction, sous  contrôle  légitime  de  leurs  confrè- 
res et  correspondants. 

Au  lieu  d'en  faire  grief  au  gouvernement, 
nous  devrions  le  louer  d'avoir  rompu  cette  fois 
avec  ses  traditions  étatistes  et  ses  habitudes  cen- 
tralisatrices, et  d'avoir  osé  remettre  la  besogne 
de  production  à  des  professionnels.  Les  oppo- 
sants ne  sont  pas  de  très  bonne  foi;  ils  récla- 
ment au  nom  de  la  liberté,  mais  c'est  la  liberté 
de  leurs  spéculations  qui  seule  est  en  cause.  Ils 
parlent  en  commerçants,  non  en  producteurs. 

Bien  mieux  encore.  Au  lieu  de  vouloir  la  dis- 
parition éventuelle  des  consortiums,  il  nous  faut 
désirer  qu'ils  viennent  à  se  multiplier  dans  les 
divers  compartiments,  groupes  et  sous-groupes 
et  qu'ils  étendent  bientôt  leur  autorité  sur  tous 
ensemble.  Ils  feront  ainsi  fonction  parfaite  de 
trusts  ou  de  cartels,  pour  le  contrôle  de  toute  la 
production  et  la  stabilisation  de  tous  les  cours, 
sans  avoir  les  inconvénients  manifestes  des  car- 
tels. Nous  ne  trouverons  pas  meilleure  formule 
que  ces  consortiums  généralisés  pour  obtenir 
l'unité  nécessaire  de  notre  future  politique  de 
réalisation  et  d'expansion. 

C'est  toujours  en  vertu  des  mêmes  prin- 
cipes et  toujours  pour  préparer  notre  politique 
d'après-guerre,  que  le  ministre  Clémentel  vient 
de  dénoncer  tous  nos  anciens  traités  de  com- 
merce  avec   tous  pays.   L'importance   de   cette 
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grave  mesure  n'a  pas  été  assez  remarquée,  car 
elle  aura  pour  conséquence  de  nous  rendre  les 
mains  libres  pour  perpétuer,  le  moment  venu, 
l'alliance  commerciale  étroite  des  peuples  de 
l'Entente. 

Mais  l'initiative  la  plus  intéressante  est  certai- 
nement celle  relative  aux  régions  économiques. 
Les  grandes  lignes  du  récent  projet  ministériel 
sont  absolument  en  harmonie  avec  les  deside- 
rata que  nous  avons  émis  ci-dessus  :  —  répar- 
tition de  la  France  en  seize  grandes  régions 
d'après  les  ai/mités  de  production,  autour  de 
Lille,  Rouen,  Nantes,  Limoges,  Bordeaux,  Tou- 
louse, Montpellier,  Marseille,  Grenoble,  Lyon, 
Dijon,  Nancy,  Paris,  Orléans  et  Clermont-Fer- 
rand,  (mais  sans  délimitation  topographique  pré- 
maturée des  régions,  lesquelles  viendront  se 
grouper  à  leur  gré  autour  des  centres  d'attrac- 
tion qu'elles  préféreront;  il  pourra  même  y  avoir 
copénétration,  le  même  arrondissement  ou  dé- 
partement ayant  parfaitement  le  droit  de  s'affi- 
lier à  deux  régions  à  la  fois,  s'il  croit  y  avoir 
intérêt. 

Quant  à  la  fixation  et  à  l'exécution  des  pro- 
grammes régionaux,  le  gouvernement  s'interdit 
d'intervenir  et  donne  tous  pouvoirs  aux  groupe- 
ments professionnels  compétents,  Chambres  de 
Commerce,  Syndicats,  Unions  de  syndicats,  con- 
sortiums. Il  laisse  tout  à  faire  à  leur  libre  dis- 
cussion et  à  leur  pleine  initiative;  il  se  refuse 
très  sagement  à  leur  imposer  la  desséchante  tu- 


l'armature  sociale  399 

telle  étatiste.  Il  se  contente  seulement  d'élargir 
et  de  préciser  les  capacités  financière  et  légales 
de  ces  nouveaux  organismes  régionaux.  Les  ar- 
ticles 18  et  24  de  la  loi  du  9  avril  1918,  donnent 
en  effet  aux  Chambres  de  Commerce  le  droit  de 
correspondre  directement  entre  elles,  de  se  con- 
certer, de  se  réunir  en  conférences,  d'entrepren- 
dre et  de  réaliser  à  frais  communs  des  travaux 
d'intérêt  collectif,  de  former  entre  elles  et  entre 
tous  leurs  syndicats  un  Comité  régional  perma- 
nent d'action  économique. 

C'est  la  première  fois  que  nous  voyons  l'Etat 
renoncer  à  son  droit  régalien  et  en  déléguer 
spontanément  l'exercice  à  de  simples  groupe- 
ments corporatifs.  L'événement  est  gros  de  con- 
séquences, surtout  si  cette  méthode  prend  de 
l'extension  et  de  la  force,  comme  il  paraît  pro- 
bable désormais. 

Souhaitons  que  le  cabinet  actuel  ait  le  temps 
et  la  volonté  de  confirmer  par  des  faits  ses  excel- 
lentes dispositions  et  qu'on  arrive  ainsi  à  la  réor- 
ganisation syndicale  par  en  bas,  suivant  l'heu- 
reuse formule  Méline.  Souhaitons  qu'un  Lou- 
cheur,  un  Clémentel,  un  Victor  Boret,  un  Fi- 
ghiera  se  révèlent  à  leur  tour  les  Méline  de  la 
production,  et  qu'ils  nous  aident  à  dresser  et  à 
consolider  cette  armature  sociale  complète,  dont 
nous  allons  avoir  si  grand  besoin. 


4U0  l'armature  sociale 


CONCLUSION 


L'ARMATURE    SOCIALE 

Il  semble  que  l'on  commence  à  voir  un  peu 
plus  clair  dans  tout  ce  chaos  de  doctrines,  de 
faits  et  d'intérêts  contradictoires,  dans  ce  tour- 
billon de  phénomènes  confus  et  d'organismes 
embryonnaires  ou  exagérés. 

L'évolution  économique  a  sa  logique  et  sa  loi, 
comme  tout  ce  qui  est  en  ce  monde.  Seulement 
elle  est  souvent  bien  abstraite  et  bien  difficile  à 
démêler.  Nous  prions  donc  nos  lecteurs  de  ne 
pas  lui  imputer  à  crime  ce  qu'il  y  a  d'inévitable 
insuffisance  dans  notre  argumentation  person- 
nelle. 

De  même  qu'au  Palais,  le  juge  a  la  faculté,  et 
même  le  devoir,  de  suppléer  aux  lacunes  de  la 
défense,  le  lecteur  voudra  bien  parfaire  lui- 
même  le  résumé  des  débats  et  juger  non  en  fait 
mais  en  droit. 

Quant  à  nous,  nous  nous  contenterons  de  pré- 
ciser, en  quelques  dernières  phrases,  ce  qui  nous 
paraît  définitivement  acquis  aux  débats. 

Contrairement  à  l'opinion  courante,  le  pro- 
ducteur français  n'est  ni  veule,  ni  paresseux,  ni 
timoré,  ni  routinier.  Ce  sont  là  peut-être  les  dé- 
fauts de  certains  capitalistes  et  de  certains  pa- 
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rasites  sociaux  de  tous  les  pays,  mais  nullement 
de  notre  producteur. 

Celui-ci,  à  l'inverse,  a  donné  depuis  trente  ans 
maintes  preuves  de  sa  hardiesse,  de  son  esprit 
d'initiative  et  d'entreprise.  S'il  n'avait  pas  mieux 
réussi  jusqu'alors,  c'est  précisément  pour  les 
raisons  que  nous  avons  longuement  exposées 
dans  ce  petit  livre,  et  dont  aucune  n'est  de  son 
l'ait,  —  en  bonne  justice. 

Il  a  eu  contre  lui,  pendant  toute  cette  longue 
période,  le  mauvais  vouloir  permanent  ou  même 
l'hostilité  déclarée  de  plusieurs  grandes  puis- 
sances sociales  qu'il  connaît  bien.  Tout  ce  qu'il 
a  fait,  tout  ce  qu'il  a  réussi,  c'est  malgré  elles  ; 
tout  ce  qu'il  a  raté,  c'est  à  cause  d'elles,  —  et  il 
ne  l'ignore  pas. 

Il  vient  en  outre  de  montrer,  depuis  la  guerre 
et  dans  la  guerre,  à  l'intérieur  comme  au  front, 
de  remarquables  facultés  d'adaptation  et  de  té- 
nacité, un  sens  des  réalisations  et  de  la  solida- 
rité, une  aptitude  à  décider  et  à  agir  vite,  réso- 
lument et  à  fond,  qu'on  ne  lui  soupçonnait  pas. 

Aussi  ne  demande-t-il  point  qu'on  l'aide,  car 
il  est  payé  pour  se  méfier  des  interventions.  Il 
demande  qu'on  ne  le  gêne  plus  et  qu'on  le  laisse 
faire  tout  simplement,  par  les  voies  et  moyens 
qu'il  croira  devoir  adopter.  C'est  à  lui,  —  il  l'en- 
tend bien  ainsi  — ,  à  faire  sa  destinée  et  la  nôtre, 
du  même  coup. 

Conscient  de  sa  force,  il  prétend^  prouver  la  vi- 
talité économique  de  la  France,  comme  le  philo- 
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sophe  prouvait  le  mouvement,  —  en  marchant. 
Il  sait  très  bien  où  il  faut  aller  et  ce  qu'il  aura 
à  y  faire. 

Quant  aux  procédés  de  réalisation,  si  ce  petit 
livre  a  réussi  à  extérioriser  vraiment  ce  que  dé- 
sirait l'auteur,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  doute 
pour  personne  :  c'est  l'association  et  la  coordina- 
tion de  toutes  les  énergies  individuelles  de  pro- 
duction par  le  syndicalisme,  lequel  sera  bien 
l'armature  sociale  dont  nous  avons  besoin. 

Nous  avons,  en  effet,  déjà  un  critérium  de  cer- 
titude, V intérêt  national;  une  méthode,  V action 
corporative:  un  programme,  la  concentration 
syndicale:  un  objectif,  le  syndicalisme  de  pro- 
duction. Il  n'en  faudra  pas  plus  pour  condition- 
ner toutes  nos  applications  nécessaires,  telles 
que  nous  les  étudierons  bientôt  dans  un  nouvel 
ouvrage. 

Il  n'y  a  dans  nos  petites  pages  rien  de  bien 
nouveau,  c'est  vrai.  Mais  il  y  a,  par  une  série  de 
petits  moyens  appropriés  et  soigneusement  sou- 
mis au  contrôle  des  faits,  la  mise  en  place  de 
chaque  chose  et  la  liaison  automatique  de  toutes 
ces  choses  entre  elles. 

Ainsi  les  cailloux  roulés,  le  sable  de  rivière, 
les  déchets  de  fer,  —  vains  débris  par  eux-mê- 
mes ou  masse  inerte,  —  viennent  s'agglomérer 
dans  le  ciment,  et,  lorsqu'ils  ont  fait  prise,  plus 
rien  ne  peut  venir  ébranler  la  solidité  de  l'é- 
difice. 

Août  1917-Mai  1918. 
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—  Statistique  des  Exportations 

(en  millions  de  francs) 

(D'après  l'Annuaire  Statistique) 


Belgique  .. 
Angleterre 
Allemagne 
France  .  .  . 
Italie 


7.941 
2.897 
3.556 
1.162 


1882 


1802 


1.325 
7.744! 
4.030! 
3.338J 
1.198 


1.3691 

7.362 

3.692 

3.192 

958 


1902 

1.925 
8.817 
5.847 
3.786 
1.444 


1012 

3.580 

15.132 

11.110 

5.788 

2.39G 


II.  —  Commerce  de  l'Allemagne  en  1913 
avec    tous    les    autres    pays 

(Statistique  André  Fribourq) 

Importations    Exportations 

vers  de 

l'Allemagne      l'Allemagne 


1*  Avec  les  pays  de  l'En- 
tente et  leurs  colonies.... 

2°  Avec  les  alliés  de  l'Alle- 
magne dans  la  guerre 
1914-1918     

3"  .Avec  les  .neutres  de  la 
guerre    1914-1918    


marks  marks 

7.289.500.000  6.099.000.000 

931.000.000  1.216.000.000 

2.231.000.000  2.570.000.000 
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III.  —  Comparaison   des   Importations 
et  des  Exportations  de  l'Allemagne 

D'après  Victor  Bérard) 

Importations  (en  millions  de  francs) 


Europe  

j      1V.I4 

3.636 

1S99 

4.669 

1004 

1900 

1913 

5.357 

6.201 

7.361 

Afrique    

;          90 

205 

261 

454 

620 

Asie 

1       314 

430 

621 

832 

1.311 

Amérique 

!    1.191 

1.768 

2.131 

2.854 

3.742 

Océanie 

Totaux. 

122 

154 

187 

306 

409 

5.353 

7.226 

8.557i 

10.647 

13.443 

Exportations  (en  millions  de  francs") 


Europe  .  . 
Afrique    . 

Asie 

Amérique 
Océanie  .. 


1899 


1904 


1900 


5.065 

132; 

325 

1.047J 

61 


6.240 
179 
356 

1.361 
82 


1913 


9.796 
262 
684 

1.932 
166 


Totaux 3.810     5.455     6.630,  12.840     8,218 
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IV.  —  Tableau  des  institutions  et  œuvres  diverses 

des  Syndicats  professionnels 

au  1er  janvier  1914 

(Statistiques  de  l'Office  du   Travail 

et  du  Ministère  de  l'Agriculture) 


J    Syn.li- 

Syndi- 

Syndi- 

Syndi- 

NATUKB 

j     cats 

cats 

cats 

cats 

Totaux 

des  Institutions  syndicales 

agrl- 

patro- 

ouvriers 

mixtes 

1     coles 

naux 

_ 

- 

Bureaux   ou   offices  de 

placement  gratuit..  . 

454 

1.114 

53 

1.621 

Bibliothèques     profes- 

374 

1.696 

52 

24122 

Caisses  de" secours  mu- 

91 
17 

891 
668 

59 
6 

1.041 
691 

Caisses  de  chômage.  .  . 

19 

698 

5 

722 

Cours  et  écoles  profes- 

183 

447 

28 

65S 

Laboratoiresd'analyses 

87 

5 

» 

92| 

Caisses  de  retraites..  .  . 

28 

78 

27 

133 

Caisses  de  crédit  mutuel 

4.043 

23 

45 

9 

77 

Sociétés    d'assurances 

contre  les  accidents. 

42 

2 

2 

46 

Sociétés  coopératives  de 

consommation,   Eco- 

16 

88 

10 

114 

Sociétés  coopératives  de 

production 

21 

35 

M 

56 

Coopératives  agricoles. 

393 

» 

)> 

393| 

Concours  professionnel 

et  expositions 

3 

» 

» 

3 

Champs  d'expériences. 

21 

3 

4 

28 

Publications     diverses 

(bulletin,     j  ourn  a  1, 

| 

1 

501 

227 

26 

754| 

Totaux 

4.436  j 

1.880 

5.997 

281 

! 

8.158i 
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V.  —  Statistique  des  Unions  de  Syndicats 
et  des  Bourses  du  Travail  au    1er  janvier    !914 

(D'après  l'Office  du  Travail) 


CLASSIFICATION     D89    SYNDICATS 


Xombre  Xonibre 

d'Unions      <îe  Syndicats 


Nombre  do 
Syndiqués 


Syndicats  agricoles  (11 
Syndicats  patronaux   . 

Syndicats  mixtes 

Syndicats  ouvriers  .  .  . 


98 

177 

9 

201 


Totaux . 


485 


7.501  I  1.180.737 
4.092  200.218  i 

67  9.566 

•1380  839.331 


16.040 


2.319.852 


<li    X.  B.  —  Le   même   syndicat  adhère   souvent   à   plu- 
sieurs Unions. 

Unions  régionales  intercorporatives  au  1"  janvier  191b 


Bourses  du  Travail I  143 

Unions    patronales    inter- 
professionnelles   '  29 

Totaux 172 


2.179 

737 

2.916 

486.404  : 

80.104 
566.508 
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VIII.   —  Chiffre   d'affaires 

des   principaux  Syndicats  agricoles 

en  achats  collectifs  en  1899 

(Statistique  de  Rocquigny) 


XOM   DES  SYNDICATS 


Nombre 
|<le  Membres 


Syndicat  central  des  Agriculteurs  de 

France   

Syndicat  agricole  : 
de  Lunéville  (Méline)    

du  Gard  

de  la  Vienne 

Vauclusien    

de  la  Sarthe  

de  la  Loire-Inférieure 

de  N'arbonne 

du  Loiret 

Àrdennes   

d'Anjou   

de  l'Aveyron 

de  la  Haute-Garonne   

de  Provins    

de  Chalon-sur-Saône    

de  l'Indre 

de  Loir-et-Cher  iTanviray)    

du  Calai  sis 

de  Chartres 

du  Berry   

de  la  Vendée 

de  l'Orne   

du  Cher  

de  la  Seine-Inférieure 

des  Deux-Sèvres  


Totaux. 


10.100 

2.200 
3.000 
9.000 
4.900 
14.000 
6.450 

759 
7.500 
5.000 
7.000 
5.830 
2.750 

800 
7.000 
3.750 
3.850 

500 
3.300 
4.800 
2.770 
6.550 
1.900 
1.000 
5.550 


Chiffre 
d'affaires 


118.659 


5.200.000 

1.350.000 
1.200.000 
1.100.000 
1.070.000 
1.060.000 
950.000 
925.000 
748.000 
733.000 
728.000 
700.000 
700.000 
695.000 
676.000 
672.000 
600.000 
570.000 
550.000 
520.000 
510.000 
430.000 
420.000 
410.000 
400.000 


22.917.000 
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X.  —  Salaires  moyens  journaliers  actuels 
en  France 

(D'après  l'Office  du  Travail) 


Imprimeurs,    compo- 
siteurs   

Ouvriers  tanneurs..  . 
Selliers-bourreliers. . 

Cordonniers 

Tailleurs  d'habits... 

Charrons    

Tonneliers  

Forgerons  

Tailleurs  de  pierre.. 

Terrassiers  

Peintres  en  bâtiment. 


4 

0(5 

3 

35 

3 

50 

3 

•2  h 

3 

7  3 

3 

37 

3 

68 

4 

20 

4 

20 

3 

15 

3 

91 

Ebénistes   3  99 

Tapissiers 4  18 

Charpentiers   . , 4  là 

Menuisiers 3  86 

Chaudronniers    4  46 

Ferblantiers    : .  3  89 

Plombiers 4  04 

Serruriers 3  82 

Maçons   3  94 

Couvreurs 4  15 

Vitriers  3  87 


XI.  —  Les   Fédérations 
de  Syndicats  de  Production 

(Statistique  officielle  an  1"  janvier  19ih) 

GRANDE  INDUSTRIE 
Paris 

Union  syndicale  des  Fournisseurs  du  Bâtiment  (18941.  — 
8   syndicats,   332   membres. 

Fédération  des  Syndicats  du  commerce  des  Bois  et  des 
industries  qui  s'y  rattachent  (1901).  —  50  syndicats, 
2.000  membres. 

Syndicat  général  de  l'Industrie  cotonnière  française 
(1901).  —  10   syndicats,  390   membres. 

Syndicat  général  des  Cuirs  et  Peaux  (1885).  —  26  syndi- 
cats, 1.462  membres. 

Union  des  Syndicats  de  VElectricilé  (1907).  —  7  syndi- 
cats, 1.752  membres. 

Union  des  Industries  métallurgiques  et  minières  et  des 
industries  s'y  rattachant  (1901).  —  50  syndicats,  5.284 
membres. 

Union,  centrale  des  Fabricants  Papetiers  de  France  et  des 
industries  qui  s'y  rattachent  (1895).  —  4  syndicats, 
258  membres. 
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Union  centrale  des  Syndicats  du  Papier  (1905).  —  4  syn- 
dicats, 992   membres. 

Union  des  Syndicats  des  Industries  textiles  de  France 
1901).  —  68   syndicats,  3.000  membres. 

Association  générale  du  commerce  et  de  l'industrie  des 
Tissus  et  des  Matières  textiles  (1848).  — ■  44  syndicats, 
2.128  membres. 

Comité   central   des   Houillères   de   France   (1888).  —   110 

membres. 
Comité   central   des  Armateurs   de   France   (1903).  —  420 

membres. 
Chambre    syndicale    de    la    Grande    Industrie    chimique 

(1890).  —  37    membres. 

Syndicat   général   des   Produits   chimiques   (1860).   —   550 

membres. 
Chambre    syndicale    de    la    Céramique    et    de    la    Verrerie 

(1872).  —  234  membres. 

Association  française  des  industries  de  Ja  Céramique,  Ver- 
rerie et  Chauffournerie  (1913).  —  77  membres. 

Chambre  syndicale  des  Couleurs  et  Vernis  (1885).  — 
78   membres. 

Syndicat  des  Fabricants  de  Courroies  en  cuir  (1912).  — 
45  membres. 

Syndicat  central  des  Distillateurs  de  France  et  des  Colo- 
nies (1897).  —  800  membres. 

Sjrndicat  général  de  la  Droguerie  française  (1908).  — 
258  membres. 

Chambre  syndicale  de  VEclairage  et  du  Chauffage  par 
le  gaz  et  l'électricité  (1858).  —  92  membres. 

Syndicat   professionnel   des  Industries   électriques   (1877). 

—  396  membres. 

Syndicat  professionnel  des  Us'nes  d'Electricité  (1896).  — 

832  membres. 
Socété  d'Encouragement  des  Engrais  chimiques  de  France 

(1896).  —  22  membres. 

Syndicat  général   des  Fonderies  en  fer  de   France   (1897;. 

—  250  membres. 

Chambre  sj'ndicale  des  Maîtres  Fondeurs  typographes 
français  (1897).  —   10   membres. 

Chambre  syndicale  des  Forces  hydrauliques,  Electro- 
métallurgie  et  Electro-chimie  (1901).  —  109   membres. 
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Comité  des  Forges  de  France  (1S64).  —  251   membres. 
Union  syndicale  des  Maîtres  Imprimeurs  de  France  -Cl 896  >. 

—  850  membres. 

Chambre  syndicale  du  Commerce  et  de  l'Industrie  des 
Laines  (1868).  —  52   membres. 

Chambre  syndicale  des  Constructeurs  de  Machines  agri- 
coles de  France  (1886).  —  400  membres. 

Chambre   syndicale   des  Matériaux   de   l'Entreprise  (1840). 

—  63   membres. 

Chambre    syndicale    des    Fabricants    et    Constructeurs    de 

Matériel   pour    chemins    de    fer   et    tramways    (1899).   — 

75   membres. 
Chambre    syndicale    des    Fabricants    et    des    Constructeurs 

du  Matériel  de  Guerre  (1903').  —  39   membres. 
Chambre    syndicale    des    Mécaniciens,    Chaudronniers    et 

Fondeurs  de  France  (1861).  —  560  membres. 
Chambre    syndicale    de    la    Mégisserie    lainière    (1888  .   — 

43  membres. 
Chambre  syndicale  des  Mines  de  fer  de  France  (1909).  — 

26  membres. 
Chambre  syndicale  de  l'Industrie  des  Moteurs  à  gaz  et  à 

pétrole  (1909).  —  63  membres. 
Chambre   syndicale   des  Constructeurs  des   Navires  et   de 

Machines  marines  (1899).  —  24  membres. 
Chambre    syndicale   du   Nickel   et   ses   alliages  (1896).  — 

13  membres. 
Chambre    syndicale    des    Exploitants    de    Phosphates    de 

France  et  de  l'Afrique  du  Nord  (1911).  —  12  membres. 
Chambre     syndicale     des     Fabricants     de     Pneumatiques 

(1903).  —'63  membres. 
Chambre     syndicale     des     Poids     et     Mesures     (1862).    — 

48   membres. 
Syndicat  des  Scieries  de  France  (1910).  —  70  membres. 
Chambre    syndicale    des    Fabricants   Souffleurs    de    verre 

(1906).  —  36  membres. 
Chambre    syndicale    de    l'Industrie   du   Pétrole   (1892).   — 

18  membres. 
Syndicat     professionnel     des     Fabricants     de     Superphos- 
phates (1909).  —  45  membres. 
Chambre  syndicale  de  la  Teinture,  du  Blanchiment  et  des 

Apprêts  des  fils  et  tissus  (1864).  —  21    membres. 
Chambre  syndicale  de  la  Teinture  (1865).  —  120  membres. 
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Chambre  syndicale  des  Tourneurs-Décolleteurs,  Fabri- 
cants de  vis   cylindriques   (1897).  —  51   membres. 

Chambre  sj'ndicale  des  Transports  (1832).  —  117  mem- 
bres. 

Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Treillages  de 
Seine,  Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne  (1880).  —  28 
membres. 

Chambre  syndicale  des  Maîtres  de  Verreries  de  France 
1873).  —  121  membres. 

Syndicat  général  des  Maîtres  de  Verreries  à  bouteilles  de 
France  (1907).  —  33  membres. 

Saint-Etienne.  —  Association  des  Syndicats  métallurgi- 
ques de  la  Loire  (1901).  —  4   syndicats,  113  membres. 

Nancy.  —  Union  des  Syndicats  du  Commerce  des  Bois  de 
l'Est  (1907).  —  6  syndicats,  562  membres. 

Lille.  —  Fédération  des  Fabricants  de  Toile  de  France 
(1907).  —  3  sjrndicats,  70  membres. 

ENTREPRISE 
Paris 

Fédération  nationale  du  Bâtiment  et  des  Travaux  publics 
(Union  des  Fédérations  syndicales  françaises)  (1905).  — 
7  unions  adhérentes,  comprenant  200  syndicats  et 
17.350  membres. 

Fédération  centrale  des  Chambres  syndicales  de  l'Indus- 
trie du  Bâtiment  et  des  Travaux  publics  (1900).  — 
48   syndicats,  5.427   membres. 

Groupe  des  Chambres  sj'ndicales  du  Bâtiment  et  des 
industries  annexes  (1859).  —  31  syndicats,  3.985  mem- 
bres. 

Union  des  Syndicats  fraternels  du  Bâtiment  de  la  Seine 
(1897).  —  6  S3rndicats,  172  membres. 

Chambre  syndicale  des  Constructeurs  d'Usine  (Fumisterie 
et  Maçonnerie  industrielles)  (1908).  —  48  membres. 

Chambre  syndicale  des  Entrepreneurs  de  Constructions 
métalliques  de  France  (1886).  —  39  membres. 

Marseille.  —  Fédération  du  Bâtiment  et  des  Travaux 
publics  du  Midi  de  la  France  (1913).  —  7  syndicats, 
1.685  membres. 

Toulouse.  —  Union   des  Entrepreneurs  du  Bâtiment  de 

27 
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Toulouse  et  de  la  région   (1899).  —  11    syndicats,  224 
membres. 
Bordeaux.  —  Syndicat  général  du  Bâtiment  de  Bordeaux 
et  de  la  Gironde  (1884:.  —  12  syndicats,  542   membres. 

Fédération  des  Syndicats  du  Bâtiment  et  des  Travaux 
publics  du  Sud-Ouest  (1903).  —  26  syndicats,  1.523 
membres. 

Grenoble.  —  Union  des  Syndicats  du  Bâtiment  et  des 
Travaux  publics  de  Grenoble  et  environs  (1909 1.  — 
6   syndicats,   144  membres. 

Nantes.  —  Fédération  des  Syndicats  du  Bâtiment  du 
Nord-Ouest  de  la  France  <1902>.  —  31  syndicats,  377 
membres. 

Orléans.  —  Fédération,  des  Chambres  syndicales  du  Bâti- 
ment d'Orléans  et  du  Loiret  (1903; .  —  8  syndicats,  179 
membres. 

Nancy.  —  Fédération  des  Syndicats  d'Entrepreneurs  de 
Travaux  publics  et  du  Bâtiment  du  Nord-Est  (1905).  — 
19   syndicats,  1.829  membres. 

Lille.  —  Fédération  des  Chambres  syndicales  d'Entre- 
preneurs de  Bâtiment  et  Travaux  publics  du  Nord 
(1907).  —  30  syndicats,  1.356  membres. 

Pau.  —  Syndicat  général  du  Bâtiment  (1906).  —  6  syndi- 
cats, 85  membres. 

Lyon.  —  Union  des  Chambres  Syndicales  du  Bâtiment  et 
des  Travaux  publics  de  l'Est  "et  du  Sud-Est  (1902).  — 
217   syndicats,  3.156  membres. 

Melun.  —  Fédération  départementale  des  Entrepreneurs 
du  Bâtiment  et  Travaux  publics  de  Seine-et-Marne 
(1910).  —  5  sj-ndicats,  819  membres. 

Le  Vésinet.  —  Groupe  des  Chambres  Syndicales  du  Bâti- 
ment de  Seine-et-Oise  (1899).  —  11  syndicats,  1.036 
membres. 


INDUSTRIES   AGRICOLES 

Union  des  Chambres  syndicales  des  Produits  Agricoles  In- 
dustriels (1902).  —  4  syndicats,  117  membres. 

Union  des  Syndicats  de  VAlimentation  en  gros  de  France 
(1889).  —  35  syndicats,  10.202  membres. 

Fédération  Nationale  du  commerce  des  Bestiaux  en 
France  (1909).  —  7  syndicats,  869  membres. 
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Syndicat  général  des  Graines,  Grains,  Farines,  Huiles, 
Sucres  et  Alcools  (1889).  — -  6  syndicats,  745  membres. 

Fédération  française  des  Syndicats  de  Grains  et  Graines 
(1908).   —  22   syndicats,   21.010   membres. 

Fédération  nationale  des  Industries  hippiques,  des  syn- 
dicats agricoles  et  d'élevage  (1910).  —  10  syndicats, 
2.768  membres. 

Fédération  mationale  des  syndicats  Horticoles  de  France 
(1908).  —  63   syndicats,   3.084  membres. 

Syndicat  de  défense  de  l'industrie  Fromagère  (1909).  — 
150  membres. 

Syndicat  général  des  Bouilleurs  de  Cru  et  des  Produc- 
teurs d'Alcool  naturel  (1897).  —  1.100  membres. 

Comité  des  Forets  (syndicat  des  propriétaires  Forestiers 
de  France)  (1912).  —  886  membres. 

Syndicat  de  la  Meunerie  de  la  région  de  Paris  (1898..  — 
265  membres. 

Association  nationale  de  la  Meunerie  française  (1886).  — 
2.460  membres. 

Tours.  —  Fédération  des  S3rndicats  de  la  Meunerie  du 
Centre  (1912).  —  4  syndicats,  X  membres. 

Nice.  —  Fédération  des  syndicats  des  Laitiers  Nourriciers 
des  Alpes-Martimes  (1911).  —  3  syndicats,  132  membres. 

PRODUITS   DE  MARQUES 
Paris 

Union  fédérale  de  Y  Ameublement  (1901).  —  3  syndicats, 
30  membres. 

Union  française  des  industries  de  Y  Automobile,  de  l'Aéro- 
nautique' du  Cycle  et  des  Sports  (1912).  —  5  syndicats, 
N  membres. 

Union  des  syndicats  de  la  Bonneterie  française  (1908).  — 
4  /syndicats,  207  membres. 

Union   générale   des    syndicats    de   la   Brasserie   française 

<1890).  —  6  syndicats,  881   membres. 
Syndicat  général  de  la  Chapellerie  française  (1892).  —  14 

syndicats,  550  membres. 
Chambre   syndicale  de  l'industrie   et  du  commerce   de  la 

Fécule  (1896).  —  4  syndicats,  174  membres. 
Union   fédérale   de   VHabillement  (1901).   —  2    syndicats, 

49  membres.  ,  L.^^jùJ 
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Fédération    nationale    de    l'industrie   Hôtelière   (1906).  — 

46  syndicats,  10.755  membres. 
Union  nationale  des  syndicats  Hôteliers  (1911).  —  31  syn- 
dicats, 4.599  membres. 
Syndicat  général  des  industries  du  Vêtement,  de  la  Mode 
'et  de  la  Toilette  (1901).  —  42  syndicats,  3.155  membres. 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie,  Joaillerie,  Orfèvrerie 

(1864).  —  752  membres. 
Chambre   syndicale   de  la   Bijouterie  fantaisie  (1872).  — 

24  membres. 
Chambre   syndicale  des  fabricants  de  Billards  (1902).  — 

40  membres. 
Chambre  syndicale  des  Bois  des  Iles  et  Ebénisterie  (1865). 

—  44  membres. 
Réunion    des    fabricants    de   Bronzes,   fonte   de   fer,    zinc, 

argent  et  Arts  Plastiques  (1818).  —  250  membres. 
Chambre    syndicale     du    Bronze    imitation    (zinc     d'art) 

(1881).  —  43  membres. 
Syndical  général  des  Produits  alimentaires  (1876 >.  —  184 

membres. 
Chambre   syndicale   des  Carrossiers  de  Paris  et  départe- 
ments (1844).  —  296  membres. 
Syndicat  général  de  l'industrie  de  la  Chaussure  (1898).  — 

150  membres. 
Syndicat  général  des  Chocolatiers  (1871  j.  —  70  membres. 
Chambre    syndicale    française     de     la     Cinématographie 

(1912).  —  200  membres. 
Chambre    syndicale  de   la   Confection   et   de    la    Couture 

(1868).  —  120  membres. 
Chambre  syndicale  des  Confituriers  français  (1898).  —  57 

membres. 
Chambre  syndicale  de  l'industrie  des  Conserves  alimen- 
taires de  France  (1900).  —  68  membres. 
Chambre  syndicale  des  Eaux  minérales  et  Etablissements 

thermaux  (1894).  —  25  membres. 
Syndicat  des  Editeurs  (1903Ï.  —  76  membres. 
Cercle  de  la  Librairie  (1847).  —  432  membres. 
Chambre  sj'ndicale  des  Faïenceries  de  France  (1890).  — 

16  membres. 
Chambre  syndicale   des  Fondeurs  en  cuivre  et  en  bronze 

d'art  (1870).  —  40  membres. 
Chambre  syndicale  des  Fourreurs  et  Pelletiers  (1890).  — 

150  membres. 
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Chambre  syndicale  des  fabricants  de  Conserves  de  fruits 

(1909).  —  12  membres. 
Chambre  syndicale  de  la  Ganterie  (1861).  —  56  membres. 
Chambre    syndicale    des   Graueurs-Estampenrs   (1869).   — 

24  membres. 

Chambre  syndicale  des  fabricants  de  Jouets  (1891).  —  150 

membres. 
Chambre    syndicale    des   fabricants     français    de  Lampes 

(1865).  —  117  membres. 

Chambre  syndicale  des  fabricants  de  Lingerie  (1894).  — 

85  membres. 
Chambre  syndicale  de  la  Literie  (1891).  —  100  membres. 

Chambre  syndicale   des    Arts    lithographiques  (1904).  — 

126  membres. 
Chambre  syndicale  de  la  Maroquinerie  et  des  articles  de 

voyage  (1866).  —  150  membres. 

Chambre  syndicale  des  fabricants  de  Meubles  (1911).  — 

150  membres. 
Syndicat  des  fabricants  de  Moutarde  de  France  (1903).  — > 

25  membres. 

Syndicat  fédéré  des  Objets  mobiliers  et  Articles  de  mé- 
nage (1901).  —  60  membres. 

Sj'mdicat  de  la  Parfumerie  française  (1890).  —  83  mem- 
bres. 

Chambre  syndicale  de  la  Passementerie  (1860).  —  148 
membres. 

Chambre  syndicale  de  la  Broderie  (1900).  —  30  membres. 

Chambre  syndicale  des  fabricants  de  Produits  pharma- 
ceutiques de  France  (1879).  —  96  membres. 

Chambre  syndicale  des  Photographes  (1905).  —  6  mem- 
bres. 

Chambre  syndicale  des  Fleurs  et  Plumes  (1860).  —  150 
membres. 

Syndicat  du  commerce  et  de  la  fabrication  de  Quincaille- 
rie (1861).  —  350  membres. 

Chambre  syndicale  de  la  Sellerie  (1864).  —  16  membres. 

Chambre  syndicale  de  la  Stéarine  et  de  la  Savonnerie 
<1877).  —  18  membres. 

Syndicat  des  Raffineurs  de  Sucres  de  France  (1901).  — 
22  membres. 
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Syndicat  des  fabricants  de  Tapiocas  de  France  (1904).  — 

40  membres. 
Chambre  syndicale   des   fabricants   de   Tapis-moquette   de 

France  (1904).  —  16  membres. 

Association  professionnelle  des  Directeurs  de  Théâtres 
de  province  (1908).  —  59  membres. 

Chamibre  syndicale  des  fabricants  de  Tricot  et  Bonnete- 
rie fantaisie  de   France  (1907).  —  44   membres. 

Chambre  syndicale  de  la  Vannerie  française  (1897).  —  32 
membres. 

Syndicat  des  grandes  marques  de  Vins  et  Liqueurs,  Spi- 
ritueux, Apéritifs  (1909).  —  9  membres. 

Marseille.  —  Fédération  des  syndicats  de  l'industrie  et 
du  commerce  des  Huiles  (1911).  —  5  s}rndicats,  447 
membres. 

Coxcarneau.  —  Fédération  des  Pécheurs-Sardiniers  de 
France  (1905).  —  22   syndicats,   3.896   membres. 

Orléans.  —  Fédération  des  Maîtres  Imprimeurs  de  la  ré- 
gion du  Centre  (1905).  —  7   syndicats,  150  membres. 

Lyon.  —  Union  des  Chambres  syndicales  des  Métaux  pré- 
cieux de  Lyon  et  région  (1904).  —  3  syndicats,  167 
membres. 

Nice.  —  Union  régionale  des  Hôteliers  de  la  Côte  d'Azur 
(1911).  — -  3  syndicats,  305  membres. 

Caen.  —  Fédération  normande  de  Sociétés  de  Pharmacie 
(1901).  —  6  syndicats,  653  membres. 

Roghefort.  —  Comité  de  V 'Alimentation  de  Rochefort  et 
environs  (1913).  —  3  syndicats,  1G8  membres. 

Rriye.  —  Fédération  brivoise  du  commerce  de  l'Alimen- 
tation (1910).  —  11   sj'ndicats,  200  membres. 

Bordeaux.  —  Comité  de  l'Alimentation  bordelaise  (1900). 

—  12  syndicats,  2.340  membres. 

—  Fédération  du  commerce  des  Fins  de  la  Gironde  (1913). 

—  3  syndicats,  476  membres. 

XII.  —  Les  Unions  régionales  Intercorporatives 
des  Syndicats   de   production 

(Satistique  officielle  au  1"  janvier  1914) 

AlSNE.  —  Saint-Quentin.  —  Union  des  Chambres  syndi- 
cales de  la  région  Saint-Quentinoise  (1901).  —  11  syndi- 
cats, 4216  membres. 
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Allier.  —  Moulins.  —  Union  des  Syndicats  du  Bâtiment, 
de  la  Consommation,  de  l'Agriculture,  de  l'Horticulture 
et  de  l'Habillement  (1890).  —  4  syndicats  mixtes,  175 
membres. 

Aube.  —  Troyes.  —  Syndicat  général  du  commerce  et  de 
l'industrie  de  l'Aube  (1908).  —  16  syndicats,  1.760  mem- 
bres. 

Bouches-du-Rhone.  —  Marseille.  —  Fédération  des  S3rn- 
dieats  du  Commerce,  de  l'Alimentation,  de  l'Agriculture 
et  de  l'Industrie  de  'Marseille  (1899).  —  33  syndicats, 
5.143  membres. 

—  Fédération  Indépendante  des  Syndicats  patronaux  des 
Bouches-du-Rhône  (1911).  —  4  syndicats,  139  membres. 

Cote-d'Or.  —  Dijon.  —  Union  des  Chambres  syndicales 
du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  Côte-d'Or  (1890).  — 
16  syndicats,  1.754  membres. 

Gahd.  —  Nîmes.  — ■  Fédération  des  groupes  commerciaux 
et  industriels  du  Gafd  (1901).  —  21  syndicats,  1.534 
membres. 

Haute-Garonne.  —  Toulouse.  —  Syndicat  général  du 
commerce  et  de  l'industrie  de  Toulouse  et  du  Sud- 
Ouest  (1895).  —  11  syndicats,  232  membres. 

Gironde.  —  Bordeaux.  —  Union  générale  des  Syndicats 
(1885).  —  39  syndicats,  2.168  membres. 

—  Fédération  économique  des  Syndicats  patronaux  de  la 
Gironde  (1912).  —  68  syndicats,  5.013  membres. 

Ilxe-et-Vilaine.  —  Rennes.  —  Conseil  départemental  du 
Commerce  et  de  l'Industrie  (1907).  —  13  syndicats, 
1.252  membres. 

Indre-et-Loire.  —  Tours.  —  Union  générale  des  Syndi- 
cats  professionnels   patronaux    d'Indre-et-Loire   (1891). 

—  33  syndicats,  2.663  membres. 

Loire.  —  Saint-Etienne.  —  Union  des  Chambres  syndi- 
cales patronales  de  Saimt-Etienne  et  région  (1896).  — 
35  syndicats,  1.910  membres. 

Loire-Jnférieure.  —  Nantes.  —  Union  des  Syndicats  du 
commerce  et  de  l'industrie  de  la  Loire-Inférieure  (1886). 

—  36  syndicats,  2.274  membres. 

Loiret.  —  Orléans.  —  Union  des  Syndicats  du  commer- 
ce et  de  l'industrie  du  Loiret  (1890).  —  24  syndicats, 
1.821  membres. 

Marne.  —  Reims.  —  Syndicat  général  du  commerce  de 
Reims  et  de  la  région  (1899).  —  11  syndicats,  980  mem- 
bres. 
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Nord.  —  Tourcoing.  —  Société  industrielle  et  commer- 
ciale de  Tourcoing  (1913).  —  9  syndicats,  240  membres. 

Pas-de-Calais.  —  Saint-Omer.  —  Union  des  Syndicats 
professionnels  du  Nord  de  la  France  (1908).  —  9  syn- 
dicats, 172  membres. 

Rhoxe.  —  Lyon.  —  Union  des  Chambres  syndicales  lyon- 
naises (1885).  —  51   syndicats,  5.200  membres. 

—  Alliance  des  Chambres  syndicales  patronales  de  Lyon 
(1890).  —  26  syndicats,  2.279  membres. 

Seine-Inférieure.  —  Le  Havre.  —  Syndicat  général  du 
commerce  et  de  l'industrie  du  Havre  (1882Ï.  —  29  syn- 
dicats, 11  membres. 

—  Rouen.  —  Union  des  Syndicats  professionnels  rouen- 
nais  (1893).  —   13  syndicats,  n.  membres. 

Deux-Sèvres.  —  Niort.  —  Union  des  Syndicats  commer- 
ciaux et  industriels  (1905).  —  10  syndicats,  1.035  mem- 
bres. 

Tarn.  —  Albi.  —  Fédération  des  Syndicats  professionnels 
du  Tara  (1909).  —  13  syndicats," 322  membres. 

—  Castres.  —  Fédération  du  commerce  et  de  l'industrie 
de  l'arrondissement  de  Castres  (1909).  —  n.  syndicats, 
n.  membres. 

—  Gaillac.  —  Fédération  des  Syndicats  patronaux  de 
l'arrondissement  de  Gaillac  (1913).  —  4  syndicats,  84 
membres. 

Seine.  —  Paris.  - —  Comité  Central  des  Chambres  syndi- 
cales { 1 867).  —  48  syndicats,  9.458  membres. 

—  Alliance  syndicale  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
(1889).  —  131   syndicats,  18.638  membres. 

—  -  Union  des  Syndicats  patronaux  justiciables  des  Prud- 

hoinmes  (  1 907  > .  —  14  syndicats,  3.258  membres. 

XIII.  —  Loi  du  21  mars  1884 
sur   les   Syndicats   professionnels 

Article  premier.  —  Sont  abrogés  la  loi  des  14-27  juin 
1791  et  l'article  416  du  Code  pénal.  Les  articles  291,  292, 
293,  294  du  Code  pénal  et  la  loi  du  18  avril  1834  ne  sont 
pas  applicables  aux  syndicats  professionnels. 

Art.  2.  —  Les  syndicats  ou  associations  professionnels, 
même  de  plus  de  vingt  personnes  exerçant  la  même  pro- 
fession, des  métiers  similaires,  ou  des  professions  con- 
nexes concourant  à  l'établissement  de  produits  détermi- 
nés, pourront  se  constituer  librement  sans  l'autorisation 
du  gouvernement. 
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Art.  3.  —  Les  syndicats  professionnels  ont  exclusive- 
ment poui*  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  écono- 
miques, industriels,  commerciaux  et  agricoles. 

Art.  4.  —  Les  fondateurs  de  tout  syndicat  profession- 
nel devront  déposer  les  statuts  et  les  noms  de  ceux  qui, 
à  un  titre  quelconque,  seront  chargés  de  l'administration 
ou  de  la  direction. 

Ce  dépôt  aura  lieu  à  la  mairie  de  la  localité  où  le  syn- 
dicat est  établi  et,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Ce  dépôt  sera  renouvelé  à  chaque  changement  de  la 
direction  ou  des  statuts. 

Communication  des  statuts  devra  être  donnée  par  le 
Maire  ou  par  le  Préfet  de  la  Seine  au  Procureur  de  la 
République. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargés  de 
l'administration  ou  de  la  direction  de  ce  syndicat  devront 
être  Français  et  jouir  de  leurs  droits  civils. 

Art.  5.  —  Les  syndicats  professionnels  régulièrement 
constitués,  d'après  les  prescriptions  de  la  présente  loi, 
pourront  librement  se  concerter  pour  l'étude  et  la  dé- 
fense de  leurs  intérêts  économiques,  industriels,  commer- 
ciaux et  agricoles. 

Ces  unions  devront  faire  connaître,  conformément  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  4,  les  noms  des  syndi- 
cats qui  les  composent. 

Elles  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en 
justice. 

Art.  6.  —  Les  syndicats  professionnels  de  patrons  ou 
d'ouvriers  auront  le  droit  d'ester  en  justice. 

Ils  pourront  employer  les  sommes  provenant  des  coti- 
sations. 

Toutefois  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles 
que  ceux  qui  seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs 
bibliothèques  et  à  des  cours  d'instruction  professionnelle. 

Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant 
aux  autres  dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs 
membres  des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de 
retraites. 

Ils  pourront  librement  créer  et  administrer  des  offices 
de  renseignements  pour  les  offres  et  les  demandes  de 
travail. 

Ils  .pourront  être  consultés  sur  tous  les  différends  et 
toutes  les  questions  se  rattachant  à  leur  spécialité. 

Dans  les   affaires   contentieuses,   les   avis   du   syndicat 
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seront   tenus   à   la    disposition    des   parties,   qui    pourront 
en   prendre   communication   et   copie. 

Art.  7.  —  Tout  membre  d'un  S3'ndieat  professionnel 
peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'association,  nonobs- 
tant toute  clause  contraire,  mais  sans  préjudice  du  droit 
pour  le  syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de  l'année 
courante. 

Toute  personne  qui  se  retire  d'un  syndicat  conserve  le 
droit  d'être  membre  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
de  pensions  de  retraites  pour  la  vieillesse  à  l'actif  des- 
quelles elle  a  contribué  par  des  cotisations  et  des  verse- 
ments de  fonds. 

Art.  8.  —  Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'article  6,  la  nullité  de 
l'acquisition,  ou  de  la  libéralité  pourra  être  demandée 
par  le  Procureur  de  la  République  otl  par  les  intéressés. 
Dans  le  cas  d'acquisition  à  titre  onéreux,  les  immeubles 
seront  vendus  et  le  prix  déposé  à  la  caisse  de  l'associa- 
tion* Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux 
disposants   ou   à   leurs   héritiers  ou   ayants   cause. 

Art.  9.  —  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles 
2,  3,  4,  5  et  6  de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre 
les  directeurs  ou  administrateurs  des  syndicats  et  punies 
d'une  amende  de  16  à  200  francs.  Les  tribunaux  pour- 
ront, en  outre,  à  la  diligence  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique, prononcer  la  dissolution  du  syndicat  et  la  nullité 
des  acquisitions  d'immeubles  faites  en  violation  des  dis- 
positions de  l'article  6. 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux 
noms  et  qualités  des  administrateurs  ou  directeurs, 
l'amende  pourra  être  portée  à  500  francs. 

Art.  10.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Elle  est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Mar- 
?*  Ja)tté,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois  les 
travailleurs  étrangers  et  engagés  sons  le  nom  d'immi- 
grants ne   pourront  faire  partie  des   syndicats. 

XIV.  —  Index  Biblographique. 

P.  Astier  et  Cuminal.  —  L'Enseignement  technique,  in- 
dustriel et  commercial.  (Dunod  et  Parât,  1912. ï 

d'Avb.xël.  —  Histoire  Economique  de  la  Propriété,  des 
Scdaires,  des  Denrées  et  des  Prix.  (Imprimerie  Natio- 
nale, 1895,  4  vol.; 
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